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L EUROPE A LA FIN DU XVIP SIÈCLE
L Avant de pa^r à Thistoire ées négociations pour la succession d'Espagne , qui forme la quatrième partie de cet ouvrage , nous croyons devoir faire précéder ici un tableau général de la situation de P Europe vers la fin du xvii* siècle ; de TEurope, telle qu'elle avait été constituée politiquement par les deux grands traités de Westphalie et des Pyrénées, qui, pendant un demisiècle, avaient été considérés comme les bases fondamentales du système politique de l'Europe occidentale et centrale.
Cet édifice politique, élevé et soutenu avec tant de peine, était cependant à la veille de s'écrouler, par suite de l'extinction prochaine de la dynastie autrichienne régnant en Espagne.
Tous les hooames politiques de cette époque virent approcher ce moment de crise avec effroi ; tous se demu|daient comment il serait possible de maintenir l'éqw libre politique sur le continent. Aussi, les trois dernières années du xvii* siècle furent principalement consacrées
i trourer des expédients, pour coosarer à PEarope le bienfait d*aii systëiDe de pondération qui, s*il n^avait pas toujours été aussi complet qu^on aurait pu le souhaiter, avait cependant garanti TEurope de ce débordement de puissance dont elle avait été menacée, à répoque où Qiarles-Quint réunissait soos son sceptre la plus grande partie des États de rEorope occidentale, centrale et méridionale.
L^occident de F Europe venait de sortir d^une guerre de neuf ans, qui avait considérablement diminué les forces et les ressources des puissances qui y avaient pris part.
Dans le nord , se préparaient à cette époque d'importants changements, et cette partie du continrat européen, qui jusqu^alors n*avait pris qu'une faible part aux questions politiques qui divisaient le midi et Foccident , était appelée à y exercer bientôt une influence inconnue jusqu'à ce jour.
L'orient , troublé depuis quinze ans par les armes de TAutriche et de la Porte-Ottomane , était à la veille de jouir d'un peu de repos.
Les princes et États protestants de l'Empire ne se hasardèrent point à rester en guerre avec la France, pour la clause insérée dans le traité de Ryswyk , contre laquelle ils s^étaient si vivement prononcés ; les sages conseils de Guillaume III contribuèrent probablement à ce dénoûment pacifique, car on lit le passage suivant dans une lettre au conseiller pensionnaire Heinsius : c Je t suis charmé d'apprendre que les ambassadeurs français lie soient expliqués avec tant de politesse, bien qu'il n'y 4nt pas grand' chose de bon à attendre dans l'affaire de »la religion. J'espère surtout que les princes protestants » ne feront plus de difficultés pour ratifier le traité conclu
» pour r Empire, le délai fixé expirant dans peu de jours » (23 novembre — 3 décembre 1697). »
Toutefois , le résultat de cet empiétement sur le protestantisme dans TEmpire fut plus nuisible que favorable à Louis XIV ; Thistorien Muller dit : c Les protestants
> allemands, longtemps alliés fidèles du cabinet français, » se brouillèrent avec Louis XIV au sujet de la clause • insérée dans le traité de Ryswyk, portant que, dans » toutes les villes et provinces restituées à TËmpire par
> la France , Texercice de la religion catholique demeu- » rerait sur le même pied où il se trouvait à la paix de » Ryswyk (1). » Cette brouillerie ne se borna pas à mettre mal ensemble la Cour de Versailles et les princes et États protestants de TEmpire, mais elle excita dans le Corps germanique des rivalités et des antipatliies profondes , telles qu*il en surgit souvent quand un parti ou un culte se croit sacrifié, trahi, et que le bénéfice de cette trahison doit échoir à son adversaire.
La rivalité entre les deux croyances religieuses établies en Allemagne, fut considérablement augmentée, à cette époque, par la défection de la Cour électorale de Saxe à la cause du protestantisme. Auguste II , électeur de Saxe, en montant sur le trône de Pologne, était rentré dans le sein de TÉglise de Rome ; ce changement de religion n'empêcha pas les Électeurs de Saxe de conserver le directoire du Corps évangélique à la diète de TEmpire, moyennant Tassurance qu'ils doxmèrent à ce corps et aux États provinciaux de la Saxe, qu'ils n'innoveraient rien, relativement à la religion, dans leur pays, et quMIs nommeraient, pour l'administration des affaires de l'Empire, un conseil entièrement composé de membres protestants; mais la Cour de Saxe n'en perdit pas moins
(i) Mullcr, IfUlwrê anivêrseth^ liv. xkm, clia|i. 26.
— fila confiance de ceux-ci , et , si elle ne fut pas ouvertement hostile à ses anciens coreligionnaires, elle cessa d'apporter la moindre force à leur parti (1).
(1) Aprèt la mort de Jean Sobieski (17 juin 4696), dix prétendants aspirisrcnt à la Couruone du royaume électif de Pologne. Deux parti» paissants se prononcèrent ponr le prince de Gonti et pour l'Électeur de Saxe, Frédéflc*Angaste, qui fnrent élus tous deux le môme jour, 27 juin. L'Électeur de Saxe voulant l'emporter à tout prix sur son concurrent, consentit à ne jamais posséder de domaine privé dans le pays, et, pour s'apurer spécialement la protection du Pape et du clergé, se rendit près de Vienne, à Baden, où il abjura le protestantisme entre les mains de l'évéqne de Uaab, le 2 juillet 1697. Le document suivant a été littéralement traduit d'après le mannscrit autographe de Frédéric-Auguste et reproduit dans an ouvrage allemand de Foerster, intitulé : Les Cours et tes Cabinets de C Eu* rope au Xrill* siècle,
rOaUULK DK LA COXVKSSIOX OB FOI OB raiO^RIC-AUGOSTB II, LOBS OB SOII
ABiCBAIIO!* 00 PaOTBSTAKTI!>UE.
• Je crois et reconnais avoir disserté les voies hérétiques et avoir été
• ramené au giron de l'Église catholique- romaine, hors de laquelle il n'est
• poîiit de salut, par les seuls soins des autorités spirituelles et des Pères
• qui habili-nt ce raf;nastère ; je déclare être rentré dans la communion de
• l'Église catholique spontanément et sans aucune contrainte, et j'ai l'in*
• tention de faire connaître ce fait publiquement à tout le monde, par
• ma bouche tt par ma langue.
• i* Je crois donc et reconnais que le Pape est le vicaire du Christ, et ■ qu'il a plein pouvoir de remettre aux hommes les péchés ou de leur en
• refuser le pardon, de les damner et de les excommunier, comme bon lui
• s mble.
• 2* Je reconnais que toutes les choses nouvellement instituées et ordon-
• nées par le Pape, soit dans les Saintes- Écritures, soit en dehors, sont
• vraies, divines et saintes, et qno le peuple les doit respecter plus que Ica
• commandements du Dieu vivant.
• S* Je reconnais que le Pape est le chef de l'Église et qu'il est infaillible.
• 4* Je reconnais que des honneurs divins sont dus au Pape très*saiat,
• et qu'il faut se prosterner devant lui aussi profondément que devant le
• Christ même.
• 5* Je reconnais et confesse que le Pape, en sa qualité de notre Père
• très-saint, doit être honoré plus que tous les autres et en tout point;
• c'est pourquoi tons les hérétiques qui contreviendraient À s«'s oidres,
• doivent être exterminés, sans exception et sans miséricorde, non-seule-
• ment par le fer et le feu, mais encore être damnés corps et Ame dans les
• enfers.
■ 6* Je reconnais que la lecture des Saintes-Écritures est la cause de
• tontes les factions et sectes et une chapelle élevée au blaspht-me.
£ii revanche de cette perte , la cause protestante en Allemagne pouvait compter comme une acquisition la création d'un neuvième Électorat en faveur de la Maison
•7* Je reconnais qu^l est pieux, saint et utile d'invoquer les saints qui >iOBt morts, d'adorer leurs pèrei bienheoreot, de plier le genuu derant •COI, do faire des pèlerinages et de brûler des ciei^ei e»«kar bunneui.
• 8" Je reconnais que ciiaqae pi£trc est beaucoup plus grand qne la •Mère de Dieu, Mnrie elle-môme : celle-ci n'a engendré le Christ qu'une ■leole fois et no l'engendrera plus, tandis qo'un prêtre romain. sacrifie ou ■crée le Christ aussi souvent qu'il veut ; de plu», après l'avoir créé, il le •nange (tdit),
• 9* Je reconnais que c'est une chose sainte et utile auK uiorts d« dire •des messes, de faire l'aumône et de prier pour eux.
•10* Je reconnais que le Pape romain a le pouvoir de faire des change-
• iDfnts aux Saintes-Écritures, et d'y ajouter ou d'en retrancher k son gré.
• Il* Je reconnais que Us Ames, après la mort, sont purifiées dans le •pnigatoire, et que le saciifice de la messe aide il leur délivrance.
• 12* Je reconnais qu il est bon et saint de communier sous une seule. •espèce; mais que communier sons les deux espèces est chose damnable •et hérétique.
• 13* Je reconnais que ceux qui communient suus une seule espèce, •mangent la chair et lu sang du Christ tout entier, sn nature divine et sa •dèpooille mortelle ; tandis que ceux qui communient sous les deux espèces
• ne mangent et ne boivent que du pain et du vin.
• i^* Je reconnais qu'il y a sept sacrements vrais et véritables.
• 15* Je reconnais qut* Dieu est honoré dans les images, et que c*est à
• Taide des images que l'homme le connaît.
• 16* Je reconnais que la sainte Vierge Marie est la reine des cieux et
• qn'elle règne conjointement avec son Fils, qui est obligé de faire tout ce •qu'elle désire.
• 17* Je reconnais que la sainte Vierge Marie doit être vénérée et d<?s
• anges et des hommes, plus que même Jesus*Christ, le fils de Dieu.
• 18* Je reconnais que les reliques des saints sont douées d'une grande
• vertu; qu'en conséquence les hommes doivent les vénérer et ériger des
■ chapelles en leur honneur.
• 19* Je reconnais que la religion catholique-romaine est pure, divine,
• bcatifiquc et vraie^ et que la religion luthérienne est fausse, erronée,
■ sacrilège, maudite, hérétique, pernicieuse, révolutionnaire, impie, con-
• trouvée et fabriquée. Comme donc la religion romaine est en tout point
• bonne et salutaire, je maudis tous Ciux qui m'ont insinué la doctrine
■ absurde et impie de la communion sous les deux espèces ; je maudis
■ mon père et ma mère qui m'ont élevé dans celte croyance hérétique; >jn maudis également ceux qui m'ont i*ait douter de la religion catholique •^«•t roc l'ont rendue suspecte, ainsi que ceux qui m'ont présente le calice
— iode Uauovre. Od a vu que, en 1693 , feoipereur Léopold avait investi le duc Ernest- Auguste de Bninswick-Lunebourg-Hanovre de la dignité électorale , pour lui et ses descendants mâles , flM>yennant rengagement de fournir à rAutricbe des subsides en argent et en troupes pour la guerre oo«tre les Turcs, et sous la condition que le nouvel Électeur promettrait, pour lui et ses succès-
• maudit ; mû , je me maadis moi-même et je me dis maadit d'avoir
• trempé mes lèvrcft dans ce calice maadit duat j'anrais dA m'abstenir.
»30* Je itrcoaoais qae 1rs Saintes-Écritures sont impatlaites et voe
• lettre morte, tant que le Pape de Rome ne les a pas cipliquêrs et n'en a
• pas permis la lecture an peuple.
■ 21* Je reconnais qu'une seule messe dite par un prêtre romain est de
• beaucoup plus utile que cent sermons et plus. C'est ponrqnoi je maudis
• tous les livres que j'ai lus et dans lesqut-ls se rencontre cette doctrine
• hérétique et impie; je maudis également toutes les crurrcs que j'ai
• accomplies tant que j'ai vécu dans cette cru jance bérétiqne, afin qu'au •jour du jugement. Dieu n'en tienne aucun eomptr.
• Tout ceci je le fais de bonne foi, et j'affirme que l'Église romaine est
• la seule vraie sur ces articles et sur d'antres semblables ; je l'afirme, en
• rétractant mes erreurs hérétiques, en présence des vénérables Péfet, en
• présence des dtictrs seigneurs, des femmes, des jeunes gens et des jeiUMS
• personnes qui m'écoatent.
• Je promets en outre de ne jamais retomber, tant que je vivrai, dans
• cette ductrioe hérétique des deux espèces.
• Je promets encore, tant que j'aurai une goutte de sang dans les
• veines, de ne pas élever mon fils dans cette do<.*trine maudite, ni de
• permettre qu'il j soit instruit par d'antres à mon escient; je le confierai
• à ce monastère, pour qu'il y soit élevé de manière à devenir un serviteur
• de Dieu.
• Je jure aussi d'aider à persécuter de toutes les manières cette maudite
• doctrine luthérienne, soit secrètement, soit publiquement, et d'j em-
• ployer même le glaive.
• Enfin, je jure devant Dieu et devant les anges, ainsi que devant tons
• les assistants, de n'apporter aucun changement, soit aux affaires tem-
• porelles, soit aux affaires spirituelles; de ne quitter l'Église romaine ni
• par crainte ni par faveur, et de ne jamais embrasser de nouvean l'hérésie
• maudite du protestantisme.
• Pour donner plus de force au serment que je viens de prêter, je r<-çuis
• en même temps le saint sacrement de l'Eucharistie, et fais conserver
• dans les archives de l'église cette confession de foi, écrite et signée de
• ma propre main.
• FaitDiBic-ArcufrTir. »
L'EUROPE A LA FIN DU XVII* SIÈCLE
1. Avant de paiaer à Thistoire clés négociations pour la succession d'Espagne « qui formé la quatrième partie de cet ouvrage , nous croyons devoir faire précéder ici un tableau général de la situation de T Europe vers la fin du XVI i* siècle ; de l'Europe, telle qu'elle avait été constituée politiquement par les deux grands traités de Westphalie et des Pyrénées, qui, pendant un demisiècle, avaient été considérés comme les bases fondamentales du système politique de l'Europe occidentale et centrale.
Cet édifice politique, élevé et soutenu avec tant de peine, était cependant à la veille de s'écrouler, par suite de l'extinction prochaine de la dynastie autrichienne régnant en Espagne.
Tous les hoi^mes politiques de cette époque virent approcher ce moment de crise avec effroi ; tous se demandaient comment il serait possible de maintenir VéqSf^ libre politique sur le continent. Aussi, les trois dernières années du xvii* siècle furent principalement consacrées
à peu près identique, après ravénenient de TÊlecteur au trdne de Pologne ; son iuflueDce dans TEmpire diminua, et loin que (a disnité royale de Polc^ne, qui n'était qu'élective , augmentât la grandeur tt la puissance réelle de la Maison de Saxe, «rile ne servit , au contraire, qu'à épuiser ri:lec(orat, en Tentrainint dans des guerres mineuses, qui causèrent la désoiatio!i de ce beau pays, raliénation des d<^niaines électoraux et Taccroissemenl df^ iioUes et des charges do rÈlal. • Frédéric-Ainguste,
• électeur de Saxe ol roî de Pologne, • dit Muller, « res- » semblait à Louis \IV par son goût pour le faste, sa
• vanité , sa galanlerie et son amour du plaisir; il épuisa » la Saxo par ses dépenses excessives , comme Louis XIV
• avait épuisé la France. Mais la Saxe, dont les ressources
• étaient bornées, se ressentit plus longtemps de son
• épuisomont , et comme la Cour protégeait exclusivement
• les Italiens et les Français, la prodigalité de TÉlecteur,
• au lieu do développer les talents des artistes et des
• hommes de lettres allemands, ne servit qu*à lesdécou- > rager. Aussi , son règne ne brilla que d'un éclat éphé-
• niére, et la littérature allemande, négligée par lui, ne
• dut ses progrès qu^aux travaux de quelques parti-
• ruliers (1). »
(](»lte réunion de circonstances fut extrêmement favorable^ à la Maison électorale de Brandebourg ; en sa qualité «lo prince protestant, cet Électeur vit augmenter hon iiilluenco parmi les protestants do l'Allemagne, |i)rM|ue (!<:ux-ci perdirent l'appui de la Maison électorale i\r. S.'ixe.
L<! duché de Prusse, bien que possédé par la Maison d<! llrand(*l)()urg , n'avait pas assez d'importance pour fiiinj prrdre à T électeur son caractère exclusif de souve-
'I HiJmn Hniifntih, Inrr i»ii, cliap. 26.
rain allemand; la Prusse était considérée comme one annexe du Brandebourg. L'Électeur, fils de Frédéric- Guillaume, surnommé le Grand-Électeur, sut tirer parti de la situation favorable où il se trouvait placé, pour se créer une position tout exceptionnelle en Allemagne : comme chef et protecteur des États protestants, comme défenseur des droits et privilèges de TEmpire , il devint le pivot de la nationalité allemande , et il sut augmenter son influence aux dépens de celle de la Maison d'Autriche, qui déjà, à cette époque, commençait k regarder le cabinet de Berlin comme un rival dangereux de celui de Vienne. Ajoutons à ceci le caractère personnel de l'Électeur régnant : glorieux à l'excès , il voyait avec un secret déplaisir l'élévation de Guillaume III « son cousin germain, au trône britannique, et celle de PÉlecteur de Saxe, son plus proche voisin , à la royauté de Pologne. De ce jour, il forma des projets de royauté pour lui-même, projets qui eussent peut-être rencontré de plus grands obstacles de la part de la Cour impériale, si celle-ci n'eût été intéressée à ne pas s'aliéner le cabinet de Berlin. Ce projet cependant ne reçut son exécution que trois ans après la paâ de Ryswyk ; mais il est certain que déjà , à cette époque, l'Électeur de Brandebourg avait conçu l'idée de se faire reconnaître comme Roi de Prusse , et qu'il avait entamé des négociations à cet égard avec quelques-uns des cabinets de l'Europe.
Avec la réforme religieuse avait commencé TafTaiblissèment de T Empire, par suite de son morcellement» M. le docteur Gervinus, dans un ouvrage publié récemment {Introdwtion à l'Histoire du xix' siècle)^ ouvrage qui a fait une grande sensation en Allemagne , M. Gervinus constate l'influence délétère du morcellement de l'Allemagne sur la constitution de l'Empire; et si, au
point de vue oii il se place, il croit pouvoir avancer que Taflaiblisseroent de TEmpire a été favorable au développement de la liberté , il est pourtant obligé de reconnaître qu'il a été fatal pour la résistance à Tinfluence et à la domination étrangère. Il dit, en parlant de la marche du protestantisme en Allemagne : c LMdée prédominante, »à cette époque, était de prouver à l'Empereur quMI B n'était pas un monarque absolu, mais que, dans Talliance »fédérative des princes allemands, il n'occupait que la
«place de premier entre ses égaux Le mouvement
» protestant en Allemagne parvint à opérer la Réforme de »r Empire L'isolement des États prévalut sur le prin-
• cipe d'unité La suprématie territoriale des États de
• l'Empire fut reconnue et élargie; le pouvoir impérial »fut encore une fois circonscrit, mais la constitution de
• l'Empire se trouva si considérablement relâchée, que » c'est de cette époque que date la dissolution de ce grand
• corps L'affaiblissement de l'influence impériale ne
» put être acheté qu'au prix de l'augmentation de Tin-
• fluence des étrangers en Allemagne On accusait
• l'Empereur d'être la cause de l'amoindrissement de
• l'Empire, et cependant le manque d'accord entre l'Ero-
• pire et l'Autriche était si absolu, que, malgré la profonde
• aversion contre les conquêtes de l'étranger, l'alliance » entre l'Empereur et l'Empire ne put jamais s'effectuer I •
IL Charles XII venait de monter sur le trône de Suède à l'âge de quinze ans ; le gouvernement du royaume se trouvait entre les mains de la Reine-mère et de cinq sénateurs que le feu Roi, par son testament, avait chargés de radminislration durant la minorité de son fils.
Charles XII trouva un royaume bien réglé, le premier et le plus puissant parmi ceux du nord, un trésor bien pourvu, une flotte et une armée bien entretenues;
mais la grandeur politique de la Suède était intimement attachée à la possession des provinces situées sur la mer Baltique, et il était difficile à un État, où l'on ne comptait pas encore trois millions d'habitants, de conserver longtemps dans son intégrité tout le pays qu'il n'avait conquis que par des efforts extraordinaires.
La politique extérieure de la Suède était toujours décidée par les subsides qu'elle recevait, tantôt de la France et tantôt des Cours ennemies de Louis XIV; traiter ainsi avec le plus offrant n'était pas un moyen de se faire respecter, ni d'avoir une puissance bien solide. Les alliances avec la F^nce lui portèrent malheur, en la mettant en querelle avec le Roi de Danemark, l'Électeur de Brandebourg et l'Empire. La Suède , comme, puissance militaire, était considérablement tombée dans Topinion générale ; il fallut le règne de Charles Xlf pour rétablir l'honneur de ses armes.
Ko Danemark, l'établissement de l'autocratie avait «k)nné une grande force au gouvernement (1) ; mais la querelle qui s'était élevée entre les deux branches de la famille royale, la branche régnante et la branche ducale de Holstein-Gottorp, entretint de longues agitations , et fut la première cause de la guerre qui éclata au commencement du siècle suivant , el à laquelle toutes les puissances du nord prirent part.
Auguste II , roi de Pologne, en introduisant dans sa Cour des mœurs et des habitudes nouvelles, ne cessa d'exciter la méfiance des Polonais, et son administration altéra sensiblement ce caractère énergique dont lei
(i) En 1601, ia Couronne de Danemark fut décliu^e tiérédilaire daM la ramille da prince régnant, Frédéric lit ; et en rorta de VActe de âouverm» ntii et de la Loi royale, le Roi de Danemark se trouva le souTerain le plus absoln de tonte l'Europe. {Hisloire de la Révolution du Danemark, par Spittlcr.)
— lô —
ywjir<iïh a%2iieijl liérilé des Sannate:?. Sous sou règne, la iiHUfjfi toujouié iuqiiièle, se tint sans cesse eo défense rAm\ft tout projet de réforme : le Roi c^[>endant, adonné «LUi (/litj&jj-ii , était peu propre à se jeter dans des entre- ;/n>^t a.ute-i hâ(i>ardeuses et qui eusseut eugé une tète isyt^*n vfgaïiisêe que la sienne ; mais la résolution qu'il (/rit cc' i/iaiiitejiir ^es troupes saxonnes, blessa la suscepuu^.rH iMi'jsr<i\f* des Polonais , et les querelles de reli- %^'i»^ ^jui èurviiireiit dans la suite, entretinrent Tagitation *it ^Mtt0t^^ui un nouvel aliment à la méfiance et aux
I>^ *.ïJir Pîern; le Grand travaillait à civiliser les fi«i^i/rt. \ji ïinhfiït devint de jour en jour plus florissante ;^j^tk i''>. priunt* du la Maison de Romanof ; sa supériorité r^ài ik Voïoiiwu dont elle recevait auparavant la loi, fut ^i/'./i'i'Ai, Vït'j't'tt Ui iirand monta sur le trône en 1689. Ia l\n>r\ift ^^tail d<^jà, à ceile époque, le plus grand twpir*: de TKuropcs et b'étcndait depuis Arcbangel ju8qu*à la mer d'Azof; mais la Russie avait besoin d'une oi^ar nihation intérieure plus régulière et plus solide , avant de pouvoir prendre une part active dans les aflairea du nord ; les diflicultés de cette situation Auvent encore aggravées par les troubles qui s'élevèrent au sein même de la famille régnante. L'occupation d'Azof et la prise de possession de l'Ukraine annonçaient cependant, dès cette époquo , la force de cet empire et la puissance à laquelle il pouvait prétendre.
Les Ku:>scs étaient barbares, mais ils étaient unis et formaient bien un corps do nation ; les grands, esclavea soumis du chef de l'État, suivaient son exemple et ses ordres, en adoptant peu à peu les mœurs, les usages dee peuples occidentaux ; une langue et une religion particulières sufllsaicnt pour donner au reste de la population
un caractère et des sentiments nationaux. Après la sup^ pression des strélitz, l'état militaire fut reconstitué sur le modèle des autres puissances continentales ; à la fin du siècle, Pierre le Grand eut à ses ordres une armée toute nouvelle et bien disciplinée.
Pierre I" , étrange composé de grandeur et de barbarie, connaissant les défauts de èon éducation et Tigno* rance grossière où ses États étaient plongés, résolut (l'étendre ses idées et de perfectionner son jugement par les voyages. Son premier voyage , qui eut lieu en 1697, en Hollande et en Angleterre, fut traversé par la révolte des strélilz.
Comme un desofajetsde son ambition était de faire de ses États une puissance maritime , et particulièrement d'entretenir une flotte sur la mer Noire, il pensa que »a premier soin devait être d'apprendre la construction des vaisseaux. Il nomma une ambassade pour aller régler quelques points de commerce avec les États-Généraux des Provinces<*iJiriflB , et laissant l'administration de son Empire aux personnes en qui il avait le plus de confiance, iirse mit en route avec ses ambassadeurs, comme faisant partie de leur suite. Arrivé en Hollande , il s'engagea comme ouvrier sous un constructeur de navires , et le servit pendant quelques mois avec beaucoup de patience et d'activité ; après quoi , il visita l'Angleterre. Pendant son séjour dans la République , il se fit connaître au roi Guillaume avec lequel il eut, à Utrecht, des conférences qui roulèrent entre autres sur les projets de réforme qu'il voulait introduire dans ses États.
Un auteur contemporain rapporte que Pierre P' avait conçu le dessein de ramener ses sujets schismatiques à l'Église de Rome, et qu'il ne jugeait pas son projet difficile à faire recevoir chez lui , en y laissant d'ailleurs la vil. î
liberté de <!onscieuce (1). t Mais ce prince » dit Saint- Simon , « voulait auparavant s'éclaircir sur les prétentions de la Cour de Rome. Il avait envoyé pour cela à Rome un homme capable de se bien informer, qui ne lui rapp3rta rien de satisfaisant , et sur le rapport qu*il en fit au Czar , ce prince poussa un soupir, en disant qu'il voulait être maître chez lui et n'y en pas mettre un plus grand que soi. Il s'en ouvrit, en Hollande, au roi Guillaume , qui le dissuada de son dessein , et qui lui conseilla même d'imiter l'Angleterre et de se faire lui-même chef de la religion chez lui , sans quoi il n*y serait jamais bien le maître. Ce conseil fut d'autant plus agréable au Czar, que c'était par Tautorité des patriarches de Moscou que sa famille était parvenue à la Couronne; ces patriarches s'étaient saisis d'un grand pouvoir et d'un rang prodigieux. Depuis le grand-père de Pierre, il n'y avait point eu de patriarche de Moscou ; les archevêques de Novogorod y suppléaient en certaines choses, comme occupant le premier siège après celui de Moscou , mais sans presque d'autorité , que le Czar se réserva tout entière et plus soigneusement encore depuis le conseil que le roi Guillaume lui avait
(4) Mémoires pour servir à l'histoire eeclésiastique pendant le xviii* siêch, vol. 1, au 17 jnln 1717, et dans les autret ouvngeê riléf en marge de celut-ci.
KoUebue, naturaliste russe, parle, dans ses Souvenirs d'Italie, d'un document hîttorique qu'il trouva dans la salle des manuscrits de la Biblitilhèqae royale de Naples, sous le titre suivant : raria speetantia ad Aloscoviam et MoseovitaSf collecta anno 1710. On y trouve des détails sur les rclaiiuns de Pierre le Grand avec la Cour de Rome, et sur la réunion des deux Églises. On y lit entre autres que le Czar, pressé anr cet article par l'arcliidîaere polonais Szembi'ck, répondit : « Le moment n'en est pas éloigné. • (Les grandeurs de la patrie et ses destinées en présence de* rèvolulions et des puistances êH IHO, par A. Madrolle, p. 429.) Et le prince Canlemir, qni vivait a Paris dans la première moitié du xviii* siècle, convenait qu'il aurait et «^ t» désirer que le» démarclies de Pierre le Grand, pour la réunion des deux tiglifl«s, cassent réussi. {Ibidem, p. 191 .)
» donné , en sorte qu'il se fit véritablenient le chef de la
• religion dans ses vastes États (1). » En effet, Pierre V' supprima sous son règne la dignité patriarcale, qui donnait au chef de l'Église de Russie le premier rang après le Czar, et lui ménageait une influence dangereuse dans les affaires du gouvernement ; il transféra l'autorité du patriarche à un collège de quinze pei^onnes , appelé le très-saint Synode, et chargé de prendre connaissance des affaires ecclésiastiques et, généralement, de toutes celles qui avaient été de la compétence du patriarche; les membres de ce collège devaient être nommés par lui , sur la présentation du très-saint Synode. Le Czar créa cet établissement, « parce que, t dit-il, t on n'a point à crain-
• dre, d'un collège de prêtres, les troubles et les sou-
• lèveroents qui pourraient arriver sous le gouvernement »d'un seul chef ecclésiastique; que le peuple, toujours B enclin à la superstition , pourrait , d'un côté, en voyant »un chef de l'État, et de l'autre, en voyant un chef de > l'Église, s'imaginer qu'il y a en effet deux puissances. • Car cette doctrine des deux puissances fut longtemps enseignée dans l'Église grecque et même dans la latine, d'après l'allégorie des deux glaives, dont il est parlé dans les Livres-Saints (2).
En Russie, on ne saurait trop le répéter, la civilisation commence seulement à poindre sous Pierre le Grand ; ce prince fut, dans toute l'acception du mot, un réformiste et un réformiste farouche (3). Le militaire fut
(i) Mimoirtê du dut dû Sainte-Simon^ t. xv, p. 77.
(2) WilUamt, Histoire dét gouvernement $ du iVorc/ (trad. de l'âoglais}.
(3) Si l'on veat se faire une idée de ce qu'était alors la Russie, il faat lire le récit de Flctscher, royageur anglais, qui y i emplit une mission sous le règne d'Elisabeth. Cet ouvrage offre ce côté curieux que, rapproché dn livre de M. de Gastine, /ffHfiMttf en 1839, il montre ce pays n^ayant pour aia»i dire pas changé dans l'espace de trois cents ans, sauf les formes extérieures, c'est-à-dire qu'on y retrouve les mêmes mœurs et les mûmes idées.
— no —
changé par lui et mis sur le pied des nations policées Je l'Europe ; il créa la première marine russe, améliora le» iinances, encouragea le commerce et les manufactures, et, en introduisant les lettres et les arts dans ses États, il s'appliqua pareillement à réformer les lois, à polir et à adoucir les mœurs de sa nation (t).
Pierre I*' a voulu que la Russie touchât à toutes les mers, parce que c'est de là que vient la force des États; il a fondé Saint-Pétersbourg à l'extrémité du golfe de Finlande, pour que la Russie, par sa capitale, fût une puissance européenne et dominât dans le nord ; il a voula Azof, que les revers de 1711 lui ont enlevé, parce qu'il voulait que la Russie fût assise aussi sur les bords de la mer Noire , et , par la mer Noire , touchât aux Dardanelles et à la noer Méditerranée , c'est-à-dire à la plus européenne et à la plus civilisée des mers ; il a mis une flotte sur la mer Caspienne, pour toucher, par ses vaisseaux, à tous les point» de l'Asie que baigne cette mer intérieure ; enfin , il a fait la guerre à la Perse, voulant ainsi ouvrir à son Empire la route vers le golfe Persique et vers les Indes. C'est ainsi que son génie semble avoir embrassé l'avenir tout entier de la Russie.
Telle était la situation des Ëtats du nord, lorsqu'on vit éclater, au commencement du xviii* siècle, cette terrible guerre de yingt-^nsyoiïdeux hommes d'un génie supérieur se disputèrent avec acharnement la victoire, entraînant dans leur querelle tous les peuples qui les avoisinaient et excitant ainsi un soulèvement général (2).
III. Depuis plusieurs années , la Porte était en guerre avec la Maison d'Autriche et songeait à traiter de la paix,
(i) Vultaire, Histoirû </« Pierre U Grand. — William», ^â67ir« det gou» verTiemeMi du Nord.
(2) Williaou, Hisloirc des gouvernements du Sord,
lorsque, heureusement pour elle, l.ouis XIV déclara la guerre à TEmpereur et à l'Empire, en 1688; les Turcs devinrent alors d'utiles alliés pour la France, et, grâce à l'assistance de Louis XIY, la Porte put entretenir la guerre contre l'Autriche.
L^bistorien grec Cantemir dit , à ce sujet : « Le Très- » Chrétien Soleil communiqua un rayon de sa lumière
■ au pâle Croissant, prêt h entrer en défaillance, et fit ■rappeler sur le Rhin , en déclarant la guerre à i'Empe-
■ reur, les forces qui triomphaient sur le Danube. »
« Quand Louis XIV entama les négociations de Rys^ twyk , >dit un auteur, « il avertit son allié de Constanti- > nople et lui offrit de le faire entrer dans le traité ; la
• Porte refusa et n'en regarda pas moins comme un
• abandon perfide la paix conclue sans elle (1). ■
L'échec terrible que les armes ottomanes essuyèrent en 1697, fit désirer vivement la paix à la Porte ; pour y parvenir, elle eut recours à la médiation de l'Angleterre et des États-Généraux. Une négociation , aussi longue que difficile, s'entama à Constantinople , d'où elle fut transférée à Carlowitz, bourg de l'Esclavonie, situé entre les deux camps ennemis , dont l'un était à Peterwaradin et Pautre à Belgrade. I»uis XIV, qui se voyait à la veille d'avoir une nouvelle guerre avec l'Empereur, pour la succession d'Espagne, sollicita vainement la Porte de contifiochr la guerre : la paix fut conclue, en 1699, entre la Porte, l'Empereur et ses alliés. Les Turcs y perdirent toutes leurs possessions en Hongrie , à l'exception de Temeswar et de Belgrade, et les Hongrois, mécontents,
(1) Th. Lavallée, Histoire dei Français, t. m, p. 347.
Ce refus de la Porte fut ane grande faate; la Turquie, admise dans le traité de paix de Rystvyk, serait entrée, au xtii* siècl(*,dans le droit publie européen, où elle n*a uccnpé jusqu'à ce jour qu'une place très-Dial déSoie, kotirce d'immenses difficullcs pour les cabinets de l'Europe.
se persuadèrent enfin qu'ils n'avaient plus de secours à attendre de la Porte-Ottoniane.
Les alliés de TÂutriche, la Pologne et la Russie, obtinrent» par la paix de Carlowitz, la première, la restitution de la forteresse de Kaminieck et la Podolie ; Tautre, la conservation d'Azof et de ses dépendances et la liberté de comnrjerce sur la mer Noire, ce qui commença l'existence européenne des Russes. Quant aux Vénitiens , ils obtinrent, par leur traité avec la Porte, la cession de toute la Morée, dont ils avaient fait la conquête pendant la guerre, celle des îles de Sainte-Maure et de Leucade, de même que la propriété de plusieurs forteresses de la Dalmatie. Enfin , la Porte renonça au tribut que la république de Venise lui payait auparavant pour Hle de Zante, et la république de Raguse fut maintenue dans son indépendance à l'égard de celle de Venise (1).
La paix de Carlowitz , si funeste à la Porte, fut une victoire des puissances maritimes sur l'influence française dans l'orient; de cette époque date la décadence de la puissance des Ottomans, t L'Empire turc, autrefois si
• redoutable, » dit l'auteur du Tableau des Révolutions de l'Europe, • déchoit de plus en plus du faite de sa gran- «deur; ses ressorts s'affaiblissent et il n'est plus signalé
• que par des revers. La mollesse et la stupidité des » Sultans, le mépris des arts cultivés par les Européens ,
• les vices enfin d'une constitution purement militaire et
• despotique, minent insensiblement ses forces, et lui » font perdre l'éclat d'une puissance conquérante et domi-
• natrice. On y voit une milice effrénée et indisciplinée ,
• celle des janissaires, usurper sur le trône et sur
• la vie des princes , les mêmes droits que les gardes
(I) Dumout, Corps dîplomaliqae, t. vu, part, ii, p. A52-45^. — Kocli, Histoire des Traités de paix, t. it. p. 8) t*t suivantes.
» préloriennes s'étaient arrogés dans Tancicn Empire
• romain (1). »
lY. La politique du cabinet de Versailles s appuya principalement sur la force et la violence, aussi longtemps que les Stuarts régnèrent en Angleterre ; quand Guillaume III fut appelé au trône de l'Empire britannique, la politique de Louis XIY se modifia considérablement : la force n'étant plus de saison avec un adversaire aussi habile que le Roi de la Grande-Bretagne, la Cour de France changea de ton et de langage ; elle eut recours alors h la ruse , plus qu'à la force des armes , pour parvenir à son but. C'est sous ce point de vue que nous envisageons la conduite de Louis XIV, à l'époque des fiégociations qui se terminèrent par la paix de Ryswyk.
Quelques auteurs ont considéré les restitutions effecluées par la France, en 1697, comme un retour vers un système de modération et d'équité de la part du monarque français. Un auteur ajlemand, justement célèbre, dit, à ce sujet : t La Cour de Versailles prouva aux observa- >teurs clairvoyants, par la conduite qu'elle tint au
• congrès de Ryswyk, qu'elle était devenue plus juste el ■ plus modérée dans ses prétentions; mais les hommes » d'État , dont la routine fait l'unique science, ne s'aper-
• curent pas de ce changeroei\t> et les cabinets intéressés
• à perpétuer la terreur qu'inspirait le nom de Louis XIV, > trouvaient les esprits disposés à le croire encore ambi- » lieux et redoutable (2). »
Les adversaires de la France n'étaient pas dansl'erreur, en jugeant que Louis XIV n'était point disposé à abandonner des projets préparés de si longue main. Mais, en
(1) koch. t. Il, p. 28/i.
'^2) MtiIIer, Wstoire universelle, livre «xn, chap. 25.
4697, deux choses lui étaient d'une absolue nécessité poiir exécuter plus tard ce qui avait été l'idée doniinanle de son règne : il lui fallait dissoudre la Grande-Alliance et jouir de quelques années de repos pour réparer le désordre où se trouvaient ses finances. Il espéra obtenir ces deux points par la restitution des conquêtes faites sur T Espagne depuis la paix de Niinëgue ; il restitua donc volontairenrient au monarque espagnol ce dont il espérait devenir possesseur après la mort de celui-ci , pourvu que la Grande-Alliance ne fut plus en armes et prête à disputer, soit à lui-même, soit à son fils, l'héritage du Roi d'Espagne. La modération oe I>ouis XIV n'était donc qu'apparente; elle ne tron)pa pas les hommes d'État clairvoyants de cette époque, et bien qu'en France la paix qu'on venait de conclure parût froisser l'honneur de la Couronne et qu'elle blessât l'amour-propre national, on ne tarda pas à s'y convaincre que ce sacrifice momentané n'était que l'avantcoureur de projets plus importants, et que des restitutions, en apparence humiliantes, seraient compensées plus tard par des succès, qui effaceraient la tache que le traité de Ryswyk paraissait imprimer au règne glorieux de J-.ouis XIV.
i/histoire de peu de rois est aussi riche, pour le moraliste, le philosophe et l'homme politique, que celle de Louis XIV; en voici la raison : peu de roi$ ont occupé le trône pendant un assez grand nombre d'années, pour avoir pu s'y voir dans leur jeunesse , leur âge mûr et leur vieillesse ; Louis XIV a offert ce spectacle curieux : après sa brillante jeunesse, vint l'époque sérieuse de sa maturité, puis les revers qui l'accablèrent sous le poids des ans et qu'il supporta avec une héroïque fermeté.
Vers la fin du xvii* siècle, la vieillesse commença pour Louis XIV; il avait soixante ans passes. De toutes les
passions effervescentes de son jeune âge, Tambition seule lui était restée ; toutes les autres s'étaient absorbées dans une dévotion plus sincère qu'éclairée. Dans sa jeunesse et dans son âge mûr, ce prince avait épuisé toutes les jouissances de la vie ; il ne lui reatfL , sur le retour de Tâge, qu'un grand désillusiooneflient , qui devint la source d'un profond ennui : t il n'était piusjiuaausable, • dit M"^ de Maintenon , en parlant du Roi.
Ce fut ce retour de Louis XI Y vers des idées graves et religieuses, qui fut le fondement de l'empire que H"* de Maintenon exerça sur lui pendant le reste de ses jours, empire que plusieurs écrivains ont dépeint comme très-préjudiciable à l'État , et que d'autres ont jugé avec plo» de modération et sous un point de vue philosophique. Le passage suivant, relatif au changement qui s'opéra dans la conduite de Louis XIV le prouve : « Ce changement était dû à une femme extraor-
• dinaii'e, dont l'influence et le caractère ont été diver* » sèment jugés, qui, sans doute, rapetissa Louis XIV, i l'entoura de gens médiocres, donna à sa Cour un air
• monacal , mais qui n'en a pas moins rendu à la Franco
• un service réel, en réformant les mœurs d'un homme
• dont les passions avaient été divinisées, en arrachant à
• une vieillesse sensuelle, espérance de courtisans déhon- > tés, un monarque en qui se résumait l'État ; enfin, en > le mettant à même de soutenir, avec un visage toujours 9 égal, un courage véritablement chrétien (1), les désastres
• de la fin de son règne (2). •
Des jugements très-divers ont été portés sur Louis XIV; il eut des admirateurs et des flatteurs, comme des détrac« leurs et des adversaires. Au nombre des premiers, on
\1) Lettre de M"* i\v Malndriion.
(2) Th. Lavalléc, Histoire ff es Français ^ I. m, p. 300.
peut citer Pellisson : il appelle Louis XIV un miracle visible; le duc de La Feuillade lui dressa une statue ; t il en
> fit rinauguralion avec toutes les prosternations que les i païens faisaient autrefois devant les statues de leurs
• empereurs (i). » y adoration pour sa personne fut si grande, qu*elle gagna le Roi lui-même; t c'était une » foi vive et profonde dans Tessence supérieure et presque
> divine de la royauté ; c'était une sorte de culte pour «lui-même que sa mère lui avait inspiré, lorsqu'elle se
• mettait à genoux devant lui, tout enfant; lorsqu'elle
• disait avec transport : Je voudrais le respecter autant
• que je l'aime (2). »
Les détracteurs de Louis XIV sont aussi exagérés que ses flatteurs ; à leur tête, on peut placer le duc de Saint- Simon. Ce grand seigneur, janséniste, critique morose, mais dont les Mémoires sont précieux pour cette époque de l'histoire de France, Saint-Simon enregistre avec une espèce de satisfaction les fautes du règne de Louis XIV: il va même jusqu'à refuser à ce monarque les talents qu'il est juste de lui reconnaître ; il ne voit en lui qu'un roi boursouflé de sa gloire, entiché de son propre mérite, mais qui, tout en croyant gouverner par lui-même, subissait en réalité l'influence de ceux qui possédaient le talent de se rendre maîtres de son esprit , au point de le conduire sans qu'il s'en aperçût. C'est à cette faiblesse de caractère de Louis XIV que Saint-Simon attribue en grande partie toutes les fautes de son règne , et c'est principalement à l'influence que M'"' de Maintenon exerça pendant trente ans , qu'il impute les malheurs qui pesèrent sur la France vers la fin du règne de ce monarque. Au milieu de cette
(1) Mémoires de Clioisy, p. 303.
(2) Th. ravaliéc, Histoire des Fiançais, l. m, p. 222. — Moltitvitlc, l. ii, p. 301.
G}ur soumise et docile de Versailles , Saint-Simon nous apparaît comme un débris de la Fronde.
Le grand , le principal grief de ce grand seigneur mécontent, était que Louis XIV avait adopté pour maxime ce conseil de Mazarin : f Ne donner nul pouvoir » aux grands » n*appeler que des roturiers dans son con-* «seil, » et chez celui où Saint-Simon ne voyait que rimage d'un roi , Mazarin avait prévu qu'il y avait de t rétofle pour faire quatre rois (l). >
D'après ce qu'on vient de dire , il n'est pas douteux qu'après Louis XIV, la principale figure de la seconde moitié du règne de ce monarque fut M"* de Maintenon ; elle aussi eut ses admirateurs et ses adversaires. Une publication récente vient de jeter un jour nouveaoT sur M** de Maintenon et sur le genre d'influence qu'elle exerça sur Louis XIV, et , partant , sur les aflaires de l'État. Nous avons déjà parlé de l'origine de sa faveur ; cependant voici quelques détails qui donnent une idée de l'ar*, de la prudence et de la réserve qu'elle sut apporter dans ses relations avec Louis XIV, car elle avait pour maxime :
• Que rien n'est plus habile qu'une conduite irrépro-
• chable. >
Loin de viser à se mettre à la place de M"* de Montespan , elle poussa le Roi à rompre son commerce criminel , en excitant ses remords, en lui parlant de son devoir et de son salut ; elle le réconcilia avec la Reine ; enfin , comme dit M"* de Sévigné , • elle lui fit connaître > un pays tout nouveau. >
A ceux qui prétendaient qu'elle avait succédé à M""* de Montespan , elle opposait sa vertu , son orgueil et son devoir. « Ceux qui le disent, » écrivait-elle, « ne con- » naissent ni mon éloignemcnt pour ces sortes de com-
(I) Mcmoiru de Ciioisy, p. 193.
» xaenres . m r^i^memKîËL «rse ;e lociinis cb inspirer »a3 Boî I . •
La Reine moanit en I6SS : alors ia ia^evr de M"* de MaintecoQ fat aa cocnfcte : ^ Roi se poorul se passa* de sa ccmpagoie et ta cn^ffuta:t ssr les aJbires; mais sa coodoile resta ^ ménxe « c*est-4-iicre oa babîie niélaDge de dévotioii et de coqaetverle . f exdtatioa religieuse et de fespectœœe aimrï*é. c Le Rot B*a fiût Tiiooiieur de m' écrire piasieors bilkts aJ^irtoecn . « dtsui-elie à une
amie; « f y ai répooda en chrétieoQ^. Je le renvoie
toujours afilîgê, jamais dêsespéfê ,i). «
« Avec une tète réfléchie et persévérante, le bon sens le plas solide et une ctKiduite immuaUe, elle plaisait à Umis X1V« moros par les restes dTune beauté qui était encore pleine de grices et de nKijesté, Cfie par les séductions infinies de sa parole hannonieose, sa causerie sérieuse et erijouee, sa piété ardenlt et éclairée, la déliaatesse de ses conseils , les idées élevées qu^dle inspirait à ce momarfue, qme Diem, disait-elle, nous a donné dans sa magnificence (S) ; c^était « suivant tënelon , la sagesse parUmi par la bouche des grûtes. Enfin, elle garda son empire sur lui, parce qu'elle lui fut toujours une amie réservée, désintéressée, aflectant de fuir la grandeur et les distinctions ; une servante toujours afieclueuse, prévenante, soigneuse; un confident toujours prêt à l'écouter, à dissiper ses idées tristes, à lui inspirer de la quiétude, à lui parler de son salut, à lui donner un avis ou une consolation sans prétention et fians orgueil (A). >
'I, L<:llre a M"« de Saiot-Gcrao, du 7 août IdiyJ.
'2^ Lettre* a M"' de Fontenac, m I68i.
'J, Mcmaireê fft* Dames éc Sais'f-Crr.
k Jli. I.a»»l'^^. Histcirr 'ts /i a/i «-.ii.*. i. m, p. »;:V».
Pour satisfaire les sciUiments religieux et Torgueil do M"^ de Maintenon, il lui fallait « une place unique ; »elle Tobtint deux ans après la mort de la Reine. Sans rang à la Cour et confondue parmi les autres dames, elle eut, en particulier, toutes les prérogatives de reine, et fut traitée comme telle par les princes de la famille royale , par le Pape et les souverains étrangers.
Cette situation, si radieuse et si enviée de M"^ de Maintenon , faisait cependant son désespoir ; ce fut pour se distraii'e des ennuis de la Cour de Versailles, qu^eile obtint du Roi de fonder la Maison de Saint-Cvr, « cette •œuvre de son cœur et de son crédit (1). • C'est là qu^elle allait se délasser du rôle fatigant qu'elle jouait à Versailles; c'est là qu'elle allait confier ses soucis, ses tourments, ses ennuis aux- dames de Saint-Cyr et « à ses • chères élèves ; » c'est là qu'elle leur parlait, d'après sa propre expérience, de la vanité des grandeurs de ce monde, des tourments et des tribulations qui en sont inséparables; c'est là qu'elle allait prier Dieu de lui accorder les forces nécessaires pour accomplir sa mission, « le aalat du Roi ; » c'est dans ces épanchements intimes qu*on apprend à connattre M** de Maintenon , telle qu'elle était véritablement ; c'est là, uniquement là, derrière ces murs inaccessibles au monde et à la Cour , qu'elle pouvait déposer, pendant quelques heures, le masque d'emprunt qu'elle était obligée de porter à Versailles. Elle savait que son premier devoir, comme
(1) Mémoires dct Dames de Saint -Cyr.
L'Établissement de Saiiit-Gyr fut dépeint sous les plus noires couleurs par les ennemis de Louis XIV. A l'époque où Racine Ht sa tragédie à^Esther (en 1689), pour les demoiselles de Saint-Cyr, les pamphlétaires hollandaU imprimèreBt que : ■ Saiot-<^yr était un sérail qve la vieille sultane aTait pré- • paré au moderne Assnérns. » mi. Larallj^e, Histoire de la Maison royale de Sùint'Cyr, p. 97,;
épouse, était de plaire à Louis XI Y ; die consentit donc sans peine à lui immoler son repos , ses goûts, son existence entière; dire qu^un si immense sacrifice put se faire sans être mêlé d'une certaine ambition , serait peutêtre peu compréhensible; mais cette ambition n'avait rien de vulgaire, rien de terrestre ; elle prenait sa source dans une dévotion ascétique, qui rendait M"* de Maintenon peu propre à comprendre les affaires politiques et à s'y intéresser; les seules questions qui l'attiraient étaient celles qui avaient des rapports directs avec ses sentiments religieux. Ainsi, sa charité et la piUé que lui inspiraient les souffrances et les misères du peuple, lui imposaient le devoir de s'élever contre les dépenses exagérées du Roi ; elle cherchait à le ramener à des goûts plus simples, moins dispendieux; elle prêchait l'économie , mais Louis XIY lui répondait par ce paradoxe : « Un Boi fait l'aumône , en dépensant beaucoup. »
Nul doute aussi que le seutinent religieux de M*' de Maintenon ne l'ait constamment portée à soutenir les prétentions du roi Jacques ; qu'elle ait constaomient nourri l'espoir de voir remonter les Stuarts sur le trône d'Angleterre; sur ce point, elle a pu donner des conseils funestes à Louis XIY.
Enfin, tout ce qui se rattachait à l'Église, à sa gloire, à sa prospérité , lui tenait fortement à cœur, et|, en ceci, elle était sans cesse encouragée par les sommités de répiscopat en France. « Vous devez être, » lui écrivait Fénelon, en 1687, « la sentinelle de Dieu au milieu d'is- »rael,pour protéger tout le bien et réprimer tout le mal, • suivant les bornes de votre autorité (1). ».
Pendant toute sa vie, elle n'assista que deux fois au conseil, et elle dit : • Je mourrais de douleur, si j'y assis-
(1) Th. Laralléc, Histoire de In Maison de Saini-Cyr^ p. 22.
ri
• tais souvent. Que les rois sont à plaindre! que les
i hoaimes sont mauvais I t
De tout cela, on peut conclure avec Pauteur de VHis-
krire de la Maison de Saint-Cyr, • que M"*' de Main tenon ifeut qu'une médiocre influence dans les affaires de rÉtat. Louis XIV était trop jaloux de son autorité, trop orgueilleux de ses lumières, trop plein de luimême , pour laisser, même à 1^9^ personne qui avait toute sa confiance , une part quelconque dans le gouvernement. Il la consulta dans les choses difficiles ; il lui confia tous les secrets d6 TÉtit, tous ses embarras, tous ses ennuis; il trouva commode de travailler dans la chambre de cette femme sensée, discrète, réservée; il disait d'elle : — C'est une sainte ; elle a toutes les perfections et beaucoup plus d'esprit que la plupart des hommes. — Enfin, s'it prenait son avis en travaillant avec ses minis* très, c'étail en lui disant agréablement : — Qu'en pense ia RaUon? qu'en pense Fotre Solidité ? — Mais il ne cessa pas un instant de diriger, de décider, de gouverner aussi entièrement, aussi absolument, que du temps de Marie-Thérèse. On croit que je gouverne l'Ëtat, disaitelle, et l'on ne sait pas que Dieu ne m'a fait tant de
grâce que pour m'attacher au salut du Roi Le Roi
ne veut entendre parler d'affaires que par se# ministres. Je ne puis que donner des maximes g^érales ; je
ne puis rien sur les faits particuliers (1)* *
t l!;n résumé, elle n'eut presque aucune part aux résolutions et aux fautes politiques de Louis XI Y, et lorsqu'on lui demanda son avis sur de graves qoestions , elle vit sainement les choses : ainsi, elle blâma cette fatale invasion du Pdiatinat qui favorisa la révolution d'Angleterre ; elle approuva l'acceptation du testament du Roi
(i) Lettre de M«« de Maint enon» du 12 septembre 1678.
• d'Espagne. Toute son influence se porta réellement sur
• les affaires d'Église et de conscience, et cette iaflueace i ne fut pas de tout point heureuse et éclairée ; son
• esprit si sûr, si droit, s'y montra irrésolu, étroit, minv- » lieux ; elle y fit de grandes fautes; mais là , comme dans «les affaires d'État, elle subit ordinairement la volonté
• de Louis XIV et s'opposa sans succès aux persécutions
• qui déshonorèrent son orègne (1). » Ces persécutions doivent être mises sur le compte de celui dont M"' de Maintenon a tracé ce curieux portrait : c Le Roi, • disaitelle, • ne manquera ni une station, ni une abstinence;
• mais il ne comprendra pas qu'il faille s'humilier, ni » se repentir , et aimer Dieu plutôt que le craindre ;
• le fond est plein de religion, mais l'ignorance est
• extrême (2). » — «Il croit, • disait-elle encore, « expier
• ses fautes, quand il est inexorable sur celles des autres. •
Un auteur moderne a dit : « Quant à la révocation de l'Édit de Nantes, que les protestants lui ont attribués, elle n'y fut pour rien (3). » Telle était aussi l'opinion de Voltaire; celui-ci a dit qu'elle toléra cette persécution, comme elle toléra celle du cardinal de Noailles , celle de Racine, mais qu'elle n'y eut pas une part directe (&).
M** de Maintenon désirait ramener les protestants à l'unitétle l'Église; elle croyait, comme beaucoup de personnes, que ce serait un acte très-louable et de facile exécution ; elle écrivait, en 1681 : < Le Roi pense sérieu-
• sèment à la conversion des hérétiques , et , dans peu , » il n'y aura plus qu'une religion dans son royaume ; c'est
• le sentiment de M. de Louvois, et je le crois là-dessus
(i) Th. Lavallce, Histoire de la Maison de Saint-Cyr, p. 2h ^ 26.
(2) Collection de Labeaumelle ^ t. m, p. 136.
" (8) Th. Lavallée, Histoire des Français, t. m, p. 308.
ik) Voltaire, Correspondance, t. v, p. 270.
»plus volonliers que M. Colbert, qui ne pense qu'à ses
• finances et pi'esque jamais à la religion. » Enfni^ le calvinisme fit de si grandes pertes en France , à cette même époque , que M"* de Maintenon disait , dans une autre lettre : • Bientôt il sera ridicule d'être de cette
• religion-là (19 mai 1682). •
M"* de Maintenon attendait tout de la douceur et de la persuasion ; quand vinrent les persécutions , elle les bl&ma, sans pouvoir s*y opposer ; elle finit cependant par en parler au Roi très-fortement , mais Louis XIY lui ferma la^boucbe,en lui répondant : c Madame, votre dis-
• cours me fait peine ; j'ai peur que ce ne soit un reste •d'inclination pour votre religion (1)« • Néanmoins, elle persista , malgré le Roi , à garder ses domestiques , qui étaient presque tous huguenots ; elle les préserva de toute persécution, et quand Louis XIV voulut la contraindre à les chasser ou à les rendre catholiques : c Laissez-md
• taire , » dit-elle, c j*en sortirai mieux que vous ; que je » sois au moins la maîtresse de mes gens (2)» »
L'héritier de cette royauté, à laquelle la personne de Lonis XIV communiquait tant de dignité et d'éclat , le Dauphin, était loin de ressembler à son père ; il y avait en lui beaucoup plus de la famille de sa mère que de celle des Bourbons ; sa nature avait été, en quelque sorte^ étouffée par l'espèce de crainte servile dans laquelle ii avait été élevé ; il tremblait devant son père , qui l'avait toujours tenu éloigné des affaires. Cette nature, épaisse et indolente, se matérialisa encore davantage quand, après la mort de la Daupbine, il contracta une liaison, d'autresi disent on mariage secret , avec une femme dénuée de toute
(1) Mémoire pour tervir à FHUioirê de la fondation de ta Makon de Saini- Cyr, par Laagact de Gergy, aroheTêqae de Sens.
(1) Mêmoirtê de* Dame» de Saint'Cyr.
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» h capacité avec la patente , et qu'il s^applaudissail de
• conduire de son cabinet. ■ Sous cette adnDÎnistrmtîon , Tannée déchut, au point que, quelques années plus lard , au fort de la guerre pour la succeasioo d* Espagne, M"* de Maintenon écrivait ces mots remarquables : « Je
• voudrais que dos ennemis craignissent nos généraux » autant que je les crains raoi-même ; je ne vois que des
• courtisans et pas un capitaine (1). • •
La France avait pu se vanter d'avcûr, à la tète de ses armées , un Condé « un Turenne, puis un Luxembourg ; mais ces grands généraux étaient passés sans avoir formé des élèves dignes d'eux » et ce ne fut que durant les campagnes désastreuses du commencement du xvm* siècle, que se formèrent les Berwick et les YiHars, qui sauvèrent
la France.
Si les alliés n'avaient éprouvé que des revers durant les guerres de 1672 et t689, au moins ces désastres avaientils servi à former de grands capitaines ; les talents milî* taires abondai^At chex eux , vers la fin du xvu* siècle : c*étaient un Mariborough» en Angl^erre, un prince Eugène de Savoie» en Autriche. Ce grand Edgène» qui aurait pu être le défenseur du trône de Louis XIT dans ses vieux jours, si ce monarque ne lui eut refusé on grade dans son armée, ce jeune prince, dboQs-nons, alla cbercber fortune i la Cour impériale ; il ne tarda pas à se couvrir de gloire, et devint un des prindpaux soutiens de la Maison d'Autriche. Autour de ces deux eéiébrités militaires, se groupaient une foule de généraux distingués : un lord Peterboroogh, un Starhemberg,. etc.
La France avait vu disparaître à cette époque ses illustrations militaires et n'avait plus à opposer aax généraux des alliés que des princes inexpérimentés , tels
:i; Tk U«alié«. aUêoirm dm Fmmpût^ t. lu, ^ 3C2.
que ie duc de Bourgogne et le duc du Maine , ou des généraux sans valeur militaire (i).
L'ancienne constitution du royaume de France continua à subsister : c'était toujours l'ancienne organisation féodale, mais profondément altérée par l'omnipotence de la royauté, qui se dégagea complètement, sous ce long r^ne , de toutes les entraves qui lui avaient été opposées dans les siècles précédents , soit par les grands vassaux ambitieux , soit par un clergé ultramontain , soit par les États-Généraux se considérant comme les représentants de la nation.
Ce qui caractérise surtout le régne de Louis XIV, c'est que ce monarque, sans donner des institutions nouvelles au royaume , imprima un caractère nouveau à rétat social de soa peuple, en soumettant le clergé à la volonté royale, en ruinant la noblesse et la tenant éloignée des affaires de l'Etat , enfin , en grandissant considérablement la classe bourgeoise, par le choix qu'il fit dans son sein des hommes d'État et des ministres qui gouvernaient sous son inspiration ; ce fut là un nivellement partiel, et moral qui devait conduire un jour à un nivellement général et légal.
A Tombre du trône de France vieillissait, presque dans l'oubli , un Roi exilé , qui se consolait de la perte de sa cooronne, en voyant grandir soUs ses yeux un fils, dernier rejeton mâle d'une longue suite de rois , et qu'il espérait qu'on saluerait un jour du nom de Roi de la Grande- Bretagne. Celte royauté , déchue par suite de ses erreurs, formait un contraste pénible avec la splendeur qui envi-*
(i) Lo maréchal de Villeroy, eatre autres, doot le courage était fort douteux. Une femme d'esprit le voyant un jour hésiter à franchir un petit ruisseau, lui adressa ces mots piquants : «Il paraît, monsieur le Maréclial, que • voua craignes l'eau comme le fcul •
ronnait le monarque français. Qui eût osé prédire , à la vue de cette domination si solidement établie , que les arrière-petits-fils de Louis XIY éprouveraient un jour le sort que Jacques II s'était attiré, et qu'ils expieraient , par Texil de la terre de France, leurs fautes personnelles et celles de leurs devanciers 7
y. Vingt-cinq ans s'étaient écoulés depuis l'époque où Guillaume III parut sur la scène politique ; pendant ce laps de temps , ce prince combattit sans relâche la France, soit à la tète des armées des puissances alliées, soit du fond de son cabinet ; jamais jusqu'alors la Cour de Versailles n'avait su parvenir à endormir cette active vigilance. Aussi , Louis XIY était , pour ainsi dire, tenu de bair Guillaume III , car ce fut le seul homme en Europe qui sût lui tenir tête, déjouer ses projets et mettre des bornes à sa grandeur ; sans Guillaume III , le Roi de France eût commandé en maître à tout le continent.
Guillaume III ne vit, dans la paix de 1697, que ce qu'elle était en réalité : une trêve plus ou moins longue, durant l'intervalle de laquelle il fallait se préparer à de nouvelles luttes. Cependant, en Hollande, et encore plus en Angleterre , on crut y voir un gage de repos et de tranquillité pour l'avenir; de là naquirent, dans ce dernier pays, des divisions entre la Couronne et le Parlement, qui éclatèrent peu de temps après que TAngleterre eut posé les armes contre la France.
Le seul avantage que la paix de Ryswyk apporta aux Provinces-Unies, fut qu'elles se retrouvèrent dans le même état où elles s'étaient vues après la paix de Nimègue, sauf une augmentation considérable de sa dette. Les intérêts du roi Guillaume , leur stathouder, ou plutôt l'intérêt de la religion protestante , qui avait été menacée du plus grand danger en Angleterre , et
auquel était lié Pintérêt de la République eile*mên[ie« lui avait attiré la guerre qui venait de se terminer. La paix affermissait le roi Guillaume sur le trône de rAngielerre^ y assurait la religion protestante, qui , par là même, se trouvait aussi plus en sûreté dans les Provinces-Unies. En cela, la République obtint à la paix le but qu'elle s'était proposé par la guerre; elle obtint même une sécurité qu'elle n'avait pas possédée jusqu'alors. Guillaume III n'avait cessé de travailler, depuis près de vingt-sept ans, pour procurer aux Provinces-Unies une barrière qui les mit à l'abri des attaques de la France ; ce projet n'avait pu s'exécuter après la paix de Nimègue; Louis XIY, tout-puissant à cette époque, n'aurait pas consenti à voir les troupes de la République tenir garnison dans. les places frontières des Pays-Bas espagnols. Il n'en fut pas de même après la paix de Ryswyk ; les puissances maritimes conclurent alors une convention avec l'Électeur de Bavière, gouverneur général des Pays-Bas espagnols, par laquelle ce prince s'engageait à recevoir les troupes de la République dans les places des Pays-Bas, à mesure qu'elles seraient évacuées par les Français (1). Louis XIV laissa faire; sa politique, à cette époque, était de ne pas effaroucher les puissances maritimes et de les attirer vers lui. Une grande partie de l'armée de la République fut ainsi répartie dans les principales places des Pays-Bas, pour veiller à leur conservation , à défaut de forces espagnoles; mais cette occupation par des troupes étrangères , et professant un culte autre que celui des habitants du pays, eut pour
(1) Lettre de Goillanme III à ndnsius, da 3i-3i décembre i097.
On j lit ce qai soit : • Par le dernier coarrier, j'ai reça nne lettre de
• l'Électear de BaTière, par laquelle il me notifie que, conformément à
• notre convention, il venait de donner Tordre de recrToir les régiments
• de la République dans les places éTacuéet. • ^
résottat de disposer plus facilement ces contrées , lors de la mort de Charles II d'Espagne, à reconnaître pour son successeur un prince de la Maison de Bourbon.
A peine la paix fut-elle signée , que les États pensèrent à renvoyer les troupe^ étrangères quMls avaient prises à leur solde. Uarmée de la République , qui , pendant les trois dernières années de la guerre , s*était élevée à plus de cent mille hommes, fut réduite à quarante-six mille (1), et ne dépassa pas ce nombre dans les cinq années qui suivirent la paix ; du reste , les Provinces- Unies n'avaient guère autre chose à espérer de la France que de fixer réciproquement, sur un pied stable, la pêche, le commerce et la navigation. Les États travaillèrent aussi à obtenir de la Cour de Versailles un nouveau tarif des droits sur les marchandises que Ton importait en France ; mais toutes leurs réclamations à cet égard furent inutiles, t Si la République est contrainte de céder »sur la question du tarif, malgré le texte littéral du > traité, » dit Guillaume à Heinsius, t il est évident que » Ton ne pourra compter à Pavenir sur les engagements
• que Ton contracte avec la France. Les conséquences de
• ceci sont incalculables (1"-11 mars 1698). »
Outre un retour vers Téconomie, par la réduction des forces de terre et de mer, et la cessation du payement des subsides aux alliés, le rétablissement de la paix n*apporta aucun changement dans le gouvernement de la République. Cependant Guillaume 111 vieillissait , et sa constitution débile se ressentait des fatigues d'une existence toujours consacrée aux affaires publiques. Ce prince n'ayant point d*enfants, rétablissement de Thérédité du stathoudérat en faveur de ses descendants mâles, devenait une mesure illusoire, et Ton pouvait s'attendre dès
(i) États des guerres pour les années 169S, 1699, 1700, 1701 et 1702.
lors à voir retomber la République dans une situation semblable à celle où elle se trouva après la mort du prince Guillaume II , & moins qu'on ne prit, du vivant du statbouder-roi y des mesures propres à prévenir cet inconvénient. Le parti d^Orange eût , sans aucun doute, approuvé tout ce qui aurait tendu à perpétuer le stathoudérat, après la mort de Guillaume III ; mais peut-être aussi était-il dangereux de soulever une question qui aurait pu raviver d'anciennes rivalités et fournir une arme aux débris du parti de Witt contre la Maison d^Orange. Il est probable cependant que Ton s'est occupé de cette matière quelques années avant la mort du roi Gaillaume , et même que Ton forma le projet de faire passer les dignités politiques et militaires, dont le monarque était revêtu dans la République* au prince Jean- Guillaume-Frison de NassaurPietz , stathouder des provinces de Frise et de Groningue, depuis la mort du prince Henri-Casimir, son père , survenue en 1696. Ce prince, encore enfant, était d'ailleurs destiné k recueillir un jour l'héritage de la branche de Nassau-Orange, dont Guillaume III était le dernier rejeton mâle (l) ; il devait porter le titre de prince d'Orange, auquel étaient attachés un si grand éclat et une si immense popularité dans les Provinces-Unies. Toutes ces causes réunies concouraient à rendre la chose possible ; mais l'âge peu avancé du jeune prince , fut peut-être une des principales raisons qui empêchèrent qu'on ne donnât immédiatement suite à ce projet , et la mort prématurée de Guillaume 111 le fit avorter plus tard.
VI. «Le traité de Ryswyk, » dit Hallam, « fut conclu >à des conditions aussi bonnes, au moins, que notre mau-
(I) Wag., l. XVI, p. 300. — Dtimonl, Corps diplomatique, t. vu, par», n, p. 363. — TftI amen t de (jnillauinc III, du 18 oclobre 1695.
vaise fortune presque continuelle pouvait nous le faire espérer ; il obligea Louis XIY à reconnaître Guillaume roi d'Angleterre, et , par là, humilia la Cour de Saint- Germain et mit fin , pour plusieurs années , à ses intrigues ; il donna au moins un répit à TEurope, répit qui devait durer aussi longtemps que la faible lumière de la vie de Charles II continuerait à briller, et, pendant cet intervalle, le sort de son immense succession pouvait être réglé sans compromettre les libertés de rEurope. Mais pour ceux qui considéraient avec les yeux du roi Guillaume les affaires du continent , cette pacification n'était autre chose qu'un armistice, pendant lequel ilfiij^ lait veiller et se préparer. En admettant que les bomiMt d'État anglais aient accordé quelquefois une attention trop minutieuse à la moindre oscillation dans la balance du pouvoir, il n'en est pas moins certain qu'un bouleversement, tel que celui qui devait résulter de l'union de l'Espagne et de la France sous un seul chef, aurait menacé sérieusement l'indépendance de rAngleterre , celle des Provinces-Unies et la religion protestante. » « La chambre des Communes, » dit le même auteur, qui siégeait lors de la conclusion du traité de Ryswyk, principalement composée de Whigs, et ayant coopéré avec zèle à la continuation de la dernière guerre, ne pouvait être indifférente à l'agrandissement de la France ; mais la nation épuisée paraissait demander quelque diminution de ses charges, et on vit reparaître cette naturelle et louable disposition à l'économie, qui avait caractérisé, dans les temps anciens, les Parlements anglais. Les arrérages de la guerre , joinls aux emprunts faits pendant son cours , laissaient une dette d'environ dixsept millions, qui donnait beaucoup d'inquiétude, et évidemment ne pouvait élre acquittée que par de nom-
» breuses réductions et une paix durable, et , outre ces
• motifs , la répugnance & voir une armée permanente
• établie prévalait dans la grande majorité, soit des
• Whigs, soit des Tories; Tun de ces partis repoussait
> une semblable mesure comme une nouveauté , l'autre »y voyait un danger pour la liberté. Des hommes
> habiles et de bonne intention , mais qui , & l'exemple de »la plupart des théoriciens politiques des xyj* et xvii* siè- » des , se plaisaient trop à chercher des analogies dans »rhistoire ancienne, influèrent sur Topinion publique 9 par leurs écrits , et poussèrent trop loin Tincontestable
' iKiérité : qu'une forte armée, aux ordres d'un prince amiéintieux, peut souvent renverser les libertés d'un peuple. •On ne se souvint point assez que le bill des droits,
• le bill annuel sur la rébellion {mtUiny 6t7/), la nécessité »du vote annuel des subsides pour l'entretien d'une
• armée régulière, et, par-dessus tout, la publicité de » tous les actes du gouvernement , aussi bien que l'éner-
• gique esprit de liberté qui animait le peuple , avaient
• grandement diminué un danger qu'il n'eût pas été sûr,
• sans doute, de mépriser entièrement (1). >
A ce tableau, ajoutons celui que Guillaume lil trace luimême de l'état moral de l'Angleterre après la paix ; voici ce qu'on trouve dans une lettre à Heinsius : t 11 est
• impossible de se faire une idée de l'indifférence avec
> laquelle on considère ici les affaires du dehors ; on ne
• s'y occupe que d'une prétendue liberté, tandis que tous
• conviennent n'en avoir jamais tant possédé et qu'ils •n'ont rien à craindre de moi; je ne puis y voir qu'un
• châtiment du Ciel , qui aveugle les bons et facilite aux » méchants d'arriver à leurs fins (11-21 janvier 1698). >
Cest à cause de ce sentiment exclusivement anglais ,
(i) Hitioire atmiitittionnelte d* Angleterre y cliap. xw.
— bh —
que, dans toutes les questions ayant un rapport direct et intime avec les aCTaires du continent, Guillaume 111 a toujours évité d'employer ses sujets anglais, et qu'il a cru que, dans l'intérêt de l'Europe, ces questions ne pouvaient être traitées et résolues que par lui seul ; sa neutralité , son impartialité ne pouvaient être douteuses, et, par cela même , sa direction devait être plus acceptable à tous.
Telles étaient les dispositions des esprits en Angleterre, & l'époque de la réunion du Parlement.
En ouvrant la session, le â-13 décembre , le Roi dit aux Chambres qu'il avait atteint son but , en terminant la guerre par une paix honorable; il leur représenta qu*îl était dû considérablement à la flotte et à l'armée; que les revenus de la Couronne avaient été anticipés, et leur témoigna l'espoir qu'il avait conçu qu'elles pourvoiraient à ses besoins pour sa vie entière, conmie l'exigeait la 'dignité du gouvernement ; il leur recommanda l'entretien d'une marine considérable ; il ajouta qu'il ne croyait point que l'Angleterre pût encore être en sûreté , si l'on ne tenait une armée sur pied ; il leur promit de réformer les abus qui s'étaient introduits, durant la guerre, dans quelques parties de l'administration, et de prendre les mesures les plus eflicaces contre la corruption et l'immoralité ; enfm , il les assura qu'après avoir sauvé des dangers les plus imminents, leur religion , leurs lois et leurs libertés, il mettrait sa gloire à défendre de toute atteinte ces biens précieux , pour les transmettre aux générations suivantes dans toute leur intégrité (1). Les deux Chambres répondirent à ce discours par des adresses, où elles félicitaient Guillaume de la paix qu'il avait conclue et promettaient d'être toujours disposées à seconder un
' ! } S m o I le 1 1 *i ///« tory of En g funtL
prince qui, ayant confirmé ses sujets dans leurs drcHts et leurs libertés, venait, en mettant fin à ta guerre, de couronner dignement Toeuvre de leur délivrance.
Il est évident que le dessein de Guillaume 111 était de tenir une armée sur pied en Angleterre , afin d*étre toiH jours en mesure de repousser , soit une agression du dehors, soit on soulèvement à Tintérieur; il croyait la force militaire nécessaire à la sûreté de son trône , dans un royaume plein de mécontents, qui avaient si souvent conspiré contre sa personne et contre son gouvernement r il redoutait Tambilion du Roi de France, qui entretenait toujours une poissante armée ; il prévoyait que la réduc*" tion de la siaine diminuerait beaucoup son importance au dehors et le priverait de ces ofiiciers étrangers, qui loi avaient donné tant de preuves de courage et de fidélité. On assure que le oomte de Sundcrland , qui connaissait par expérience Taversion du peuple anglais pour one armée permanente, ne Mssa pas d'encourager Guillaume dans son projet ; mois les Communes ne tinrent aucun compte des motifs raisonnables qui animaient le Roi ; ii sembla natee que la seule proposition de Guillaume III eût réveiUé contre lui la même défiance qu'avaient d'abord manifestée les Parlements précédents, et œtte disposition des esprits était encore accfue par un préjugé national contre les étrangers, qui recevaient fréquemment du Roi des marques d'une faveur particulière. L'apprèbenak>n d'une armée permanente avait produit une fer* mentation si universelle, que les partisans de la Cour, dans ht chambre des. Conmnunes , n'osèrent s'opposer ouvertement à Ut rédaction des troupes ; ils se bornèrent à mettre &ï oeuvre toute leur adresse, pour persuader à la Chambre de consentir à ce qu'on en conservât un petit nombre (1).
{i) SmoïUiVê Hiâiory of Engtand,
Mais telle était Tinfluence de Tantipathie des Anglais de ce temps pour une armée permanente, que les Communes votèrent, peu de jours après rouvertare de la session, que toutes les troupes levées depuis i680 seraient licenciées , réduisant , par là , les forces à environ sept mille hommes , qu'elles portèrent avec peine à dix mille, auxquels on en ajouta ensuite trois mille pour le service de mer (1).
Le roi Guillaume ressentit une vive mortification de ce vote ; son déplaisir fut vif et profond, et son chagrin le fut encore davantage par le ressentiment des Gom* munes contre Sunderland , aux conseils duquel on attribuait la proposition d*une armée permanente; ce seigneur, appréhendant la vengeance de la chambre basse, se détermina à conjurer Torage, en résignant sa place et en se retirant de la Cour , malgré les instances de ses amis et du Roi lui-même.
L'irritation produite par ce vMe dans Tesprit du Roi, se manifeste ouvertement dans sa correspondance avec Heinsius ; voici ce que le monarque écrit à cette occasion : c C'est avec bien du chagrin que j'ai à vous annon- » cer que les affaires se sont fort mal terminées dans le > comité de la chambre des Communes ; celles-ci ont voté »que toutes les troupes levées depuis Tannée 1680
• seraient licenciées; conséquemment , je ne garderai à
• mon service que le nombre de troupes sur pied du » temps du roi Charles , ce qui ne va pas à huit mille
• hommes (10-20 décembre 1697). »
c Je ne suis pas étonné, » écrit, à quelque temps de là , le roi Guillaume , c que les Français reviennent à » leurs anciennes habitudes de chicane et qu'on les voie
(i) Histoire parlementaire, p. 1467. — Smollelt's Hitiory of England, — lUIlani, Hiâioire constitutionnelle d'Angleterre, chsp. %r.
• déjà former de nouvelles prétentions, car ils ne sont »que trop Ineo informés de ce qui se passe ici. Le vole »âe8G)mmiine8dece jour, par lequel on ne m'accorde
• que trois cent cinquante mille livres sterling pour l'en* »tretien des troupes pour Tannée courante, ne manquera
• pas de les enfler encore davantage et leur fera peut- •être concevoir des desseins auxquels ils n*eussent pas «songé sans cela; car, avec la somme allouée , je ne «pourrai tenir sur pied que dix mille hommes (11-21 jan- Bvierl698). >
Le zèle avec lequel on procédait, en Hollande, à octroyer les sommes jugées nécessaires pour la sécurité future de la République, remplit d*amertume Pesprit de Guillaume III , en songeant combien les ressources que le Parlement lui avait accordées étaient insuffisantes, et à quel degré d'impuissance il se voyait réduit Les passages suivants, extraits de ses lettres à Heinsius, sont dignes de fixer Tattention de celui qui cherche à prendre rhomme sur le fait , à étudier son caractère, à s'identifier avec sa personne, ses préoccupations habituelles, ses espérances ou ses craintes pour Tavenir ; voici corn* ment Guillaume s'exprime : t La facilité avec laquelle
• les États de Hollande ont consenti & l'octroi des
• subsides me ravit; plût à Dieu que cela pût servir •d'exemple icil mais les hommes y sont généralement •si infatués , qu'ils ne daignent pas plus songer à ce qui •se passe hors de chez eux, que si cette île était seule •dans l'univers et qu'elle n'eût rien à démêler avec qui •que ce soit (15-25 février 1698 )• •
« La conversation que vous avez eue avec Bonre-
• paux (1), » dit-il encore à Heinsius, t est Ivès-spécu- ^lalivcs et il me semble extraordinaire que les Français
(1) Envoyé de Louis XIV à La Hoye.
» paraissent si ouverleroent vouloir éluder le traité de i commerce qu'ils ont conclu avec la R^pbttqpiQp^ Il » paraît qu'ils s'arrangent comme si danfc iwi J» . gUtrit
» était à recommencer «i! .t^i>i .'.i^^
»II est affligeant, à la vérité, que noiis i# ;^ailiiM» » prendre des mesures pour être à Tabri d'une «uffyrâB^ » principalement si le Roi d'Espagne venait à mourir » subitement ; mais les procédés inconcevables do Piurle- • ment m' ayant mis dans l'impossibilité de contribuer^ en I quoi que ce soit , à la défense générale , je ne sais s'il I serait prudent de ma part d'entrer dans une garantie »ou association nouvelle (25 février — 7 mars 1698). »
Ce dernier passage renferme l'explication de la politique que Guillaume III adopta, bien malgré lui cependant, après la paix de 1697, politique qui s'écarta si ouvertement de celle qu'il avait suivie jusqu'à ce jour à l'égard de la France, qu'on serait disposé à taxer le monarque de légèreté et d'inconséquence, si Ton ne remontait pas à la cause première de cette étrange déviation d'un système , qui paraissait n'avoir pas de plus ardent défenseur que le Roi de la Grande-Bretagne.
Ce même Parlement, qui venait de lier les mains à son Roi , en le réduisant à une nullité presque complète en Europe, se montra cependant jaloux de lui témoigner sa reconnaissance des grandes choses qu'il avait faites pour ses royaumes; les Communes résolurent qu^une somme n'excédant pas sept cent mille livres sterling serait accordée au Roi , durant sa vie , pour le soutien de sa liste civile (1). f Un don si considérable, > dit Hallam, « de la part d'une nation appauvrie , était ,
(I) Histoire parlementaire, t. v, p. 1168. — SmoUett's Hittorf of Englmnd» -^ ioiirn^ax du 21 décembre 1697.— Lettre de GaîlUume ITI à Hcinsius, da 21-31 décembre 1697.
• certas» xm témoignage non équivoque de son affection •ponrJe BtA (i). » Mais le mécompte du premier vote, touchaat là' rédaction de Tarmée, l'emporta dans l'esprit defipiHriBiDe III, c au point, • dit Hallam, a d'oublier » la ^MQfllii8ioll à la loi, qui est le devoir d'un souverain
• angbûSf lorsqu'il éluda de condescendre à cette réso- »lutioa des Communes, et prit sur lui la responsabilité
• inconstitutionnelle de laisser des ordres scellés, en
• partant pour la Hollande, afin de maintenir seize mille
• hommes sur pied , sans que ses ministres en eussent
• été instruits, ordres auxquels ils obéirent tout aussi
• inconslitutionnellement (2). »
VIL Sauf le Portugal, ou régnait alors Pierre II, les États de l'Église et ceux du duc de Savoie, les républiques de Venise et de Gênes et quelques Maisons souveraines de Tltalie, dont celle du grand*duc de Toscane était la plus considérable, tout le midi de l'Europe obéissait au sceptre de Charles H, roi d'Espagne et des Indes.
Outre l'Espagne et ses vastes établissements coloniaux, tant en Asie qu'en Amérique, Charles II possédait les royaumes de Naples , de Sicile, de Sardaigne, et le duché de Milan ; de plus, il était prince et seigneur des Pays- Bas espagnols, et la possession de ces provinces, en ôtant à la monarchie espagnole son caractère exclusivement méridional , entraîna inévitablement ses rois dans tous les différends politiques qui agitèrent l'Europe centrale et occidentale depuis le règne de Charles-Quint.
Charles II, contemporain et beau-frère de Louis XIV et de l'empereur Léopold , régnait sur toutes les Espagnes.
{i) Histoire constitutionnelle d'Angleterre, chap. xv. — Ce vote pnssa à 225 Tuix contre 86.
(3} Histoire constitutionnelle d* Angleterre, chap. xv.
Vil. k
amaarinui . sor j^vù-.iti le salùiû ne se couchait jatmm&, icessuiL i aa ifcACÔaie ie B<x dont la décrépiiirtfe :a..tts is soa berceau. Ulisncfae cl h Rnaoe, les 1^13. ±E.s ^or TEsCdrô. . '.joiûeu des nis dTEipagiie, mnatôiMw: xrac larêtê Se ieniisr awpîr dTsa Moi dont & re l'ÂaiL qa'oBe îac&? proî-xisée cootre h HMirt; il Je d»aiL p^Mnc xyqùt dlbènder. tt cette gnode proie, iK9'itiie au pios fixt ûa an ptiE oabiLe , éCaîl là devant
Eifc vûn . ;a jeane Varie d'Oriei.*^ clait deveone sa i^soBOR :<n 1679' : tout !e ■ood? cnefiWRiil Timpais- *iuiat iii Kùi : fiintêdllitê de s» cspck et la faiUease «^ saa c::rp6 ae proaettùe&t à fEspene ai on légi- "ixnie ijKS€9ind2nL . ai me «iissptHCiflo bestaBenCalre aaseï aftmce. poor pr^cnir ia ioaiseï game doeft PEarope iQe-w£ dr» ensajsçlaaCêe.
^1 3Ki£ esL croire kes aBOcdoCcs CQafieaparaiaes , les Ménamra et T^rty ec les {eOrcs JSçbaaïiqÊgs de Téjiyiîie, -ire r*ine iistrTjrîc fit cocée aadxir de ce rûitt iBf}iuir>?3e : on ne aé^lfsea rîn « dit-oa . poor qa*i \trji\rgs> *^jr^^ mjisall i un cdtani ce la Kexar« boooré m ifuii l'Liûot. la Coonraoe d* Espagne cC des ladesL HkkrA fOrjiza&, fille de llo?isiira« d.ac d'OrfêaiK, et 1HKS5 ô* L-/2S ifV *t de Jacîrxs II • avait sQateso de *r.a -tr^^ic . Hic qa>;!e vè:ac . ^a ca;Ke de ses ocicks ancr^ ia laLir.ei de Vâ«irià : mais, tir^poès sa mort . ifTi-^a iTL ccfnmeficese&t de fasoee l€SS^. le Soi kTjsça^z^ prit parr^ <!omre ia Fraoïre et etUra dans les Tiftf Â Gi'J acxse III. Le cabÛKC de Vadrùi naarcba éKÇffOft jot^ :ia:L: e ^ccs des a. les . ec cec:e po&tiqiaî fiiâ
La nouvelle Reine d'Espagne se montra toujours dévouée à la Maison d'Autriche, et parvint sans peine à se rendre maîtresse de Tesprit de son faible époux , après la mort de la Reine-mère d'Espagne.
A répoque de la paix de Ryswyk , la reine Marie-Anne de Bavière était toute-puissante à la Cour de Madrid; cette princesse favorisait ouvertement les droits que la branche allemande d'Autriche prétendait avoir à la succession d'Espagne; mais, d'après la correspondance de Guillaume III , il paraîtrait qu'elle ne soutenait les prétentions de la Maison impériale, que pour faire tomber l'héritage de son époux sur la tête d'un prince de la Maison de Bavière, à Texclusion des archiducs, fils de l'empereur Léopold I".
Louis XIV et son frère, le duc d'Orléans, l'empereur Léopold , le prince électoral de Bavière et le duc Yictor- Amédée de Savoie, prétendaient également à la Couronne d'Espagne. Tous fondaient leurs prétentions sur leur mariage ou celui de leurs ancêtres avec des infantes d'Espagne, t comme si, » disait Fénelon, t une nation • appartenait à une fille, ainsi qu'un pré ou une vigne; ■ comme si une nation était une dot (1). »
Louis XIV avait eu pour épouse Marie-Thérèse, sœur atnée de Charles II ; lui et son frère étaient fils d'Anne d'Autriche, fille aînée de Philippe 111 et tante de Charles II (2).
L'empereur Léopold 1" avait pour mère Marie-Anne^ fille cadette de Philippe III , et pour épouse Marguerite- Thérèse, sœur cadette de Charles II (3).
(1) OEêtvre* de Fénelon, t. m, p. 505.
rî) D'Aubu&son, Défense du droit de Marie'Tfiérrxr^ reine de France, à U tuccession d'Eipagne.
(3^' Tiiiicfîliiis, Exposition des droits de C Autriche,
Le prince éiccloral de Bavière éUiit fils de Marie- Anloinette d'Autriche, née du mariage de Léopold 1" avec l'infante Marguerite-Thérèse (i).
Enfin , le duc de Savoie était arrière-petit-fils de Catherine d'Autriche, fille de Philippe II et sœur de Philippe III.
Charles II, roi d'Espagne, fils de Philippe IV et dernier mâle de la branche espagnole d'Autriche, n'ayant ni fils , ni fille, ni frère, la monarchie espagnole, d'après la loi fondamentale du royaume qui établissait la succèssion linéale cognatique, semblait appartenir à Harie- Thérèse, reine de France, sœur aînée de Charles, et aux enfants provenus du mariage de cette princesse avec Louis XIV. On opposait à Marie-Thérèse sa renonciation exprimée par son contrat de mariage et confirmée par la paix des Pyrénées ; mais les Français soutenaient que cette renonciation était nulk et qu'elle ne pouvait point préjudicier aux enfants de la Reine, qui tenaient leur droit , non de leur mère , mais de la Loi fondamentale de l'Espagne.
A l'époque où la Maison de Valois s'éteignait au milieu des fureurs de la Ligue , fomentées et excitées par la Cour d'Espagne, Philippe II se porta comme héritier du trône de France, par suite des alliances de la Maison royale d'Espagne avec des princesses de la Maison de Valois ; celte prétention fut repoussée en vertu de la fjoi salique, qui exclut les femmes de la succession au trône, en France, et la branche de Bourbon succéda à celle de Valois. Telle fut, selon quelques publicistes, l'origine des renonciations subséquentes imposées aux infantes d'Espagne qui, dans la suite, épousèrent des rois de France. La Loi salique n'existant pas en Espagne , on
[ï] Voir lo Tablraii explicatif ci joint.
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voulut, de cette manière, établir une espèce de réciprocité à l'égard de la succession en France et en Espagne , c'est-à-dire obtenir par là que, puisque la Couronne de France ne pouvait sortir par un mariage de la Maison royale , d'après le principe de la Loi salique , la Couronne d'Espagne ne pourrait, de son côté, sortir de la Maison royale d'Espagne par le mariage d'une infante avec un prince français. Cependant ces renonciations ne pouvaient donner à la loi de successibilité en Espagne, le caractère de la Loi salique en France : celle-ci était impérieuse, elle excluait les femmes (l) ; tandis que les renonciations étaient une déviation arbitraire de l'ordre de succession établi en Espagne, qui pouvait être attaquée
(1) La Loi salique ne date que du règne de Philippe V, dit Le Long, En 1317, aprt't la mort d'un fils posthume de Louis X, dit Le Huiin^ Philippe, comte de Poitiers, denxième fils de Philippe IV, se fit sacrer à Reims, puis il revint à Paris, assembla les clercs et les boui^eois aux balles avec beaucoup de grands et de notables du royaume, « et là, il
• Tut déclarô qn*à la Couronne de France la femme ne succède pas. • C'est ainsi que la fille de Louis X fut exclue de ht succession à la Couronne.
« Ainsi fut consommée cette révolution importante, qui plaça la Cuu-
• roone de France hors do droit commun de l'Kuropc, et lui donna un
• caractère de dignité exceptionnelle et de magistrature virih*. La forer.
■ seule avait résolu la question; mais comme elle a toujours besoin de
• s'appuyer du droit, les légistes cherchèrent à légitimer l'usurpation de
■ Philippe V par quelque texte, et c'est alors qu'ils invoquèrent un article
• du Code des Salicns, ainsi conçu : De la terre salique, que nulle portion
• dt héritage ne vienne à la femme, mais que C héritage de toute la terre par-
• vienne au sexe viril, 11 fallait bien de la mauvaise foi, ou bien de l'igno-
• rance pour admettre que cet article, fait avant qu'il y eût non-seulement
• des rois français, mais des rois francs, pût régler le droit de succession
• au trône féodal; car la royauté capétienne n'avait nulle ressemblance
• avec les royautés de Clovis et de Charlemagne : celle-là, simple com-
• mandement de guerre; celle-ci, dignité catholique et impériale; toutes
• deux d'ailleurs électives en droit, sinon en fait. Quoi qu'il eu soit, la Loi ^salique (c'est ainsi qu'on appela la convention qui excluait les femmes
• dn trône) devint loi populaire et fondamentale de la France, et, décrétée
• par le Tait de l'usurpation de Philippe, approuvée par l'opinion publique,
• elle entra inlimemcnt dans les idées nationales et fut indestructible. » (Th. Lavalléc, Histoire des Français^ t, i, p. 503 fl 00/|.)
et considérée comme nulle par les parties lésées par ces renonciations.
En admettant la validité de la renonciation de la Reine de France » l'ordre linéal appelait à la succession espagnole sa sœur cadette , Marguerite-Thérèse , qui , de son mariage avec l'empereur Léopold I", avait laissé une fille unique, Marie-Antoinette, épouse de l'Électeur de Bavière et mère de Joseph-Ferdinand , prince électoral de Bavière.
L'Empereur, qui désirait conserver la monarchie espagnole dans sa propre famille, se prévalut de la renonciation qu'il avait exigée de l'archiduchesse Marie- Antoinette, sa fille, lorsqu'elle épousa Maximiiien, électeur de Bavière, pour s'ériger lui-même en prétendant, et pour faire valoir les droits de sa mère, Marie- Anne , fille de Philippe III , roi d'Espagne , et tante de Charles II. Il alléguait que la succession à la monarchie espagnole avait été assurée à cette dernière princesse , tant par son contrat de mariage que par les testaments des rois d'Espagne ; et , comme il avait deux fils , Joseph, roi des Romains, et l'archiduc Charles, nés de son mariage avec une princesse palatine de Bavière, il destinait à l'alné ses États héréditaires et la perspective de la Couronne impériale , et il réservait au cadet la monarchie espagnole.
Il est incontestable que de tous les prétendants à la succession de Charles II, les droits du Dauphin, du chef de feu la Reine de France, sa mère, étaient les mieux établis. Mais l'Europe ne pouvait tolérer de voir passer la Couronne d'Espagne sur la tète de celui qui porterait un jour celle de France ; la réunion de ces deux Couronnes eût été la ruine de l'indépendance du continent ; toutes les puissances étaient donc intéressées à s'y
opposer. Dans ce dessein, et insistant toujours sur la validité des renonciations de la Reine de France à la succession de Charles II , son frère, les puissances contractèrent Talliance de 1689, dont le but était de remettre, par la guerre, toutes choses en Europe sur le pied fixé par les traités de Westphalie et des Pyrénées, et de les conserver ensuite dans cet état, par une alliance défensive* et la garantie mutuelle de ces mêmes puissances. Le but particulier et général de cet engagement était évident, et s*il n'avait été tel , il aurait été suiQsamment déterminé par l'article séparé, par lequel l'Angleterre et les États-Généraux s'obligeaient à assister la Maison impériale pour se mettre en possession de la monarchie d'Espagne, si Charles II venait à mourir sans héritiers légitimes. Cet engagement avait donc été double, car on y avait eu en vue les intérêts pai^ticuliers de la Maison d'Autriche, comme aussi ceux de l'Europe, en général, menacés par le pouvoir et par les prétentions de la France.
Malheiireusement pour les alliés, toutes leurs espérances furent déçues; la guerre leur fut fatale, et la paix qui y mit fin,^ bien loin de ramener toutes choses en Europe aux termes fixés par les traités de Westphalie et des Pyrénées, ne les rétablit pas même telles qu'elles avaient été fixées par la paix de Nimègue ; car la France obtint, par la paix de Ryswyk, la souveraineté pleine et entière de l'Alsace, et la possession de Strasbourg, et, encore à ce prix, cette paix fut-elle un bienfait.
La paix de Ryswyk amena la dissolution de la Grande- Alliance, et abandonna la question de la succession d'Espagne aux chances de l'avenir. Après la conclusion de la paix, les puissances auraient dû attendre la mort du Roi d'Espagne sans désarmer cl dans une altitude hostile;
— semais une fois la Grande-Alliance dissoute et les forces des confédérés licenciées, TEurope ne vit pas sans inquiétude que ta France continuât à s'armer par terre et par mer, comme si elle se préparait à agir à la première occasion. Charles II respirait encore, mais la vie du monarque ne tenait plus qu'à un fil, et Louis XIV songeait déjà à s'approprier son héritage, en dépit des répugnances qu'on éprouvait encore, à cette époque, de voir passer la Couronne d'Espagne sur la tète d'un prince de la Maison de Bourbon ; il cherchait à faire tomber ce royaume, sinon sous la domination de la France, au moins entre les mains d'un prince français.
L'Espagne, convoitée de toutes parts, sembla, pendant un temps, indifférente au sort qui lui était réservé après la mort de son Roi. Après avoir brillé d'une gloire éclatante sous le règne de Charles-Quint, elle avait vu pâlir son étoile sous les successeurs de ce grand prince ; jamais peuple ne passa si rapidement de l'excès de la force à l'excès de la faiblesse. Quand le dernier des descendants de Charles-Quint monta sur le trône , l'Espagcte portait, comme son Roi , tous les signes de la décrépitude et de l'impuissance.
M. Mignet, dans V Introduction aux négociations relatives à la succession d'Espagne, trace le tableau suivant de' la monarchie espagnole, à cette époque. • La mort » avait pénétré partout : dans la nation, par la ruine »de ses libertés; dans le gouvernement, par la des- » truction de sa marine , de ses armées, de ses finan- » ces ; dans la propriété, par la cessation du travail, les
• substitutions et la main-morte; dans la population, «par l'inaction et la pauvreté. Elle atteignit aussi la
• dynastie par rimpuissancc. Ce qui finit les nations perd » les rois ; les princes qui éteignent un pays, travaillent
» donc à répuisement de leur race. Jamais la décadence
• d*une famiiie n*a été plus marquée qu'en Espagne :
> Cbarles-Quint avait été général et roi ; Philippe II »n* avait été que roi; Philippe III et Philippe IV n*a- » valent pas même été rois ; Charles II ne fut pas même
> homme. La dynastie passa de Tincapacilé à Timpuis- »sance, et il ne resta plus à TEspagne que sa loi de
• succession pour la tirer de son anéantissement, en » appelant une dynastie étrangère sur le trône. >
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DÉVELOPPEMENTS ET PROGRÈS
DE l'intelligence HUMAINE PENDANT LE XVII*^ SIÈCLE.
1. Outre les hautes questions que le xvir siècle eut à résoudre, ce siècle est encore digne de fixer notre attention sous plusieurs autres points de vue, qui, tous, se rattachent plus ou moIR immédiatement à cette lutte d'idées et d'opinions politiques et religieuses qui le caractérisent.
L'Italie avait été, au xv* siècle, le berceau de la renaissance des sciences, des arts et des lettres ; ce fut principalement au génie des Médicis que Ton dut ce bienfait ; aussi la postérité reconnaissante donna à ce siècle le nom de ces nobles et glorieux restaurateurs. Depuis, rétoile de Tltalie pâlit ; elle resta le sanctuaire des beaux-arts , mais la France, l'Angleterre et les Provinces-Unies devinrent , au xvii* siècle , le foyer des lumières, des sciences et du perfectionnement en tout genre. Dans le premier de ces pays, le pouvoir royal les ayant pris sous sa protection, Timpulsion y partait d'en haut ; en Angleterre et dans les Provinces-Unies, au
contraire , l'impulsion, la vie, partait de la nation ; il y avait liberté entière d'un côté et dépendance du pouvoir de l'autre. On peut juger , d'après cela, combien durent être différents les encouragements qu'ils reçurent.
Pour arriver à son but, celui d'établir l'unité du pouvoir royal en tout et partout, non-seulement Louis XIV identifie la France, comme puissante agglomération territoriale, à sa personne , mais il prétend aussi soumettre à son autorité les intérêts matériels de ses sujets, comme il veut étendre sa domination sur leurs consciences et sur leurs facultés intellectuelles. Il louche tout de son sceptre ; il imprime à tout ce cachet monarchique dont il est le type et le représentant. Le patronage de la Couronne doit donc s'étendre à tout, car tout ce qui se fait en dehors de lui est suspect au monarque et entaché d'un esprit de liberté et d'indépendance qui blesse sa majesté royale.
A l'esprit d'association , qui était la base de toute industrie au moyen âge, Louis mV substitue le système de protection et les encouragements monarchiques; le commerce et l'industrie viennent, sous son règne, se rattacher à l'unité royale, comme, en matières religieuses, la théorie de l'Église gallicane et la déclaration de 1682. Louis XIV dote la France d'une compagnie des Indes; il fonde les manufactures de Sèvres et des Gobelins; d'autres encore sont établies, elles sont ou royales, c'est-à-dire dirigées par l'intendant des bâtiments, ou bien créées par des compagnies; alors le gouvernement donne une somme d'argent, devient commanditaire de la compagnie , l'encourage par des privilèges et des concessions.
L'industrie, en France, sous le règne de Louis XIV, ne vécut que de protection , et ce fut là une des causes
principales de ses nombreux démêlés avec les Provinces- Unies, qui se plaignaient constamment des droits exorbitants qui frappaient leurs marchandises à l'entrée du royaume, système ruineux pour un peuple exclusivement marchand, à qui ces tarifs protecteurs étaient insupportables.
Si les marchandises venant de la Hollande n*eus~ sent pas été frappées d*un droit d'entrée aussi élevé en France, il est possible que les Hollandais n'eussent jamais consenti à l'expédition de 1688, dans la crainte de se brouiller avec la France et de perdre le précieux débouché qu'elle offrait au commerce et à l'industrie des Provinces-Unies (1).
On a reproché à Colbert que , pour faire fleurir les diverses branches de la richesse nationale, il avait trop fait intervenir l'action du gouvernement , et que la plus grande liberté possible aurait probablement conduit à un plus grand degré de perfectionnement en tout genre. On a été naturellement porté à attribuer cette intervention au système anti-libéral de Louis XI Y; mais l'exemple des temps qui ont suivi n'a-t-il pas prouvé aussi que , ' lorsque les Français se sont vus en possession d'une liberté pour ainsi dire illimitée, ils n'ont jamais su se passer de l'intervention gouvernementale dans les grandes entreprises industrielles, et que l'initiative a toujours été invoquée et attendue comme devant partir d'en haut en France; d'où l'on pourrrait conclure que le génie du peuple français avait été bien apprécié par Louis XIV et par son ministre, et que , jusqu'à ce jour, les Français ont été comme des enfants qu'il faut conduire à la lisière.
Si , des intérêts matériels , on passe au domaine de
^1} \tgûeimtitmt dn coinl9 tl' Avamx^ années 16H5 cl »niraiilft«
rinlelligence, on retrouve ce même patronage de la royauté. Jusqu'au règne de Louis XIY, la littérature fut empreinte, en France, d'un caractère fort prononcé d*indépendance ; à cette époque, il y avait plus de force que de grâce ; la rudesse native des cœurs et de^ esprits n'avait pas encore subi le perfectionnement de la lime monarchique de Louis XIV, qui devait faire disparaître certaines aspérités d'un génie libre et indépendant. Mais le monarque, après avoir triomphé de la Fronde et des frondeurs, voulut assujettir la littérature et les arts à son char triomphal ; il voulut régner sur ce qu'on appelait alors la république du Parnasse ; c'est dans ce but qu'il fonda de nouvelles académies. L'Académie française datait du règne précédent, Richelieu en avait été le fondateur ; Louis XIY fonda l'Académie des Inscriptions et Médailles, en 1663 ; ce fut elle qui donna au monarque pour devise le soleil , et elle ne s'arrêta pas dans la carrière de Tadulation, à mesure que les succès et les triomphes du grand Roi se multiplièrent ; puis vint la fondation de l'Académie des Sciences, en 1666, et celle des Académies de Peinture, de Sculpture et de Musique, quelques années après.
Louis XIV protégea les arts et la littérature avec une royale magnificence : il légua Versailles à la postérité, comme un monument resplendissant de son faste et de sa puissance ; mais il voulait qu'en retour de cette protection, les artistes et les poètes consacrassent leurs pinceaux à le diviniser et leur plume à célébrer sa gloire; comme souverain , il revendiquait le droit d'enflammer leur génie, car l'esprit d'indépendance, sous quelque forme qu'il se présentât à ses yeux , était un crime., et le criminel était marqué du sceau de la réprobation.
La vieille école littéraire et politique disparut vers le
milieu du règne de Louis XI Y (1) , et il ne resflt plus alors que Pécole monarchique, dont Racine faisait le principal ornenient. Cette compression, sous laquelle les artistes et les littérateurs vécurent , dans la dernière partie du règne de Louis XI Y, fut peut-être une des causes de la réaction empreinte de mauvais goût et de libertinage qui caractérise les arts et la littérature sous son successeur.
Le caractère distinctif des gouvernements libres, n'est pas tant de faire par eux-mêmes que de laisser faire tout ce qui peut contribuer aux progrès de toutes les choses humaines, et de laisser avancer le pays dans tout ce qui est généreux et éclairé. Tel fut le rôle de Guillaume III ; si, personnellement, il ne donna pas de puissants encouragements à rindustrie et au commerce , c'est que les lois du royaunae étaient là et que cette question était du ressort du Parlement ; si Guillaume ne protégea point les arts et ia littérature comme Louis XIY, c'est que cette protection eût été une anomalie avec le principe de laisser faire, dont il était l'expression. N'ayant personnellement rien à demander aux arts et à la littérature , comme le monarque français , il crut devoir leur laisser suivre leur propre impulsion en leur laissant une liberté complète ; s'il ne s'érigea pas à leur égard en Mécène , il ne lui prit jamais fantaisie d'être leur tyran , et c'est quelque chose. D'ailleurs, quand le génie littéraire som<^ meille chez un peuple, tout l'or du monarque ne créera ni un poète, ni un grand artiste : ce fut le cas en Angle^ terre, sous le règne de Guillaume III ; tandis qu'en France la littérature brille d'un vif éclat, elle ne jette
(t) M"» de SéTÎgné était de celte école; indigmée qu'on put comparer nacine k Corneille, elle dit dans une de ses lettres : ■ Racine n'ira pas • foin. •
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qu'une pâle lueur au delà de la Manche* vers la fin du XVII* siècle. La vie politique et les intérêts commerciaux absorbent uniquement Tatteniion du peuple anglais; le génie littéraire et poétique languit, et ne doit sortir de cet état de torpeur que longtemps après, pour donner à rAngleterre Byron, Walter Scott et Thomas Moore.
La fin du xvii* siècle vit poser les bases de la grandeur commerciale de l'Angleterre : là , rien de factice comme en France; Tinfluence de la Révolution de 1688 sur le commerce et Tindustrie s'y fait sentir dès le règne de Guillaume, malgré la, guerre et les embarras financiers qui en résultent.
< En recherchant la série historique des développements du commerce et de l'industrie en Angleterre, on reconnaît aisément un fait qui est digne de fixer Pattention de toutes les nations : c'est qu'un peuple ne s'occupe avec ardeur et succès de commerce et d'industrie, que lorsqu'il se sent à l'abri de tout despotisme politique et religieux; mais, qu'une fois tranquille sur ce point, il va vite et bien dans la voie commerciale et industrielle. Les races d'où nous dérivons, nous tous, peuple de l'Europe occidentale, nous ont légué un tel amour de la liberté , qu'elle est pour nous la condition de tous les autres biens , et que nous négligeons tout autre intérêt pour la conquérir lorsqu'elle nous manque, ou pour la garantir lorsqu'elle est menacée. Cette règle générale s'est vérifiée sur la ligue anséatique, sur les villes libres de l'Allemagne, sur les Provinces-Unies, et elle a reçu une éclatante confirmation par l'histoire de l'Angleterre. Tant que l'Angleterre s'est sentie gênée dans ses franchises ou dans ses croyances, elle a été possédée d'une idée fixe : repousser l'obstacle , le faire fléchir ou le renverser. Une fois libre de soucis à cet
» égard , elle a fait du commerce et de Tindustrie comme > dqI peuple n'en a fait encore. » A Tappui de cette assertion « Tauteor auquel nous empruntons ce passage, cite cooime un exemple de ce grand développement commercial , la métamorphose que Liverpool a subie depuis la Révolution de 1688. < Au commencement du siècle « dernier, après Texpulsion des Stuarts , Liverpool , > dit-il , « n'avait que cinq mille habitants, sans autre commerce qu'un peu de cabotage ; aussitôt après la Révolution de 1688, Jacques II était à peine à Saint- Germain, que le premier dock de Liverpool était ouvert; trente ans après, la Mersey et Tlrwell étaient canalisés. Liverpool , qui , lors du siège de Calais , lorsqu'Edouard III rassembla toutes les forces de l'Angleterre (1), put à peine fournir une barque montée par six hommes, possédait, en 1829, huit cent six navires du port total de cent soixante-un mille six cent soixantetrois tonneaux, montés par neuf mille quatre-vingtonze hommes d'équipage. Sa population, de cinq mille habitants, s'est accrue au point qu'on y en compte aujourd'hui cent quatre-vingt mille , sans compter les étrangers et les matelots, et deux cent vingt-cinq mille avec les faubourgs.
> La valeur totale des exportations agricoles ou manufacturières du royaume uni s'élève assez régulièrement , depuis dix ans, à neuf cent ou neuf cent vingt millions de francs ; les cotonnades y sont comprises pour quatre cent vingt ou quatre cent vingt-cinq millions, et la plus grande partie des cotonnades anglaises se fabrique à Manchester ou dans les environs; ce fait seul expli-* querait l'importance commerciale du port de Liverpool.
(!) La flotte d'Édoaard n'arait pat moins de sept cents voiles; elle était nionlé«* par qnatorxe mille matelots.
> Joignez à cela que Liv^rpool est à proximité des fon- » deries et des forges du Straffordshire et du Shropshire,
> des fabriques de toute nature de Birmiogbam et de
• Scheffield ; qu^il est le centre des relations entre TlrlaDde »et la Grande-Bretagne ; qu^il touche à la fois à l'Ecosse » et au pays de Galles ; qu'il est le quartier générai des
> bateaux à vapeur anglais , et Ton concevra que Liver- »pool soit (e siège d'un commerce gigantesque* qui ne » le cède qu'à celui de Londres. Onze mille bfttiments , » représentant un million quatre cent mille tonneaux, » viennent , tous les ans « prendre place dans ses neuf
• bassins. Les deux cinquièmes des exportations anglaises B ont lieu par Liverpool , et plus du cinquième du pro- »duit des douanes britanniques y est perçu. Aussi •Liverpool, si chétif à Tépoque de la Révolution de 1688, »ne prétend à rien moins aujourd'hui qu'à égaler, dans »peii, le commerce de Londres, et il faut convenir qu'il » en prend le chemin ; car, au milieu du progrès général »du commerce et de l'industrie en Angleterre, Liverpool »a acquis un développement qui tient du prodige. Man* » chester, avec ses environs à huit lieues à la ronde, n'est 9 qu'un atelier; Liverpool ne fabrique rien , il vend ce que »ses voisins ont produit; c'est le comptoir le plus vaste »et le mieux disposé de l'univers. Quoique Bristol ne soit » plus aujourd'hui qu'un port secondaire, relativement à
• Liverpool , on peut dire que le commerce y a décuplé » peut-être depuis un siècle. Il en est de même dans »toute l'Angleterre, laquelle est traversée aujourd'hui en
> tous sens par des canaux et des chemins de fer. Et ces » brillants résultats, à quoi sont-ils dus? A une sécurité » profonde de la nation pour ses libertés ; à une convic-
• tion intime que c'est une conquête bien définitivement
• assurée, sur laquelle ni le gouvernement, ni aucune
• corporation religieuse ne voudraient ni ne pourraient » empiéter; au désir de voir les améliorations politiques « se traduire en améliorations matérielles , palpables ; à
• la bonne volonté dans le gouvernement pour éclairer ce
• désir et le réaliser. »
Ce désir, cette bonne volonté, Guillaume 111 les manifesta le premier, alors même que le peuple anglais méconnaissait ses louables intentions et le payait d'une noire ingratitude. Ce fut ce prince sombre, morose, disgracieux, parcimonieux, ce Roi que T Angleterre ne considéra, de son vivant, que comme un étranger, qui lui ouvrit cette noble et magnifique carrière de gloire et de prospérité nationales; aussi , nul État de l'Europe ne parut , dans la suite, animé d'autant de vie et de force. Guillaume n'eut pas la satisfaction de jouir de son ouvrage ; son règne fut rempli d'amertume et de dégoûts; mais cet ouvrage, qu'il laissa imparfait à sa mort, s'est consolidé depuis un siècle et demi ; il est debout, tandis que rétablissement monarchique de Louis XIY a élé balayé par l'ouragan populaire ! Pourquoi ? parce que sa gloire personnelle et celle de sa monarchie ont tou* jours été le principal mobile de Louis XIV, tandis que l'intérêt national et son développement constant ont été le legs que Guillaume III a laissé à ses successeurs.
U. A l'impulsion commerciale qui signale cette période vint se rattacher le système colonial et l'extension des marines marchandes et de guerre. U fallait de fortes escadres pour protégei!!|||i«> retour des flottes marchandes qui ramenaient les trésors des deux Indes en Europe, quand les métropoles vivaient en mésintelligence.
La puissance coloniale de l'Espagne et du Portugal était déjà ancienne. Les colonies espagnoles acquirent
plus de repos, par suite des alliances que la Cour de Madrid conclut avec les autres puissances maritimes; il n'y eut , du reste, aucun changement considérable peodant le cours de cette époque. Les missionnaires jésuites faisaient de rapides progrès sur les rives du Paraguay et du Maragnon; mais TEurope n'y donnait aucune attention et les colonies elles-mêmes semblaient ne pas remarquer la décadence de la métropole; c'était un monde qui ne tenait de l'Espagne que le nom ; l'immense étendue de leur territoire les mettait à l'abri des conquêles ; il n'y eut dans ce temps que les ports de mer qui furent quelquefois ravagés.
Après la séparation de l'Espagne, le Portugal ne conserva que de faibles débris de ses possessions aux Indes-Orientales ; il fut plus heureux au Brésil , que les États-Généraux lui abandonnèrent au commencement de cette époque (1661). Mais le gouvernement portugais ne sut tirer aucun parti de ce vaste territoire ; il fonda la ville de Saint-Sacrement, en 1681, et ce ne fut que quelques années après qu'on découvrit au Brésil les mines d'or ; l'intérieur des terres était abandonné aux missionnaires jésuites.
L'établissement colonial des Hollandais date de leur indépendance nationale; il s'agrandit successivement par leurs conquêtes sur les Espagnols, rivaux peu h craindre* Mais les Anglais et les Français, jaloux des bénéfices que la Hollande retirait de ses colonies , entrèrent à leur tour dans la lice e^^fe montrèrent des concurrents plus redoutables.
La France, durant cette époque, prit une part fort active au système colonial , et le gouvernement ne tarda pas & donner une attention sérieuse à ce nouveau genre d'industrie.
Les fies de la Martinique, de la Guadeloupe, de Sainte- Lucie, de Grenade et des Grenadilles , les petites Iles de Marie-Galande, Saint-Martin, Saint-Christophe, Saint- Barthéleroy, Sainte-Croix et de la Tortue , avaient été d'abord vendues par leurs propriétaires, les premières à des particuliers, les cinq dernières aux Malouins, ea 1651 ; Colbert les racheta toutes pour moins d*un million^ pour le compte du gouvernement, et y établit une administration régulière (1). En 166/t , on tenta de coloniser Cayenne, mais cette entreprise eut peu de succès.
La France s'empara aussi, vers le même temps, de cette portion de Tile de Saint-Domingue qui devait devenir dans la suite la plus importante de ses possessions coloniales ; elle dut cette acquisition , comme celle de plusieurs autres lies, à la tyrannie qu'y exerçaient les Espi^nols. Ceux-ci , par la funeste habitude qu'ils prirent de traiter tous les étrangers en ennemis , organisèrent aux Indes-Occidentales une guerre permanente , dont le résultat fut de pousser tous ceux qui cherchaient des établissements, à les conquérir par la piraterie et par la force des armes; telle fut l'origine de ces fameux flibustiers. Les boucaniers et les flibustiers commencèrent leurs conquêtes en 1630, en expulsant les Français et les Anglais de l'Ile de Saint-Christophe ; ils se firent un établissement dans file de la Tortue, puis ils s'emparèrent de la côte occidentale de Saint-Domingue, et, en 166&, la France leur reconnut celte propriété et les prit sous sa protection (2). A la paix de Ryswyk, toute la partie occidentale de Saint-Domingue demeura à la France, sans que le consentement de l'Espagne fût
(i) Raynal, Huioire des Élablittementi européens dans les deux Indes.
(2) Oznielin Brjan, Histoire des Aventuriers flibustiers qui se sont signalés dans les Indes, — Ednard's History ofS, Domingo.
cependant exprimé, et cette possession fut confirmée plus tard, lorsque le petit-fils de Louis XIV monta sur le trône de Charles 11.
La première compagnie privilégiée pour le commerce des Indes-Occidentales fut établie en 166&; celte compagnie , fondée par Colbert , eut pour domaine , non^ seulement toutes les possessions françaises en Amérique, depuis le Canada jusqu'au fleuve des Amazones» mais aussi 9 en Afrique , toute l'étendue des côtes , depuis le cap Vert jusqu'au cap de Bonne-Espérance ; cette der* nièrc concession avait pour objet le commerce des nègres ; la contrebande fut si préjudiciable à cette première compagnie, qu'au bout de dix ans elle fut obligée de se dissoudre. L'élévation des tarifs de douane en France sur tous les produits des Indes-Occidentales , entretint longtemps la gêne et le malaise dans le com* merce des colonies.
La France exploitait, principalement dans les colonies, trois diverses sortes d'industries : le commerce proprement dit, l'agriculture et les plantations. Ces entreprises ne réussirent pas également : l'administration française voulant tout soumettre , ne cessa de contrarier les entreprises commerciales ; le caractère national , impatient et peu propre à supporter une longue attente, mit obstacle aux succès des exploitations agricoles. Il n'en fut pas de même des colonies à plantations; ici, le planteur n'avait qu'à exercer une inspection facile, et les . bénéfices considérables qu'il retirait promptement de ses entreprises excitaient son zèle à les étendre ; les Français réussirent au delà de toute espérance dans les exploitations de cette nature.
Le Canada, auquel la lYance joignit l'Acadîe, en 1661, doit être considéré comme une colonie agricole;
toutefois, durant cette époque « les exploitations de ce genre n'eurent lieu que dans la portion inférieure de ce pays y et firent peu de progrès ; le commerce des peaux et les pêcheries de Terre-Neuve continuèrent d*6tre la principale richesse de cette colonie. A Terre-Neuve, les Français fondèrent la ville de Plaisance, et, dès ce mommit, les pêcheries devinrent un nouveau sujet de querelle entre eux et les Anglais.
Une expédition , conduite par La Salle, .en 1680, fut envoyée pour explorer les rives du Mississipi ; elle ne produisit aucun résultat satisfaisant , et les Français, qui essayèrent de faire un établissement dans la Louisiane , forent obligés de renoncer à leur entreprise.
La France rencontra de plus grands obstacles dans ses entreprises aux Indes-Orientales, oii elle trouvait des rivaux plus redoutables , et où elle n'avait encore aucun établissement: J^e gouvernement accorda le privilège à une compagnie, en 166& ; on lui donna un monopole de quinze ans, la propriété exclusive des conquêtes qu'elle pourrait faire et un secours de quinze millions. Elle fit d'abord des tentatives sur Madagascar; en 1675, elle créa un comptoir à Surate, sur la côte de Malabar ; sur celle de Coromandel, Pondichéry fut fondé, en 1679, et devint bientôt le centre des opérations. Mais Tavenir de cet établissement fut compromis par les guerres de la métropole : Pondichéry tomba au pouvoir des Hollandais et ne fut restitué qu'à la paix de Ryswyk ; et, lorsque le gouvernement français se décida à interdire l'importation des produits industriels de Tlnde, pour assurer le succès des fabriques françaises, cette compagnie vit détruire toutes ses espérances; aussi, vers la lin du xvïi* siècle , elle était sur !« point de se dissoudre.
Le succès des colonies anglaises dépendait do la
volonté nationale, beaucoup plus que des caprices du gouvernement, et fut, par conséquent, bien mieux assuré. La politique de Charles II et de Jacques 11 leur était favorable, et , sous ce rapport , elle servit beaucoup à r agrandissement du commerce et à Taccroissement de la richesse publique. Les traités de paix et d'alliance , qui unissaient TÂngleterre à TEspagne, favorisèrent les établissements anglais en Amérique. En 1670, P Espagne reconnut expressément toutes les possessions britanniques dans le Nouveau-Monde et conclut un traité de commerce avec la Cour de Londres. Les succès des Anglais dans la Jamaïque furent le premier indice de leur prospérité future (1). Dès le principe, ces colonies reçurent une constitution libérale : un gouverneur, assisté d'un conseil, les administrait en chef et réunissait de plus, auprès de lui , une assemblée qui se composait des députés des paroisses; un tel gouvernement servait à souhait les intérêts de la colonie, et le commerce se trouvait dégagé par là de beaucoup d'entraves qui l'embarrassaient ailleurs ; la vente des nègres fut seule réservée pour les compagnies privilégiées.
Dans l'Amérique septentrionale , les établissements des Anglais acquirent encore plus de prospérité et furent singulièrement favorisés par les émigrations européennes et par la révolution qui eut lieu dans la métropole. L'Amérique septentrionale offrit le contraste le plus frappant avec l'Amérique méridionale et centrale : dans cette partie de ce vaste hémisphère, on ne connaissait d'autre croyance religieuse que la foi de Rome, tandis que les presbytériens avaient conquis l'Amérique septentrionale comme un asile au delà des mers, comme un refuge
(1) La Jamaïque! fut conquise vn 1C55. La culture de la canne à sucre r{an^ (M'ile île- conimrnça en 1660.
contre les persécutions de TÉglise anglicane, et ils avaient placé rOcéan et ses abtmes comme les gardiens invincibles de leur liberté de conscience.
Fondée par les émigrations puritaines de l'Angleterre, la société qui s'établit dans ces contrées encore sauvages était protestante jusqu'au fond des entrailles; dès l'aurore de rétablissement de ce nouvel État, lesAnglo*Âméricains du nord s'annoncèrent à T Europe comme la réalisation pratique des plus audacieuses théories d'igdépendance religieuse, civile et politique, comme l'expression la plus hardie et la plus avancée des idées rationalistes , et , en même temps , une jalouse austérité ferma la barrière de la nouvelle société à tout ce qui ne partageait pas les croyances et les antipathies de la secte qui s'était volontairement bannie du sol natal, pour adorer Dieu en toute liberté sur une terre étrangère. Comme l'origine de ces colonies fut le berceau d'une grande nation qui domine aujourd'hui dans l'Amérique du nord, nous croyons devoir donner quelques développements au récit de cet établissement primitif.
« L'Amérique, > dit l'auteur de La Démocratie en Amérique (1), c est le seul pays où l'on ait pu assister » aux développements naturels et tranquilles d'une sdÉété,
• et où il ait été possible de préciser l'influence exercée
• par le point de départ sur l'avenir des États.
• Les émigrants qui vinrent, à différentes périodes,
• occuper le territoire que couvre aujourd'hui l'Union
• américaine, difléraient les uns des autres en beaucoup de
• points; leur but n'était pas le même, et ils se gouver-
• naient d'après des principes divers. Ces hommes avaient
• cependant entre eux des traits communs, et ils se trou- > vaient tous dans une situation analogue. Le lien du
^1; M, de Tocqufvillr.
langage est peut-être le plus fort et le plus durable qui puisse unir les hommes; tous les émigrants parlaient la même langue ; ils étaient tous enfants d*un même peuple , nés dans un pays qu'agitait depuis des siècles la lutte des partis, et où les factions avaient été obligées, tour à tour, de se placer sous la protection des lois ; leur éducation politique s'était faite à cette rude école, et Ton voyait , répandus parmi eux , plus de notions des droits , pl(j^ de principes de vraie liberté que obes la plupart des peuples de T Europe. A Tépoque des pre^ mières émigrations, le gouvernement communal, ce germe fécond des institutions libres , était déjà profondément entré dans les habitudes anglaises, et avec lui le dogme de la souveraineté du peuple s'était introduit au sein même de la monarchie des Tudors. » A cette époque aussi , l'Europe tout entière, et surtout l'Angleterre , était en proie aux querelles religieuses ; la lutte intellectuelle, la discussion sur ces matières, avaient ouvert les esprits , et il en était résulté aussi une amélioration dans les mœurs. Il y avait donc une certaine communauté de pçnsées et de manière de voir entre tous ceux qui venaient s'établir sur le sol américain ; mais on (Eut distinguer dans les différentes colonies les caractères particuliers qui venaient, en quelque soiie, se dessiner sur ce fonds commun.
En Virginie, là où vint débarquer, en 1607, la première colonie anglaise, on trouve pour premiers colons des hommes dont l'émigration était , pour ainsi dire, le résultat d'un préjugé de cette époque. On croyait généralement alors en Europe que l'or faisait la richesse des peuples ; les colons de la Virginie venaient donc chercher des mines d'or et d'argent et s'enrichir eux-mêmes en enrichissant leur pays, car la charte qui leur était accor-
(Jée leur enjoignait de payer à la Couronne le einquième du produit des mines. C'étaient , en grande partie, des jeunes gens de famille , qui fuyaient quelque châtiment honteux, d'anciens domestiques, des banqueroutiers, des hommes perdus de dettes et débauchés ; toute cette population, avide et sans rooi*alité, dut donc facilement céder à de mauvaises inspirations et être entraînée à des désordres et à des excès. Yingt nègres , débarqués en 1620, par un vaisseau hollandais , servirent à Tintroduction de Tesclavage, et t ce fut là , » dit M. de Tocqueville, € UQ fait capital qui devait exercer une immense in- B fluence sur le caractère , les lois et Tavenir tout entier » du Sud. •
Au nord <ht l'Amérique , la fondation de la Nouvelle- Angleterre 6*établit sur des bases bien différentes : ce n'étaient plus dçs gens sans aveu , qui venaient demander à une terre^ nouvelle une existence qu'ils n'avaient pu arracher au sol natal gp>&is des hommes appartenant, pour la plupart, aux classes aisées de la mère-patrie ; il n'y avait presque pas de distinction entre les membres de cette émigration, soit comme rangs , soit comme fortune. Une conséquence nécessaire de leur origine, c'était aussi une éducation et des lumières assez étendA et répandues [presque également sur tous les membres, sans exception , de cette société nouvelle ; aussi , ces colons, qui amenaient avec eux leurs femmes , leurs enfants , une iamille enfin , apportaient-ils de solides principes d'ordre et de moralité ; et , tandis que partout ailleurs les émigrants venaient chercher la richesse ou retrouver la considération perdue , eux ne voulaient trouver que le repos, et ne cherchaient que le triomphe d'une idée.
Ces pèlerins s ainsi qu'ils s'appelaient eux-mêmes, appartenaient à la secte des puritains et ils fuyaient le»
persécutions qu'avait attirées sur leux leur doctrine religieuse, dans laquelle venaient se confondre des théoiies démocratiques dont le gouvernement s'était surtout effrayé.
Pour mieux faire connaître à nos lecteurs l'esprit de ces pieux aventuriers, nous citerons, d'après M. de Tocqueville, l'introduction de Nathaniel Morton, Thistorien des premières années de la Nouvelle-Angioterre. J'ai toujo()rs cru , » dit Nathaniel Morton, c que c^était un devoir sacré pour nous , dont les pères ont reçu des gages si nombreux et si mémorables de la bouté divine dans l'établissement de cette colonie , d'en perpétuer par écrit le souvenir. Ce que nous avons vu et ce qui nous a été raconté par nos pères , nous devons le faire connaître à nos enfants , afin que les générations à venir apprennent à louer le Seigneur; afin que la lignée d'Abraham , son serviteur, et les fils de Jacob, son élu , gardent toujours la mémoire dp miraculeux ouvrages de Dieu (Ps. cv, 5, 6). Il faut qu'ils sachent comment le Seigneur a apporté sa vigne dans le désert; comment il Ta plantée et en a écarté les païens ; comment il lui a préparé une place , en a enfoncé profondément tes radnes, et l'a laissée ensuite s'étendre et couvrir au loin la terre (Ps. lxxx, 13, 15) ; et non-seulement cela , mais encore comment il a guidé son peuple vers son saint tabernacle et l'a établi sur la montagne de son héritage {Eœode xv, 13). Ces faits doivent être connus , afin que Dieu en retire l'honneur qui lui est dû , et que quelques rayons de sa gloire puissent tomber sur les noms vénérables des saints qui lui ont servi d'instruments. > Il est impossible, en lisant ce passage, de ne pas éprouver sa part du profond sentiment religieux qu'il respire. L'œuvre s'agrandit sous les
— 7» — exprearioDB de VlAstorim ; ce a^at piw ux» tnmpe de fleefaûres persécutés , mais on croit voir un peuple que Dieu a choisi et conduit lui-même pour l'accomplissement de ses décrets.
Les émigrants étaient au nombre de cent cinquante à peu près, tant hommes que femmes et enfants. Après avoir erré longtemps dans TOcéan , ils furent enfin forcés d*aborder les côtes arides de la Nouvelle-Angleterre, au lieu où s^élève aujourd'hui la ville de Plymouth. Voici comment Natbaniel Mortoq décrit cette prise de possession du désert, où les principes de la civilisation débarquaient en même temps que les pèlerins, c Ils avaient » passé maintenant le vaste Océan ; ils arrivaient au but
• de leur voyage. On était au milieu de Thiver; autour >d*eux n'apparaissait qu'un désert hideux et désolé,
• plein d'animaux et d'hommes sauvages, dont ils igno-
> raient le degré de férocité et le nombre. La terre était
> glacée, le soi était couvert de forêts et de buissons ; le
• tout avait un aspect barbare. Derrière eux , ils n'aper-
• cevaient que l'immense Océan qui les séparait du
• monde civilisé ; pour trouver un peu de paix et d'espo»)^,
• ils ne pouvaient tourner leurs regards qu'en haut. 9-
Cependant , avec la foi religieuse, on trouve chei: ces hommes une connaissance parfaite de la marche des choses humaines, et à peine sont-ils débarqués, qu'ils s'occupent de Torganisation de leur petite société et qu'ils appliquent les théories politiques qui faisaient partie de leur doctrine religieuse. Voici ce que porte ce premier acte constitutif :
• Nous , dont les noms suivent , qui , pour la gloire de
• Dieu , le développement de la foi chrétienne et l'honneur
• de notre patrie, avons entrepris d'établir la première
• colonie sur ces rivages reculés, nous convenons, dans
• ces présentes, par çoiisenlement mutuel et solennel et
• devant Dieu , de nous former en corps de société poli* » tique, dans le but de nous gouverner, et de travailler » à raccomplissenaent de nos desseins , et , en vertu de »ce contrat, nous convenons de promulguer des lois, f actes 9 ordonnances , et d'instituer, selon le besoin , des » magistrats auxquels nous promettons soumission et
• obéissance* » Ceci se passait en 1620.
La population de la Nouvelle -Angleterre s'accrut rapidement et se recrutait sans cesse dans les mêmes rangs, les puritains appartenant généralement à la classe moyenne. Les émigrations se faisaient d'autant plus facilement que , si d'un côté les sectaires cherchaient à échapper à la dureté des lois anglaises , de l'autre le gouvernement favorisait de tout son pouvoir Téloignement de ceux qu'il regardait comme des éléments de troubles et de révolutions. On se rappelle que le fameux Olivier Cromwell, personnage fort peu connu à eette époque, fut à la veille de s'expatrier, et que ce ne fut que par suite d'un incident indépendant de sa volonté qu'il fut obligé de renoncer à son projet d'aller s'établir en Amérique.
D'après les principes admis à cette époque , les terres du Nouveau-Monde appartenaient à la nation qui les avait découvertes la première , et c'est ainsi que, vers la fin du XVI' siècle, l'Angleterre se trouva maîtresse de presque tout le littoral de l'Amérique du Nord. Toutefois le gouvernement britannique n'avait pas adopté, pour régir ces nouveaux domaines, un système unique ; tantôt c'était, comme dans l'État de New-York (1), un gpuver-
(i) L'origine de l'établifsenient à New- York était dne aux HoUandAii, et la colonie portait le nom de Nouvelle-IIoIlande. Les Anglais s'en emparèrent en 4604» et la nommèrent New- York. Le» Etats-Géoéranx consentirent k la laisser fc l'Angleterre par la paix de Rréda, en 1667.
neur chargé d'administrer le pays, sous les ordres immédiats du gouvernement ; tantôt c'étaient des indi-* vidus isolés ou en compagnie, qui achetaient la propriété d*un district et entre les mains de qui se trouvaient concentrés tous les pouvoirs civils et politiques ; tantôt enfin, le gouvernement donnait à un certain nombre d^émigrants le droit de se constituer en société politique, sous le patronage de la mère-patrie, et de se gouverner eux-mêmes; mais on ne trouve ce mode de colonisation mis en pratique que dans la Nouvelle- Angleterre; encore faut-irdire que, sauf celle accordée eo 1628 , par Charles T', aux émigrants qui fondèrent la colonie de Massachusets , on n* octroya généralement de chartes aux colonies de la Nouvelle-Angleterre, que longtemps après que leur existence fut devenue un fait accompli. En principe, ces nouvelles colonies reconnaissaient la suprématie de la mère-patrie, mais, en réalité , elles se gouvernaient elles-mêmes ; on en trouve continaellement la preuve dans les monuments historiques de la Nouvelle-Angleterre : les colons nomment leurs magistrats , font la paix et la guerre, se donnent des lois, établissent tous les règlements sans le concours ni Tautorisation de la mère-patrie.
Un fait bien remarquable, c'est la manière dont s^organise celte société , qui semble suivre une marche contraire à celle suivie par les nations européennes, c Chez la plupart des nations européennes, » dit M. de Tocqueville, c Texistence politique a commencé dans les
• régions supérieures de la société et s'est communiquée > peu à peu , et toujours d'une manière incomplète, aux
• diverses parties du corps social. En Amérique, au con- » traire, on peut dire que la commune a été organisée
• aVant rÉlat. Dans la Nouvelle-Angleterre, dès 1650,
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» la commune est complètement cl définitivement consvtituée; autour de Tindividualité comnuinale viennent »se grouper et s'attacher fortement des intérêts, des » passions, des devoirs et des droits ; au sein de la com-
• mune, on voit régner une vie politique réelle, active, » toute démocratique et républicaine. Les colonies recon- » naissent encore la suprématie de la métropole ; c^est la «monarchie qui est la loi de PÉtat; mais déjà la Repu- » blique est toute vivante dans la cotmmine ; la commune » nomme ses magistrats de tout genre , elle se taxe, elle » répartit et lève Pimpôt sur elle-même, t
Ce qui est tout à la fois étonnant et admirable, lorsqu'on considère avec attention les lois qui régissent les colonies américaines pendant ces premiers temps, c'est de les voir empreintes de tant de sagesse et d'une si grande habileté dans l'application de leurs théories poli*» tiques et gouvernementales. La conscience des devoirs du citoyen s'y fait sentir à chaque pas , et aucune des obligations que crée la société n'y est oubliée. On voit régler, dès l'origine, le sort des pauvres, l'entretien des routes ; les communes ont des registres publics, oii s'inscrivent les décès, les mariages et la naissance des citoyens ; enfin , tout ce qui est relatif à la ôûreté publique y est réglé avec une admirable prévoyance (1).
1/éducation publique , ce grand moyen , pour ne pas^ dire ce seul moyen de moraliser la société, attire et fixe , dès les premiers pas , l'attention des législateurs : « Attendu, «dit la loi, « que Satan, l'ennemi du genre » humain , trouve dans l'ignorance des hommes ses plus
• puissantes armes, et qu'il importe que les lumières » qu'ont apportées nos pères ne restent point ensevelie»
(}) Codêofi^O, p. AO, 49, 78, 80.
dans leur tombe ; attendu que Téducation des enfants est un des premiers intérêts de TÉtat; avec Passistance du Seigneur, etc. , etc. (1). — Suivent des dispositions qui créent des écoles dans toutes les communes , et obligent les habitants , sous peine de fortes amendes , à s'imposer pour les soutenir. Les magistrats doivent veiller à ce que les parents envoient leurs enfants dans les écoles ; ils ont le droit de prononcer des amendes contre ceux qui s'y refusent, et si la résistance continue, la société se mettant /dors à la place de la famille > 8*empare de Tenfant et enlève aux pères les droits que la nature leur avait donnés , mais dont ils savaient si mal user (2). t Nous ne pouvons mieux terminer cet aperçu historique de la Nouvelle-Angleterre qu'en citant le passage siuTant de Tauteur de La DémocrtUie en Amérique: • Telle »8*offre à nos regards la société américaine en 1650, » dit M. de Tocqueville. c Les plus hardies théories de Tesprit humain étaient réduites en pratiques dans cette société si humble en apparence, et dont aucun homme d'État n'eût sans doute alors daigné s'occuper ; livrée à Torigi^ nalité de sa nature, l'imagination de l'homme y impro^ visait une législation sans précédents. Au sein de cette obscure démocratie, qui n'avait encore enfanté ni généraux y ni philosophes , ni grands écrivains , un homme pouvait se lever en présence d'un peuple libre et donner, aux acclamati(ms de tous , cette belle définition de la liberté: — Ne nous trompons pas sur ce que nous devons entendre par notre indépendance ; il y a , en effet , une sorte de lit)erté corrompue, dont l'usage est commun aux animaux comme à l'homme, et qui consiste à faire
(i) Codé of 1650, p. 83 et 90.
'S) Df Tocqncville, Im Démocratie §n Amériqu*,
tout ce qoi plaît. Cette liberté est ennemie de toute autorité ; elle souffre impatiemment toutes règles ; avec elle , nous devenons inférieurs à nous-mêmes ; elle est Tennemi de la vérité et de la paix, et Dieu a cru devoir s'élever contre elle. Mais il est une liberté civile €t morale qui trouve sa force dans Tunion, et que la mission du pouvoir lui-même est de protéger : c'est la liberté de faire sans crainte tout ce qui est juste et bon. Grtte sainte liberté, nous devons la défendre dans tous les hasards, et exposer nos vies pour elle, s'il le faut. » J'en ai dit assez, » ajoute M. de Tocqueville, « pour mettre en son vrai jour le caractère de la civilisatioD anglo-américaine. Elle est le produit de deux éléments parfaitement distincts, qui ailleurs se font souvent la guerre, mais qu'on est parvenu , en Amérique, à incorporer, en quelque sorte, l'un dans l'autre et à combiner merveilleusement : je veux parler de Vesprit de religion et de Vesprit de liberté. Les fondateurs de la Nouvelle- Angleterre étaient à la fois d'ardents sectaires et des novateurs exaltés ; retenus dans les liens les plus étroits de certaines croyances religieuses, ils étaient libres de tous préjugés politiques (1). »
La Pensylvanie, fondée en 1682 par Guillaume Penn, était appelée & donner un nouveau et intéressant spectacle ; la liberté des opinions religieuses fut reconnue sans restriction sur tous les points de ce vaste territoire , qui comprenait tout le pays situé entre les &0* et /i2* degrés de latitude nord. Cette haute pensée philosophique et philanthropique, inconnue dans toute l'Europe, a suffi pour immortaliser celui qui en fit la première application. Les nouveaux colons conclurent divers traités avec
(1) La Dcmoeratiê en AnMriqut. — (ierviaus, Introduction 4 CHiitoirê génèraie du xix* tiècU (cm allemand).
les Indiens et fondèrent, vers le mênne temps , les villes de Philadelphie et de Germantown (1).
Au nord de ces colonies, la pêche de Terre-Neuve continua de faire une branche importante de commerce pour les Anglais, qui s'emparèrent, en outre, de tout le pays situé vers la baie d'Hudson. Une nouvelle compagnie reçut le privilège d'y faire le commerce de la pelleterie. On fit aussi de nouvelles découvertes dans les environs du Canada, et ce fut bientôt une source de querelles entre l'Angleterre et la France.
Le commerce des Indes-Orientales continua d'élro exploité par la compagnie qui en avait reçu le privilège. Elle subit de grandes modifications en 169&, et vit enfin s'élever une seconde entreprise du même genre en 1698. Cette concurrence , également nuisible aux deux compagnies, les porta à se réunir quelques années après (1703) (2). Ses possessions s'agrandirent plus que son commerce, et les Hollandais demeurèrent ses rivaux les plus redoutables. Le mariage de Charles il valut à T Angleterre l'acquisition de Bombay (1662). Après avoir perdu Bantam, la compagnie fit, en 1683, un établissement à Bencoolen et y exploita le commerce du poivre ; elle fonda aussi des comptoirs à Hugly et à Calcutta.
Dès l'année 1670 , la compagnie importa en Angleterre une grande quantité de mousselines et de soieries de l'Inde , et c'est surtout à cette opération qu'il faut attribuer l'antipathie du peuple pour la compagnie, antipathie qui fut partagée par la ck^ftbfe des Communes , qui l^àttaquèrent vivement à l'occasion des rigueurs exercées dans les Indes par les gouverneurs, rigueurs qui
(i) Bryan Edwards, Thé History civil and commercial of titê British eolo^ nies in thê H^ut'lniJiet.
;2) Smollttt'i Hislory of En gland.
amenèrent une guerre Irës-vive contre Teinpereur Aureng- Zeb (1). La lutte, Tinévitabie lutte entre le commerce et rindustrie, était déjà flagrante en Angleterre sous le règne de Guillaume 111 (2) ; en avril 1697, les tisserands de I^ndres se réunirent et se liguèrent pour s'ero* parer de la caisse de la compagnie des Indes-Orientales. Leur ruine et leur misère , disaient-ils , provenaient de la grande quantité d'étoffes des Indes, que la compagnie avait introduites depuis quelques années dans le royaume, et cependant l'Angleterre ne pouvait être considérée alors que comme débutante dans la carrière commerciale!!!
Il serait surabondant de revenir ici sur le malheureux essai que firent les Écossais pour créer un établissement colonial dans le Nouveau-Monde.
Les Hollandais continuèrent donc d'exploiter, concurremment avec la France et TAngleterre, le commerce des Grandes-Indes. A cette époque, la Hollande avait la possession exclusive des lies à épices ; par les traités conclus entre les États-Généraux et T Espagne, ces deux puissances reconnurent réciproquement leurs possessions
(1) Vuici une anecdote ^ui peint la Iiainc d'Aureng-Zeb contre Ift Anglais. I.e goufcrdeur général hollandais de Batavia lui ayant envoyé un ainbasiindenr, ce]iii<<;i dit à l'Empereur que les Hollandais avaient chassé le Roi d* Angleterre et avaient mis à &a place un de leurs compatriotes; à quoi Aureug-Zeb répondit : « C'est bien lait, car les Anglais» nous ont inique-
• ment dépouillés sans droit quelconque. • Dans une autre circonstaQce« l'envoyé de la compagnie anglaise aynnt exigé la préséance sur celui de la compagnie hollandaise, fit valoir sa qualité de serviteur d'un grand Uoi. L'Empi'rear était disposé à se rendre à ces raisons, lorsque le Hollandais dit : • A la vérité, il est le |0|fîteur d'un grand Roi, mais ce grand Boi est
• un Hollandais. • Ce qui dteida la question en faveur de l'ambaaiadcur hollandais. (Macpherson, vol. i, p. 5^3.)
(3) A true relation of the rise and progress of the East-India company, showing how thtir manuructitros hâve hcen, are, and will bc prejndicial to the manufar^tures of England, and what endeavours hâve been used for and against any restriction. (Histarical tracts ffuring ihc reign of ffUliam ///, vol. X, p. 6i7\
dans les deux Indes. La guerre, que la République soutint contre les Portugais , fournit aux Hollandais roccasion de faire des établissements sur les côtes de Malabar et de Cororoandel , et de s'emparer de Cochin et de Negapatam. La compagnie eut un comptoir à Célèbes et elle prit, en 1685, Bantam sur les Anglais; ces deux colonies étaient également importantes pour le commerce des épices, et ces produits demeurèrent toujours la principale source des richesses de la compagnie hollandaise, tandis que les Anglais et les Français s'étaient principalement attachés à Texploitation des fabriques et des autres produits industriels.
Surinam fut d'abord exploité par des Portugais, surtout des juifs, qui fuyaient l'inquisition , en 16&2; peu de temps après, des négociants anglais y firent aussi des établissements; en 1667, les Hollandais s'en emparèrent, et la paix de Bréda leur en garantit la propriété. Ce n'est qu'à force de patience et de travaux qu'ils parvinrent successivement k faire de cette terre malsaine une de leurs plus belles colonies. Les plantations de Berbice et d'Essequibo faisaient aussi partie des possessions coloniales des Hollandais aux Indes-Occidentales.
I^ Danemark doit aussi être compté au nombre des puissances coloniales de cette époque ; il possédait Tranquebar et fit tous ses efforts pour exploiter , à l'aide de cette colonie achetée du rajah de Tanjore , une portion . du commerce des grandes Indes, sans avoir jamais fait de bonnes spéculations.
A mesure que le système colonial des puissances européennes s'agrandissait dans les deux Indes, les difficultés pour les délimitations devenaient aussi plus sérieuses. Déjà, dans le cours de cette époque, les uerres que la politique excitait sur le conlinent , s'éten-
cr
dirent souvent jusque dans les colonies, et le temps n'était pas éloigné oii les querelles mêmes des colonies devaient amener des guerres sanglantes entre les métropoles européennes.
111. Les controverses religieuses avaient pour ainsi dire exclusivement occupé tous les esprits pendant la plus grande partie du xvi* siècle. Rome et la Réforme ayant dit leur dernier mot, et ce mot étant la guerre, les deux croyances furent obligées de s'arranger à vivre désormais ensemble, en Europe, sauf à s'y faire, de part et d'autre, tout le mal possible. Vainement eût-on cherché la charité chrétienne et la douceur évangélique, soit chez les uns, soit chez les autres ; ces vertus n'entrèrent jamais en ligne de compte : des deux côtés on se disait exclusivement chrétien, mais, de part et d'autre, on se conduisait comme des barbares ; la logique des deux partis étaient le fer, le feu, les persécutions morales et physiques de tous genres. Si jamais religion reçut la consécration du sang humain, ce fut le Christianisme, par les guerres cruelles que les différentes sectes se firent entre elles.
La controverse était épuisée ; on commençait à se lasser do ces disputes théologiques, qui subtilisent les questions sans les résoudre, et vers le commencement du xvir siècle , les esprils sages abandonnèrent l'aride scolastique aux docteurs et aux cabinets, qui, souvent, n'étaient pas d'accord. La théologie et la politique marchent rarement du même pas : l'une va les yeux dirigés vers un autre monde, l'autre n'est préoccupée que de ce qui se passe sur la terre. Les cabinets abandonnèrent la discussion aux docteurs, mais se réservèrent exclusivement l'action , et de ce jour les questions religieuses se confondirent avec la politique ; elles n'en furent plus qu'un corollaire.
La chrétienté présenta, pendant toute la durée du XTir siècle, le pénible spectacle de querelles religieuses et dogmatiques interminables. I^ division régna dans les deux camps rivaux ; la Réforme et Rome n'eurent rien à envier Tune à Tautre.
Les presbytériens et les épiscopaux, après de longs débats» tirent le glaive, ensanglantent tour à tour T Ecosse et TAngleterre, bouleversent T empire britannique, et quand la lassitude a mis fin à la guerre, les cœurs restent ulcérés et la haine aussi profonde que par le passé.
Dans les Provinces-Unies, on ^ d'abord le grand schisme entre les arminiens et les" gomaristes (1) ; il ne fallut rien moins que le glaive de Maurice d'Orange, jeté dans l'un des bassins de la balance , pour la faire pencher du côté des sectateurs de Gomare. Puis surgirent les disputes entre les voetiens et les cocceîens, qui menacèrent la paix publique sous le stathoudérat de Guillaume IIL On trouve , à ce sujet , une lettre du prince d'Orange dans laquelle il dit : « Nous ne pouvons
• nous dispenser de vous faire savoir que nous appre-
• nons avec un sensible chagrin que l'Église de Dieu est
■ troublée par des explications extraordinaires de TÉcri-
• ture-Sainte , par des questions curieuses et par de
■ nouvelles opinions dont on n'a jamais ouï parler par le
• passé; toutes choses non-seulement inutiles au salut > et de nulle édification , mais qui ne peuvent servir qu'à
• embarrasser l'esprit du peuple (2). »
(i) Celte querelle roulait principalement sur la question ardue de la grâce et do libre arbitre ; les gomaristes soutenaient le dogme de la grâce.
(S) Lettre dn'prince d*Orange h la classe de Walcheren, du iO mars 4676. (Basnage, Annales det ProvincêS' Unies, t. i.)
C'est à la anîte do nouTeao système philosophique de Do^carles, que s'éleva cette ditpote ii laquelle vint &e rattacher Tanciennc querelle sur la ;rice et le libre arbitre. L^s cocceîens étaient accusés par l<*ur» adrersairc^
L' Église de Rome fut divisée sur la doctrine de Jansénius , et cette querelle eut un fort grand r^ntissement dans le monde catholique. • L'Église de France, > dit un auteur, « se trouva partagée en deux partis : les
• jansénistes , espèce de stoïciens du Christianisme, pldns
• de science et de vertu , mais qui avaient quelque chose » de sec, d'étroit , d'égoïste, de stationnaire ; les jésuites,
• sorte d'épicuriens qui, malgré leurs erreurs et leur
• ambition , avaient des idées plus larges, plus sociales » et plus progressives. Louis XIV n'hésita pas entre ces
• deux partis : il trc^ait dans les Jésuites des auxiliaires
• zélés du pouvoir a^olu , des docteurs indulgents pour
• ses scandales ; il regardait les jansénistes comme des
• ennemis de l'unité, des protestants cachés, les restes
• de la Fronde; il croyait voir, dans cette secte, le
• caractère et la conduite de ses principaux chefis , une
• tendance au presbytérianisme, et il était convaincu
• qu'ils se seraient montrés aussi séditieux et aussi répu-
• blicains que les calvinistes, s^ils avaient eu autant
• d'énergie (1). • Peu à peu l'influence que les jésuites exerçaient dans les affaires de l'Europe, donna aussi au jansénisme un caractère politique, et ce fut par là qu'il parvint dans la suite à créer une véritable opposition ; ses conséquences politiques ne se développèrent cependant que dans le cours du xviii* siècle. Le savoir et l'érudition se trouvant du côté des jansénistes , on eut recours en France à la violence et à l'exil pour imposer silence aux doctes partisans de celle nouvelle école schismatique. Rome Tanathématisa, parce qu'elle tendait visiblement à saper l'autorité et le pouvoir du Saint-
de s'écarter des dogmes du syoode de Dordreclit, dont les décisions étaient regardées comme la pierre angulaire du calvinisme en Hollande.
(!} Th. Lavalléc, Histoire des Fcaii^is, t. m, p. 2l»0 ol 291.
Siège, et Louis XIV la voyait de mauvais œil, parce qu*il eu résultait une controverse qui était de nature à compromettre le statu quo monarchique (1).
Dans toutes ces disputes religieuses, Louis XIY se montra essentiellement intolérant et animé d'un zèle persécuteur , et Guillaiime III imbu des principes d'une sage tolérance. Ce prince tolérant, plus tolérant même que ne Poussent désiré certains esprits ardents , pour qui rintolérance est le gage d'une conviction religieuse profonde et sincère, sut résister chaque fois qu'on voulut rentratner dans des mesures emf^i^tes d'un caractère do persécution. Sous ce point de Vâe, il eut la gloire de devancer son siècle ; mais tel était malheureusement Pesprit de ce siècle, que Guillaume III , par son esprit
(1) C'est à la fin de la minorité de Louis XIV que commence à se développer l'aclÎTe querelle des jansénistes et des molinistcs. Les qnestiuns du libre arbitre et de la grAce devinrent le drapeau des deux parti». Les moUaistes, représentés par les jésuitfs, comptaient dans lenrs rangs les Saacfaes, les Molina, les Suarez, Escobar et le Père Lemoine; les seconds avaient à leur tête Port-Royal et stts chefs, Arnauld, Pascal et Nicole. Les sectatcnrs de saint Ignace déTendaient le libre arbitre, l'indépendance des actions, les faiblesses de la nature humaine, les passions du corur et de l'esprit ; ils cherchaient à rendre la religion douce, aimable et facile, en prêchant une morale. relâchée, et en pliant la loi spirituelle du Cluistianisme aux bes<4os et aux passions de la sociabilité. Les jansénistes «e posèrent csomme les champions inflexibles des doctrines sévères; ils se montrèrent les adversaires ardents de l'école mondaine des jésuites. Au libre arbitre de ceux-ci, les jansénistes opposaient la doctrine de la grâce, l'impossibilité de secouer le joug de la destinée. En se plaçant sur ce ter* rain, les deux écoles des jésuites et des jansénistes durent se livrer une guerre vive et continue; elles partaient toutes deux de principes dilTérents. Dans celte lutte, les deux partis écrivirent beaucoup; Pascal réfuta la doctrine relâchée d'Escobart dans ses Provinciales, La querelle du jansénisme se rattache, par son essence, non-seulement â la vie religieuse, mais encore a la philosophie, â la politique. Le jansénisme, réuni â l'esprit d'opposition parlementaire en France, devint la base de l'opposition à la (^our de Rome; U tendait i l'établissement d'une Église presque nationale; il fut accnsé de vouloir substituer la petite Église à la grand'*, et l'esprit de «f-ctf â la ralholicilé.
de modération et de conciliation, se fit autant d^ennemis que Louis XI Y par ses persécutions religieuses.
La Maison d'Autriche , toujours zélée pour TÊglise de Rome, en donna des témoignages sanglants : Tempereur Léopold extermine ses sujets hérétiques par le fer, en Hongrie et ailleurs ; le Roi d'Espagne les livre' aux bûchers de Pinquisition. Comment concilier cependant ce zèle ardent des Cours de Vienne et de Madrid pour rÉglise de Rome , quand on les voit abandonner un prince de leur communion , qui n'aspire qu'à la gloire de réconcilier P Angleterre avec le Saint-Siège? Quand la politique se trouve en opposition d'intérêts avec la foi , il est rare que la dernière remporte ; d'ailleurs, Léopold 1" et Charles II d'Espagne avaient toujours la faculté, comme le dit Saint-Simon dans ses Mémoires, en parlant de Louis XIY, c de faire pénitence sur le dos »d'autrui. » Pour effacer le péché d'une alliance avec des puissances ennemies de l'Église de Rome, pour perdre un Roi catholique, ne leur restait-il pas la ressource de sévir avec un redoublement de rigueur contre des sujets plongés dans les ténèbres de l'hérésie ?
Quand les querelles théologiques sont relatives aux Églises établies en Europe , elles n'offrent malheureusement qu'un côté trop sérieux ; mais elles tombent dans le domaine du ridicule, lorsqu'on voit, vers la fin de ce siècle, Rome et la Sorbonne discuter les dogmes religieux de l'empire de la Chine et se croire autorisées à prononcer en dernier ressort sur les mérites d'un culte qui leur était étranger et probablement inconnu. Les rivalités entre les augustins et les dominicains amenèrent le schisme de Luther et la Réforme; ce furent des rivalités empreintes du même caractère qui arrêtèrent en Chine les progrès du Christianisme. On vit les
missionnaires jésuites prendre fait et cause pour le culte des Chinois ; ils déclarèrent que la base de la croyance du peuple de la Chine et son culte s'adressaient à un Être unique, créateur de Tunivers. Les doniinicains , au contraire, accusaient les Chinois d'idolâtrie et les dénoncèrent à Rome. Alors Rome et la Sorbonne s'emparèrent de la question ; on y discuta sur les mérites ou démérites du culte chinois ; on y pesa le pour et le contre , et le résultat des investigations des théologiens fut défavorable, tant à Rome qu'à Paris, au culte chinois , qui fut condamné.
Cependant le Christianisme avait déjà fait quelques progrès en Chine , dès l'année 1692, par les soins infatigables et l'habileté des jésuites. Ce fut à peu près vers la même époque que le Saint-Siège se décida à envoyer un prêtre des missions étrangères , pour aller présider, en qualité de vicaire, à la mission de la Chine, et lui conféra l'évêché de Couen , province chinoise de Fokien. Le nouveau vicaire apostolique partit pour son diocèse et fut suivi , peu d'années après , sous le pontificat de Clément XI , par un légat. Ce fut à la suite de ces deux circonstances que l'Empereur de la Chine apprit qu'il existait deux villes en Europe, d'où l'on prétendait réformer le culte établi depuis des siècles dans ses États. Le gouvernement chinois qui, jusqu'alors, avait témoigné beaucoup de bonté aux missionnaires jésuites, s'en irrita, et cette irritation devint plus violente, lorsqu'on sut combien grande était la haine que les différentes sectes, nées du Christianisme, se portaient entre elles. « Le Saint- » Siège, » dit un auteur anglais, « qui voulait gouverner lies consciences à Pékin et contrôler l'autorité de l'Ëm- «pereur sur ses propres sujets, épousa la cause des mis- • sionnaires, et bientôt leur expulsion totale de l'empire
tfut la conséquence de cette prétention insensée (1). > Le procès du Christianisme ne fut pas long à être jugé à la Cour de Pékin : un arrêt enjoignit aux missionnaires de sortir de Tempire, et défense leur fut faite d'y i*evenir prêcher des doctrines auxquelles présidait un esprit de division et de discorde. On rapporte que deux jésuites ayant obtenu audience du prince, frère ou fils de TEmpe^ reur, qui les protégeait , celui-ci leur dit : « Vos affaires
• m'embarrassent; j'ai lu les accusations portées contre >vous; vos querelles continuelles avec les autres Etiro-
• péens , sur les rites de la Chine, vous ont nui infimmeat»
• Que diriez-vous si, nous transportant dans l'Europe, » nous y tenions la même conduite que vous tenez ici? Eo » bonne foi , le souffririez- vous ? » L'intercession du prince à la Cour fut inutile ; l'Empereur ne vit que la nécessité d'éloigner de ses États un germe de dissensions intes* Unes. « Si vous avez su tromper mon père, » dit-il aux jésuites missionnaires, t n'espéadz pas me tromper de » même ; » et l'arrêt qui renvoyait tous ceux qui se disaient missionnaires , fut maintenu et exécuté avec sévérité, de manière que le Christianisme éprouva une violente persécution et fut proscrit de toutes parts, comme une secte fausse , séditieuse , inspirant la révolte et contraire aux lois de l'empire , et les missionnaires furent traités d'imposteurs et de gens qui séduisaient le peuple. Plusieurs églises furent rasées ou employées à des usages profanes; les lettrés chrétiens furent dégradés et les autres condamnés à divers châtiments (2).
(1) La Chin»t par J.-F. Davis, anciea président de la compagnie dtt Indes, en Chine.
(3) Histoire génàrnlô dô ta Chine, ou Annale» de cet Empire, par le Père J.-A-M. de Muyriac de Mailla, t. xi, p. 300, 309, 325 et suiv. — Siècle de Louis \ir, — Anecdotes sur Col al de la religion dans la Chine ^ ou Reiaiien de M. le cardinal de Tonmon,
Qiiel rapprochement bizarre! D'une part, on remarque rincorrigibfe violence de T Église anglicane dépeuplant Tempire britannique et rejetant de son seio des milliers d^hommes qui vont porter la civilisation et les doctrine de Knox et de Calvin dans les déserts de r Amérique du ^vd ; de Tautre, que voit-on 7 une suffisance ^aie , un même esprit de violence qui condamne à tort et à travers » au risque de compromettre les germe» naissants du Christianisme, à l'extrémité d'un autre hémisphère ; Pextravagantoédantisme de quelques théologiens catholiques-romaiff arrêta la propagation des lumières de TÊvangile en Chine, parce qu'un jour il prit fantaisie aux jésuites et aux dominicains de se querella au sujet de certains rites religieux de ce vaste empire. ,
lY. Quand la controverse religieuse eut cessé de préoccuper oxclusivement les esprits , il leur fallut une nouvelle pâture ; ils se tournèrent alors vers les sciences et la littérature, régions d'une étendue incommensurable et qui jusqu'alors n'avaient été explorées que de loin en loin par les modernes ; l'une et l'autre firent des progrès gigantesques pendant cette pétiode. I^ xvii* siècle nous apparaît comme un immense torrent de lumières ; elles jaillirent de toutes parts; chaque peuple de l'Europe apporte son contingent, nobles tributs qui forment l'un des trophées dont ce siècle s'honore ; c'était un terrain neutre ; ici disparaissent les rivalités de peuple à peuple, de cabinets à cabinets ; Rome seule a l'œil au guet pour surveiller si la science n'empiète pas sur le domaine de la foi , si elle ne mine pas les croyance sur lesquelles son Église est bâtie. On se rappelle que la Cour de Rome fit condamner Galilée , en 1633 , pour avoir établi que la terre tourne autour du soleil et que celui-ci est immobile. L'orthodoxie de Rome se souleva contre ce raouve-
ment de la terre , car ou lit dans les Écritures que le soleil s*arrêta à la voix de Josué , et lUnquisition cita Galilée devant elle ; il y parut avec confiance et il fut condamné, le 22 juin 1633, par un décret signé par sept cardinaux , à être emprisonné et à réciter les sept psaumes de la pénitence une fois chaque semaioa, pendant trob ans, comme relaps et coupable d'avoir enseigné un système absurde et favœ en bonne philosophie et emmé dans sa foi, en tani qu'il est eœpressémeni contraire à la Sainte-Écriture. Galilée, à Ijftge de soixante^dix ans, demanda pardon d'avoir soutrau une vérité et Tabjora, les genoux à terre et les mains sur 1* Évangile, comme une absurdité, une erreur et une hérésie. Au moment qu'il se releva , agité par le remords d'avoir fait un faux serment, les yeux baissés vers la terre, il dit, en la frappant du pied : E pur si muove (Cependant elle toaroe). Galilée était supérieur à son siècle (l) ; si cette supériorité fut une source d'inquiétudes pendant sa vie , elle a été le principe de sa gloire après sa mort. On le regarda comme un des pères de la physique nouvelle ; la géographie lui doit beaucoup pour ses observations astronomiques. Plusieurs de ses écrits ont élé malheureusement perdus pour la postérité ; sa femme, très-peu philosophe, quoique mariée à un philosophe , les donna , dit-on , à son confesseur pour les hvrer aux flammes.
« Ce siècle heureux , » dit Voltaire , « qui vit naître • une révolution dans Tesprit humain , n'y semblait pas t destiné; car, à commencer par la philosophie, il n'y f avait pas d'apparence, du temps de Louis XIII , qu'elle
> se tirât du chaos où elle était plongée. Les inquisitions
> d'Italie, d'Espagne et de Portugal avaient lié les erreurs » philosophiques aux dogmes de la religion ; les guerres
<1) Né en 1564, mort en 16^2» à Tige de 78 aot.
• civiles en France ol les querelles du calvinisme n^étaient
• pas plus propres à cultiver la raison humaine, que le > fut le fanatisme du temps de Cromwell , en Angle- » terre (i)* > Cependant ce fut vers le milieu de ce siècle que Ton vit s'établir ces sociétés savantes qui contribuèrent à sa glofre ; des académies et des universités se fondent de toutes parts , à Paris , dans les Provinces- Unies , à Berlin ; les gouvernements établissent des écoles spéciales pour ceux qui se destinent soit à la carrière des armes , soit à la marine ; on crée des bibliothèques , ou celles déjà existantes voient augmenter leurs trésors ; les musées et les collections d'antiquités s'enrichissent journellement par des fouilles actives et répandent un nouveau Jour sur l'histoire , les mœurs , les lois , les arts et les sciences cultivés par les peuples de l'antiquité. Une réunion de philosophes anglais fut le berceau de la Société royale de Londres, et Charles H donna des lettres patentes à cette académie naissante. • C'est de
• son sein , » dit Voltaire, t que sortirent, de nos jours,
• les découvertes sur la lumière, sur le principe de la
• gravitation, sur l'aberration des étoiles fixes, sur la •géométrie transcendante, et cent autres inventions qui
• pourraient , à cet égard , faire appeler ce siècle le si^le
• des Anglais, aussi bien que celui de Louis XIY (2). »
L'Angleterre, après avoir fourni aux sciences et à la philosophie un Bacon, devait leur donner un Locke et un Newton. Locke (5) fut chargé de l'éducation de ce fameux comte de Shaftesbury , qui joua un rôle si important dans les luttes politiques de l'Angleterre , après la restauration des Stuarts ; il s'attacha d'abord à la fortune de ce
(!) SUcU dm Louis XU\
(7) Ibidem,
'8) Né en 4dS2, mort rn 1704.
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seigneur, mais la disgrâce du proteoleur entraîna celle du protégé , qui depuis ce temps fut suspect aux SUiaiis. Locke s'expatria, visita la France et la Hollande, et ce fut. là qu'il acheva son beau Traité de rEnlendemmU humain. Pour connaître notre âme, ses idées et ses affections, il ne consulta point les livrai des ancieiis philosophes ni ceux des nouveaux ; il se renferma dans lui-même, et après s'être, pour ainsi dire, contemplé longtemps, il présenta aux hommes le miroir dans lequel il s'était vu. Après la mort de Charles II, ses amis lui offrirent de lui obtenir sa grâce^ mais il répondit : « Qu*oa » n'avait pas besoin de pardon « quand on n'avait point » commis de crime. » Le philosophe Locke était destiné à passer pour conspirateur : il fut enveloppé dans la rébellion du duc de Monmouth « et Jacques II l'ayant fait demander aux États-Généraux, il se cacha JQsqu*à ce que son innocence eût été reconnue; il ne revînt en Angleterre qu'après la révolution de t688. Dans soo Traité du Gouvernement civile le sage philosophe combat fortement le pouvoir arbitraire ; il publia des lettres sur la tolérance en matière de religion. Locke avait une grande connaissance du monde, des mœurs et des arts ; il avait coutume de dire : « Que la connaissance des arts niéca-' » niques renferme plus de vraie philosophie que tous les » systèmes, les hypothèses et les spéculations de la phi-
• losophie. »
Newton (1) fut la gloire de sa nation et de son siècle; Tune et Tautre l'honorèrent comme ils le devaient. On prétend qu'il avait fait, à vingt-quatre ans, ses grandes découvertes en géométrie et posé les fondements de ses deux célèbres ouvrages, Les Principes et L'Optique. On ne connaissait point la lumière avant lui, on n'en avait
4) Né en 1642, mort en 1727.
que des idées confuses et fausses ; Newton ia fit connattré aux hommes en la décomposant. Tous ses ouvrages sont marqués au coin du génie ; il fit faire un pas immense à la science, car il s'aperçut qu'il était temps de bannir de la physique les conjectures et les hypothèses, et de soumettre cette science aux expériences et à la géométrie; Tous les savants de l'Angleterre le reconnurent pour chef et pour maître , par une espèce d'acclamation unanime. 11 termina cette belle et laborieuse carrière à l'âge do quatre-vingt-cinq ans, et la nation, reconnaissante envers le grand homme qui l'avait illustrée, lui éleva un tombeau dans Westminataff sur lequel fut gravée une épitaphe qui ftiiit ainsi : t Qoe les mortels se félicitent de ce qu'on # d'entre eux ait fkit tant d'honneur k l'humanité. » •
• Sibi gralutentur mortaUs 0 Tak UmtunujMô emUlitf
• Ilumani generis decas, a
' Tandis que Newton était considéré Comme la merveille de l'Angleterre, Leibnilz (1) était la gloire de l'Aile* magne; ce savant fut un de ces enfants privilégiés de la création, qui embrassent tout et qui réussissent dans tout. C'est, sans contredit, le génie le plus universel de cette époque : historien infatigable dans ses recherches, jurisconsulte profond, éclairant l'étude du droit par la philosophie ; métaphysicien assez délié pour vouloir réconcilier la métaphysique avec la théologie ; poète latin même, et enfin, assez grand mathématicien pour disr puter l'invention du calcul de l'infini au plus beau génie qu'ait eu l'Angleterre. Comme Descartes, il semble avoir reconnu l'insufiisance de toutes les solutions, qui avisent été données jusqu'à lui, des questions les plus élevées isur l'union du corps et de l'âme, sur la Providence et sur la
'1 Né en 1646, mort en 1746.
nature de U outièr^ : mais iï n*a pw été plus heureux €{w >jiâ ^s résCKKirî : /on et faotre éuieot trop livrés à Tes^U systêaiariq» : ils cb?rrhaieiit réclaircissement de leurs dxites dans ôe Tai!Ks (•iées philosophiques et ne Vy trouTaîent pfyinl . et i < De le cheichaicnl poiot dans ia religîoo • où î!s ranraient troaTé. Les idées politiques de Leiboîti peaveol écre nûâs à côté de ses idées métaphysiques : il voalait réduire rEorope soos une seule puissar.œ , quasi aa tes&porel, et sous no chef unique, quant au spîrîtoel: TEoipeieiir ei le Pape auraient été chefs de ces ôeax ^oorenieaKals ; il ajoutait à ce projet chiQ»énqi»e celui d'une lafiie «ptrneneUe pkUo^sphifme pour tojs les peuples ém nonde. Dans un Toya^e qu'i! fit ea France, on Toolut Fy fixer fort avantageusen^nt , pourvu qu*iL qoitïât le luthéranisme; mais , tout tolênin: qu ;! fui: . ii rpjeU absolument cette conditioTî, L'A'>mig:,e en profita; il ins{Mraà TÉlecteurde Brandet>oi]rç le dessers dTêtablir une Académie des Sciences à Ber<::'^ ; » eii fat fait président et il n*y eut point de j-^Vux-
IX^scarîe? I ' f,;î se". Jat âvaat de se lifrer à Télude de !a phiK^sophie: il stni: en qjaliiê de volontaire au siège ce La Rcch<:^e et en Ho-ianJe, sous Maurice d'Orange* La ph::v>scph:e péràpatélicienne triomphait en FrÂnoe« à rêiv>qje où Descanes se livra à son étude ; il était dar^cereux de «*a:uo^: Ddscartes se retira en Hollande. pi>ur n^avoir auc^aae espèce de dépendance qui te forçât à ia r..ênagrr. Pendant «n sqour de vingt-cinq ans qu'il fi: dxns !cs ProTiara^Caiei^ il médita beaucoup, se fi! queiques e:3*«houBiaste5 el pteâcors ennemis. I/lnivcrsitc àT**«rev*h: f::t canèsàenne dès sa fondation, ^>ar le isèie de vîc.:x d:sc:p:cs de De^r^rtes; mais Voe-
i 5é c; 1,^**. Tt ■•* -t :f. -
tius ayant été fait recteur de cette Université , y fit prohiber sa philosophie, comme dangereuse et tendant à nier Texislence de Dieu ; elle ne trouva pas moins d'obstacles eo Angleterre, et ce fut ce qui empêcha ce philosophe de sW fixer. Louis XIII et le cardinal de Richelieu essayèrent inutilement de l'attirer à la Cour, sa philosophie n'était pas faite pour elle ; il céda enfin aux sollicitations de la reine Christine et se rendit à Stockholm , où il reçut un accueil digne de lui. Ce philosophe laissa un grand nombre d'ouvrages; partout y brille le génie des découvertes. Forcé de créer une physique nouvelle, il eut le courage d'enseigner à secouer le joug de la scolastique, de l'opinion, de Tautorité , des préjugés et de la barbarie ; il fut réformiste. Avant lui, on n'avait point de fil dans le labyrinthe de la philosophie, et, du moins, il en donna un dont on se servit après qu'il se fut égaré. Ce grand homme a été , il est vrai , ou corrigé ou effacé par ceux qui l'ont suivi ; mais sans lui, sans les secours des premières lumières qu'on lui doit, ils n'auraient pas été aussi loin qu'ils font fait. C'est une des illustrations de la France, qu'elle rejeta de son sein. Sa philosophie essuya, après sa mort, les plus grandes contradictions dans sa patrie ; on mit tout en œuvre pour Tanéantir, ou, du moins, pour la bannir des écoles et des universités ; celle de Paris voulut présenter une requête au Parlement , pour empêcher qu*on enseignât la philosophie de Uescartes, comme capable de bouleverser le royaume. Tel était encore Tesprit des corps enseignants k cette époque.
firotius (1), Tami de Barneveld , illustra la Hollande, sa patrie ; il vécut et mourut dans l'exil. Grotius était à la fois homme d'État, jurisconsulte, théologien, historien, poète et bel esprit. Ses écrits sont une soiircc où tous
,1; Né en ÎS9i, morl eu Ifi.Vj.
les jurisconsultes ont puisé; sou Trailé du Droit de /a iiverre et de la Paix a passé auirefois pour un chefd'œuvre, et malgré la foule de livres publiés sur cette matière, il mérite encore aujourd'hui une place distin» guce parmi les productions de ce genre^ Grotius peut être considéré comme le fondateur du droit international en Europe et le créateur de la diplomatique.
L'astronomie compte Hevclius à Uanizig, io hollan^ dais Huygens, l'italien Cassini. Louis XIV protège le premier, il est son bienfaiteur; il attire les deux autres à Paris. L'Observatoire est bâli en 1669, et Dominique Cassini est chargé d'établir une méridienne depuis le nord de la France jusqu'à re>;trémité du Roussillon. • C'est le plus beau monument de l'astronomie , • dit Yollaire, « et il suffit pour éterniser un siècle (1). »
ïji botanique a son Tournefort ; le célèbre professeur Boerhavc attire à l'Université de Leyden une foule d'élèves, qui vont répandre dans le reste de l'Europe les leçons du savant médecin hollandais; la médecine sert à perfectionner la chirurgie.
Autour de ces savants du premier ordre , se groupent une foule d'hommes d'un grand mérite et d'une vaste érudition ; toutes les sciences se prêtent des secours uiutuels : l'art de la navigation se perfectionne, et, avec lui , la géographie fait des progrès étonnants. Le Journal des Savants^ qui commença en 1665 et qui fut le premier ouv^gc de ce genre, devint un nouveau moyen de communication entre les érudits ; le grand mérite de ces hommes est d'avoir ouvert U route , d'avoir, dans Certains cas, démoli l'absurde et te faux, au risque de se faire des ennemis, pour y substituer le vrai, et d'avoir, dans d'autres, mis sur la trace de la vérité. Ce sont eux
l Siècle fie Louix .\ M .
— loâ —
qui ont Tait les premiers pas dans une carrière, où d*autres les ont suivis et les ont dépassés; mais l'honneur d'avoir découvert ce qui jusqu'alors avait été un mystère pour resprit humain , est une gloire devant laquelle les plus grands perfectionnements s'effacent , et cette gloire immortelle est le partage exclusif des savants du xvir siècle : ils sont et seront toujours les pères des savants qui viendront après eux. c Us ont, » comme le dit Taut^ur du Siècle de Ijouis XIV, « enseigné à penser >et à parler; ils ont dit ce qu'on ne savait pas. »
Si du domaine des sciences nous passons à celui de la littérature et des beaux--arts, nous les voyons cultivés avec succès, tant en France qu'en Angleterre» en Espagne^ en Italie et en Hollande.
Shakespeare (1) crée son théâtre vers la fm du xvr siècle et le commencement du xvu% et, à la même époqae, un marchand de bas d'Amsterdam, Vonde! (2), dote son pays d'un théâtre national. Les ouvrages dramatiques de ces deux auteurs sont empreints de la rudesse de leur époque, mais c'est une rudesse mâlée de si grandes beautés, que Shakespeare à Londres et Vondel en Hollande font encore courir la foule au théâtre, quand on y donne quelques-qns de ces drames que le public anglais et hollandais a pris en affection et qu'il revoit toujours avec le même intérêt.
En France, on voit surgir le grand Corneille, plus châtié, plus noble, plus sévère que les deux auteurs précédents. Corneille peut être regardé comme le père de la tragédie moderne ; il met dans la bouche de ses héros un langage antique, empreint d'un grand esprit d'indépendance. Racine, après lui, méiamorphosâ ce»
(1 !Sé en ]ô6.>i, mon en ItflG. . ,
2; ?5« en 15S7, îiiorl en 1671».
— iOli — mêmes héros en courtisans accomplis el dignes de vivre à la Cour de Louis XIY. Le ton et les belles manières de cette Cour, le caractère du monarque qui y dominait, eurent une influence immense sur la littérature en France : pendant la première moitié de ce siècle, elle est empreinte d'un caractère primitif, témoins les tragédies de Corneille , les comédies de Molière , les fables de La Fontaine, les caractères de La Bruyère, les maximes de I>a Rochefoucauld et les œuvres de quelques autres écrivains, parmi lesquels on peut encore citer le duc de Saint-Simon , bien que ses Mémoires soient écrits beaucoup plus tard ; mais quand le caractère impérieia de Louis XIV se fut développé , lorsqu'on sut qu'il b'&îmait pas plus les leçons indirectes qu'un auteur pouvait lui donner, que les remontrances du Parlement, les écrivains furent sur leurs gardes ; ils cherchèrent alors à mettre en pratique Tadage : Fortiler in re, suavùerin modo , pour ne pas blesser le grand Roi. Mais il arrive souvent qu'une pensée sublime , exprimée mollement, a moins de force qu'une idée commune exprimée avec énergie ; aussi , après la majorité de Louis XIV, la littérature prit-elle en France un caractère louangeur, docile, soumis; elle perdit son indépendance et, avec la liberté, une partie de son énergie ; c'est au point que, lorsque Télémaque parut, vers la fin du règne de Louis XIV, on regarda Fénelon comme un frondeur et son ouvrage comme un pamphlet et une critique dirigée contre le Roi et SCS ministres ; aussi l'auteur fut-il disgracié pour avoir fait un chef-d'œuvre.
La littérature anglaise ne donna pas dans ce travers, parce que ce siècle ne fut pas le siècle des rois en Angleterre ; Milton, qui donna un poëme épique à sa patrie, était républicain et professait ouvertement les principc3
du régicide. 1/esprit de critique et d'opposition se fit sentir dans les productions littéraires comme dans les discours de la chambre des Communes ; les satires mordantes de Swift (1), qui n'épargnaient rien , et leur succès, en sont une preuve évidente.
La littérature hollandaise, au contraire, subit jusqu'à un certain point Tinfluence de la littérature française, sans passer cependant sous les fourches caudines du système monarchique littéraire de Louis XIY, ce qui eût été une anomalie dans une république. La renommée politique de ce petit pays, qu'on appelait les Provinces- Unies, est solidement établie, parce qu'il eut la gloire ruineuse de lutter avec le colosse de la monarchie de J^uis XIV ; mais la littérature hollandaise est peu connue en Europe ; elle naquit au milieu des tempêtes et des orages politiques; elle date de l'époque de l'indépen* dance et de rétablissement de la République.
Nous avons parlé de Yondel et de son théâtre ; il nous reste à parler de ce poète original, naTf, empreint de bonhomie, qui est connu en Hollande sous le nom de Père Cats (2). Après avoir occupé pendant quelques années la place de conseiller pensionnaire de Hollande, Cats termina sa vie loin des affaires et se livra dans sa retraite à la poésie ; c'est peut-être le seul auteur qui paisse être comparé à La Fontaine ; il publia un recueil en vers , qui est encore , de nos jours, lu et relu en Hollande : c'est un trésor de savoir, de principes religieux et de philosophie, mis h la portée de tout le monde et revêtu d'une forme populaire qui le rend tout à la fois le livre de l'enfance, de l'artisan et de Pérudit.
Grotius fut l'historien de sa patrie; mais celui qui
(I) Ifè en 1667, innrt en 1745.
'7) Ké m 1577, niori «ii 1000.
réclame k jusle titre ce nom« fut Hooft (1) ; magistrat et diplomate distingué, il fut aussi littérateur; on a de lui des comédies et d'autres poésies; mais son Histoire des Pays-Bas j depuis l'abdication de Charles -Quint jusqu'en 1588, offre un tableau circonstancié des intrigues du cabinet et du mouvement des années » qui lui valut le surnom de Tacite hollandais et qui surpasse tous les ouvrages qui ont été écrits , jusqu'à ce jour, sur la guerre entre l'Espagne et ses provinces révoltées dans les Pays-Bas. Ces auteurs peuvent être considérés comme les fondateurs de la littérature hollandaise; il r^gnedans leurs écrits un caractère de nationalité très-prononcé (3) ; mais cette littérature perdit ce signe distinctif vers le mi^ lieu du xvu* siècle, lorsque plusieurs littérateurs français vinrent chercher un asile en Hollande, pour éviter les persécutions de la Cour de France ; Descaries et Bayle furent les premiers qui vinrent demander au sol bospita* Jier de la République la liberté de penser et d'écrire. Quelques années après, la révocation de l'Êdit de Nantes vint grossir le nombre des réfugiés français en Hollande; il s'y forma alors une école littéraire française, qui b infiltra peu à peu dans la littérature hollandaise et dépouilla celle-ci de cette originalité primitive que lui avaient imprimée ceux qui, les premiers, avaient marché dans la carrière des lettres dans la République de$ Provinces-Unies.
Un fait incontestable, c'est que si la révocation de l'Edit de Nantes fut désastreuse pour la France , cette mesure impolitique, qui l'appauvrit matériellement,
(1) ^è. en 1581, mort en 16^7.
(2) \V. de Clercq, Recherches sur rui/htctice que les lillèraturc* étrangères exercèrent sur (a litlèralurc hoUandai&c^ tiepuis le xvi' siècle ju»*fu*rt nos jours yCri lioliniid^is).
agrandil son ûifluence inorai.e en Europe : les réfugiée introduisirent, dans les pays qui les reçurent, la langue de leur patrie» sa littérature, ses mœurs. Les relations diplomatiques de cette époque, les ambassades et Ie9 congrès contribuèrent aussi & étendre cette influence: dans ces solennelles aAemblées européennes, il fallait recourir à la langue qui se parlait à Versailles ; on était vêtu et ooiiTé comme à Versailles; on se façonnait d'aprè9 les belles manières adoptées à hi Cour de Louis XIV ; on n'était présentable qu'à cette condition , et, à la séparar tion du congrès , les diplomates retournaient chez eux ^ ennemis de la France dans le cœur , mais esclaves de 6e9 usages et de ses modes.
Dans le domaine des beaux-arts , même variété luxur riante de génie et de perfection ; le siècle précédent avait produit la plupart des chefs-d'œuvre des écoles italiennes; celui^i vit naître les écoles française, espagnole, ilamande et hollandaise. Poussin, Le Brun, Claude Lor^ raio, Jjù Sueur, en France ; Velasquez, Murillo, en Espagne ; Bubons» van Dyck, Teniers, en Flandre; van der Wcrf, Ostade, Bembrandt, Potter et van de Velde, en Hollande , rivalisent avec leurs devanciers les peintres des écoles italiennes, et le nord n'eut plus rien à envier, à cet égard, au midi de l'Europe. La sculpture produisit aussi ses merveilles.
I^ goût de l'architecture gothique disparut avec le système de la féodalité : Louis XIV , on bâtissant Versailles et en faisant achever le Louvre, opéra une révolution architecturale en France et dans le reste d^ l'Europe. Versailles, celte création do I^uis XIV, étale toute la pompe de la, royauté du puissant monarque;; celte merveille monarchique , ce caprice de roi absolu, f|ui voulait (ju'il fut dit (|uc jusqu'alors les rois de Frducç
n'avaient habité que de modestes demeures , et que lui , le premier, avait trôné dans un palais et en avait doté la royauté, coûta des sommes incalculables à la France ; tout était neuf, tout paraissait nouveau dans ce vaste palais , même jusqu'à la royauté dont il était le sanctuaire ; car la France, bien qti^Ile eût vu régner sur elle une longue suite de rois , n'avait jamais subi une royauté telle que celle que Louis XIY lui imposa.
Si des marais de Versailles l'orgueil monarchique fit surgir, comme par enchantement, un palais étincelant de dorures et des jardins où l'art a , en quelque sorte , banni la nature, on vit dans ce même siècle s^élever sur le sol marécageux d'Amsterdam, un édifice que Taristocratie communale consacrait à la fois à sa puissance et à sa sûreté ; une forêt de pilotis servit d'assise & ce vaste monument, connu sous le nom d'Hôtel^e-Yille d'Amsterdam. Là, comme à Versailles, l'art eut à triompher de la nature; les rois de l'Europe avaient leur palais, l'aristocratie d'Amsterdam voulut, non -seulement avoir le sien, mais aussi sa citadelle. L'orgueil du patriciat et la méfiance contre les princes d'Orange présidèrent, dit-on, à la construction de cet Hôtel-de- Ville, un des plus beaux monuments d'architecture du XVII* siècle; les marbres et les peintures y rivalisent, comme dans les palais de l'Italie et à Versailles; une sévérité républicaine règne dans ce vaste édifice, que la postérité admire comme l'expression d'une pensée puissante et comme une page éloquente de l'histoire des Provinces-Unies.
L'histoire des vicissitudes qu'a subies ce temple, à la fois consacré à Thémis et à Plulus (1), renferme celle
- (1) Les trésors de la baiu|iir d'Aiiislrrdaiii <*t»icn( tlcpo&fis dans les lOutvrrains d** rilôtridr? Villf.
des vicissitudes de la République. Gomme Versailles , il a changé de destination : les chaises curuies des fiers patriciens d' Amsterdam ont fait place à un trône; la citadelle aristocratique est devenue le palais des rois ; aux jours de fête, le drapeau orange y est arboré, et les descendants du patriciat d'Amsterdam ne viennent dans des lieux où leurs ancêtres ont, en plusieurs circonstances, conspiré la ruine de la Maison d'Orange, et où, en maintes occasions, ils tinrent entre leurs mains le sort de T Europe et dictèrent leurs volontés aux rois du continent, que pour s'asseoir au festin royal ou pour se livrer au plaisir tumultueux du bal. En est-il au moins un seul qui se soit dit : t Nous dansons aujourd'hui là où nos graves ancêtres ont régné (l) ? *
(I) Samvmûrt de m$s fonctions à la Cour de* Payg-Bas, — Cen réflexiont ne me soat pai tuggérées pVLt un regret dn pansé, car la tyrannie de raristocrafk d'Amsterdam est une chose fort peu regrettable; ce n'est donc ^ae comme réflexions philosophiques qu'il faut les accepter ici, comme l'un de ces exemples de Tinitahilité des choies de ce monde, où toat change, bien que l'on croie toujours travailler pour réternilé. Certes, aï les magistrats fondateurA de l'IIôteUde* Ville d'Amsterdam eussent pn s'imaginer qu'ib bâtissaient pour des rois et des empereurs, ils n'eussent pas songé à élever ce monument de l'orgueil aristocratiqne. Qn'eussent»ilfl dit à celui qui leur aurait prédit qu'au bout de cent cinquante ans, le siège de leur puissance serait transFormé en palais royal par un Corse décoré du titre de Roi de Hollande; qu'après lui, un autre Corse en ferait un palais impérial, et qu'en dcfinitîTe ce qui avait été élevé à si grands frais, dana l'origine, comme une sauvegarde contre une surprise de la part des princes stathouders de la Maison d'Orange au xvii* siècle, deviendrait, au SIX", la demeure royale des princes de cette Maison t A coup s6r, ib cassent traité cet homme de vbionnaire, et cependant tons ces faits se sont accomplb sous nos yeux, quand Louis Bonaparte en prit possession, en 1806; quand, en 1811, Napoléon y séjourna après la féunion de la Hollande à l'Empire fraoçaU, et quand Guillaume 1*' y fut proclamé roi des Pays-Bas.
• Und dos bond dtr Staaten ward gehobsn,
• Und die atlen formen slursten ein ! •
• Le lien des États a été rompu et l'antique édifice s'est écroulé! •
(ScBiLLia.)
V. Maurice d'Orange , le c|uc de Parme * Gustave- Adolphe, Wallenstcin, le duc de Saxe-Weimar, dans la première partie do ce siècle ; Tufenne, Condé, le prince Eugène, dans la seconde, créèrent et mirent en pratique Fart de la guerre , en ce qui touche aut expéditions et aux combats ; Vauban et Coehorn, en ce qui regarde Tart des fortifications; Louvois fonda un nouveau système militaire en France, en tout ce qui se rapporte h Torganisation des armées. Henri IV eut, en temps de paix, quatorze mille hommes sous les armes ; après le tnuté de Nimègue , Louis XIV en entretint constamoient cent quarante mille (1) ; cette seule différence prouve un changement absolu dans l'état de la société ; toutes les puissances voisines de la France furent, au risque d^être écrasées, obligées de tenir sur pied des forces beaucoup plus considérables que par le passé (2).
(1) Grimoard, Reehûrclus sur ta force de ta^rmp9 françaiiCt depuis Henri if Jusqu*en 1805.
(S) Voici un tableaa qui donne à connaître raugnicntation progretiîvt déa Torcei de terre de la République dea Proirincca-Uniei, dana le pour» du XVII* siècle. (^Archives du Conseil d*État de la République des Proifinees- Vnies.)
L'armée de la République était furie :
En 1607, de 51,468 hommt».
ÎBn 4608, de 48,711 —
En 1609, après la trêve du duuze ans, de 30,151 —
En 1617, de 31,358 —
En 1624, après l'expiration de la trèrc, de . . . . 51,265 —
En 1643, de 00,030 ^
Bo 1648 et 4649, après la paix de Wet»tphalie, de. . 35,430 —
En 1650, 1652, jusqu'en 1660, de 29,315 —
En 1661 jusqu'en 4664, de 24,395 —
En 1665, de 28,895 —
En 1666, de 46,627 —
En 1667 et 1668, de 53,082 —
En 1669, après la paix d'Aix-Ia-CliapelIe, de . . . 34,375 ' —
En 1671 et 1072, de 64,745 —
En 1673, de 91,288 —
En 1674, de 93.456 —
En 1675, 1676, 1677 n 4078, de «8,588 —
En 1679, nprèi la paix de NinW.gue. dt« 40,014 —
L'art de la guerre et tout ce qui touche à Tétat roili-* taire d'impeuple se trouva donc changé en Europe , dès que la France eut adopté Tusage de tenir de grandes armées sur pied , même en temps de paix ; toutes les autres puissasees, grandes et petites, suivirent forcément cet exemple ruineux : les troubles et les insurrections de la Hongrie obligèrent TAutriche à entretenir en tout temps de nombreuses armées ; en Angleterre et dans les Provinces^Uuies , où le peuple craignait pour sa* liberté» cet usage ne put a^troduire que très-lentement, les Parlements et les États provinciaux ne cessant de protester contre le danger qu'ils redoutaient. Ce nouvel état de choses servit beaucoup au perfectionnement del'art militaire; Tune de ses conséquences immédiates fut' la nécessité de créer des écoles militaires, tant pour l'armée de terre que pour la marine , qui devinrent les pépiniirea qui fournirent les jeunes officiers. Puis vin-^ rent anm les hôpitaux militaires où les vieux marins et les invalides de l'armée étaient recueillis : l'Angleterre eut son hôpital de Greenwich et la France l'Hôtel des Invalides*
Les progrès des forces de la marine suivirent ceux des forces continentales et furent le résultat immédiat du
En 168S, 1683 et 1684, de 50,800 hommes.
En 1665, 1666 et 1687, de 39,995 —
En 1688, de 64,979 — •
En 1689, de 84,658 —
£d 1690 et Ict trois années sÛTAntet, de 64,000 «-^
£o 1694, de 87,978 — .^
En 1695 et les detir années siiîTantes, de 100,796 -^
En 1698, après la paix de Ryswyk, de 46,009 ^ \
En 1701, de 94.176 —
En 176Î, i«* année de la gnerrc pour la soccession, de. 107,657 —
En 1703 et années suifantcs de 114«737 — i ^
En 1708 et années suiv., jusqu'il la paix en 1718, de. 419,014 —
il est nécessaire de rappeler que ces forces de terre étaient enlretenoer par on pays qui ne comptait pas trois millions d'habitants.
développement du système mercantile ; en peu d*années» la France se plaça au premier rang des puissanises maritimes, et il ne fallut rien moins que les forces réunies de TAngleterre et de la Hollande pour résister à celles de la France, jusqu*à la bataille de La Hog«te, qui fut si funeste à la marine française.
Mais ce développement extraordinaire de forces de terre et de mer, entraîna bientôt après lui les suites les plus funestes pour les gouvernements ; alors leurs revenus ordinaires ne suffirent plus à^pirs besoins : les dépenses s'élevèrent annuellement au-dessus des recettes, et quand ils se virent en présence des déficits, ils recoururent aux emprunts. Les gouvernements s'endettèrent peu à peu ; puis, vint le jour où Ton commença à éprouver la nécessité de recourir à de nouveaux moyens , pour faire face à l'acquittement des dettes publiques , et Ton créa des fonds d'amortissement pour la réduction des iMlérêts qui étaient servis pour ces dettes. On peut dire que le XVII* siècle vit naître presque toutes les dettes soc» lesquelles les gouvernements ont gémi depuis lors ; la Hollande entra la première dans cette voie : en 1655 , l'intérêt de sa dette fut réduit de cinq à quatre pour cent ; le pape Innocent XI suivit cet exemple en 1685.
Louis XIV, dans son règne, dépensa dix-huit milliards, ce qui revient , année commune , à trois cent trente millions ; il laissa, à sa mort, deux milliards six cents millions de dettes, ce qui , dit Voltaire , fait environ quatre milliards cinq cents millions de notre monnaie courante, en 1760 (1).
La dette de la Grande-Bretagne a été entièrement contractée depuis la révolution de 1688. A la mort de
(1) D'après Voltaire , les revenus de la Couronne n'allaient qu'à cent dix-«iOpr millions de litres. {SUc/e de Isouis XI f',)
— lis ^
Guillaume III, le principal de la dette élait sculeœent de seize millions quatre cent mille livres sterling, et rintérêt de un million trois cent dix mille livres; ainsi, on ne peut imputer à ce prince d*avoir abusé du crédit public sous (ton règne (1). En mars 1690, certains actes Furent approuvés par le Parlement , à Teflet d'autoriser Guillaume III à emprunter de Targent sur ses revenus : tel a été le commencement de la dette anglaise. Il eût été difficile , dans les premiers temps , de prévoir toute l'importance à laquelle cette institution devait parvenir, mais on put reconnattre, dès l'origine, que son succès était fondé sur la Constitution elle-même cl sur la garantie d'un Parlement national. Quelques auteurs vont jusqu'à dire que l'établissement de la dette en Angleterre fut uns mesure politique de Guillaume, pour consolider le gouvernement né de la Uévolution , d'après le principe qu'un gouvernement qui emprunte se fait des partisans et attache à sa cause les créanciers de l'État, car l'intérêt attache bien plus que le sentiment.
Depuis la fondation du système des dettes nationales , on vit un phénomène bizarre en Europe : tandis que la richesse nationale s'augmentait par l'accroissement du commerce et de l'industrie , et les perfectionnements de l'agriculture, on vit, chose étrange! la pénurie des gou-
(1) Revmt britannique, t. i, p. 355, Du SyMjute tte» delta fondées.
Au commeaceineiit de la Résolution, le r^renn du j^ouvernftraent êfait de deux miUton» mille huit cent cinquante-cinq livre» «t^-rling; les somme» rvçaes, pendant le règne de Gnillaume III, pour les iiupùts et les empmnts, s'éleTèrent à plus de soizanle-douze millions de livres sterling. Dix années, des qnatorse de ce règne, se sont passées en état de guerre, et les dépenses pour la marine et l'armée su sont élevées ik plus de quaranti:quatre millions. Le revenu de la reine Anne fut fixé, en 1702, a trois millions hnit cent quatrc-vingl-quinx» mille deux cent cinq livres sterlingé A sa mort, le principal de la dette se montait i cinquante-deux millions d< livres sterling et rin(/*rét à trois milli ms trois cent cinqnan!e-unc mille
livrés.
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vernements aller toujours en augmentant ; chaque nouvelle guerre amenait un nouvel emprunt. Les gouvernements se mirent à vivre , avec un égoîsme incroyable , aux dépens de la postérité , en grevant Tes générations futures d*un fardeau insoutenable. Ainsi faisant, ils parvinrent , à la vérité , à échapper aux . embarras du moment, mais ils créèrent aussi de nouveaux éléments de discorde entre les peuples et les gouvernements , qui partaient d'une source nouvelle et dont les siëles précédents n'avaient point encore offert d'exemple.
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SUCCESSION D'ESPAGNE
raEMiea traite de pamtagk.
i^Qm»—
1. I/bistoire des négociations qui précédèi^3nt et suivirent la mort du Roi d'Espagne, forme un ensemble complet depuis le commencement de ces négociations , vers la fin du xvu* siècle, jusqu'à la conclusion de la Grande-Alliance de i701 et la mort de Guillaume 111, qui précéda de peu de semaines seulement la guerre pour cette succession ; elle se détache, en quelque manière, des précédentes parties de cet ouvrage, par un changement important dans la politique de Guillaume îi regard de la France, changement qu'on ne peut attribuer toutefois à une révolution qui s^était opérée dans les inclinations du stathouder-roi , mais qui fut dû à l'impérieuse nécessité; Guillaume 111 la subit, tout en déplorant de se voir placé dans une position à devoir pactii^avec celui qu'il regardait, à bon droit, comme le plus grand ennemi de sa terre natale et de sa patrie adoptive ; ce fut un rude combat qui se livra dans l'âme du monarque ,'ce fut pcul-élre aussi une des causes de sa lin prématurée.
On a vu que, durant le cours des négociations de Ryswyk, Guillaume III avait toujours été préoccupé de ridée de faire conclure, après la paix, un traité de garantie réciproque entre les États qui avaient fait partie de la Grande-Alliance; le souvenir des vexations dont les alliés avaient été victimes après la paix de Nimègue. rendait cette garantie générale aussi sage que désirable de la part des adversaires de la France. La réalisation de ce dessein occupa Guillaume III pendant les premiers mois qui suivirent la conclusion du traité de Ryswyk; il paraît même avoir conçu l'espoir d'y faire entrer le cabinet de Stockholm, sous la médiation duquel la paix avait été négociée et conclue (1). Ce traité de garantie eût , en réalité , fait revivre la Grande-Alliance, au sein même de la paix , projet qui devait vivement contrarier Louis XIV, dont le but, en négociant à Ryswyk, avait été de dissoudre cette ligue; aussi, Guillaume III 8*at* tendait-il à rencontrer sur ce terrain une vive et énergique opposition de la part de la France.
A cette même époque, M. de Callière dit au conseiller pensionnaire de Hollande, i qu'il serait nécessaire qu'il se
• fît quelque chose entre son souverain , le Roi d'Angle- » terre et les États-Généraux, pour le maintien de la
• paix, parce que, si tous trois étaient d'accord, personne
• n'oserait la rompre (2) ; »et Guillaume III, sur la communication de cette proposition , répondit à Heinsius : « Ceci me surprend beaucoup, et je pense, comme vous,
• qu'on a voulu faire allusion à la garantie qu'il s'agit
• de conclure entre nous ( les puissances maritimes),
• l'Kmpereur et l'Empire. Le comte de Portland sera
(1) Correspondance de Guillaume 111 avec Heiusius , vers la fio de rannci: 1697 et le cnmiiicnccmenl de l*annéc 1698.
^T l.t'llTP dr lldiisins à (înillamnr ïll, du 27 dircnihrr 1697.
t bientôt à même de le pénétrer, et c*est un motif de
> hâter le plus possible son départ pour la France ( 2&
• décembre 1697 — 3 janvier 1698). »
Mais ni le monarque anglais, ni le ministre des États de Hollande ne soupçonnaient, à cette époque, le dessein de Louis XIV de séparer si complètement les intérêts des puissances maritimes de ceux de la Maison d'Autriche, que toute pensée de garantie de la paix serait abandonnée, et que Guillaume III serait bientôt forcé de convenir qu'il était heureux que les puissances maritimes ne fussent pas entrées dans de nouveaux engagements avec l'Empereur.
1^ rétablissement de la paix entre la France et les puissances maritimes, ne tarda pas à être suivi par Tenvoi d'ambassades, tant de la part des États-Généraux que du Roi de la Grande-Bretagne, à la Gour de Versailles. Au commencement de Tannée 1698, Guillaume III envoya le duc de Saint-Albans complimenter Louis XIV sur le mariage du duc de Bourgogne. « Il ne pouvait
> choisir, > dit Saint-Simon , t un homme plus marqué
• pour une simple commission; on fut surpris qu'il Teût » acceptée : il était bâtard de Charles II et neveu du roi
• Jacques. >
Le duc de Saint-Albans fut le précurseur du comte de Porlland. Quelques auteurs rapportent que Portiand, jaloux de la faveur naissante de Keppel (1), était devenu d'une humeur très-difficile et que Guillaume III prit le parti de l'exiler honorablement, en le nommant ambassadeur extraordinaire à la Cour de France (i) ; d'autres ne virent dans cette nomination, et avec raison, qu'une nouvelle preuve de la confiance de Guillaume dans ce
(1) Crée, peu aprèi, comte d'Albeniarle.
(2) Sniuilett's Wstory ofEngtand,
seigneur, el c'est Topinion de Saint-Simon , qui enire dans de grands détails sur l'ambassade du comte de Porlland. < Les mêmes raisons qui l'avaient fait choisir »pour conférer avec le maréchal de Boufflers, le firent «préférer à tout autre pour cette ambassade. On n*en
• pouvait nommer un plus distingué; sa suite fut nom- »breuse et superbe, et sa dépense extrêmement magni-
• fique en table, en chevaux, en livrées, en équipages, » en meubles, en habits, en vaisselle et en tout, et avec » une recherche et une délicatesse exquises.
> Portiand eut sa première audience particulière du Roi le A février et fut quatre mois en France. Il arriva avant que Tallard fût parti , ni aucun autre de la part du Roi , pour Londres. Portiand parut avec un éclat; personnel , une politesse, un air du monde et de Cour, une galanterie et des grâces qui surprirent; avec cela, beaucoup de dignité, même de hauteur, mais avec discernement et un jugement prompt, ^ns rien de hasardé. Les Français, qui courent à la nouveauté, au bon accueil, à la bonne chère, à la magnificence, en furent charmés; il se les attira, mais avec choix et en homme instruit de notre Cour, et qui ne voulait que bonne compagnie et distinguée. Bientôt il devint à la mode de le voir, de lui donner des fêles et de recevoir de lui des festins. Ce qui est étonnant , c'est que le Roi , qui , au fond , n'est que plus outré contre le roi Guillaume, y donna lieu lui-même, en faisant pour cet ambassadeur ce qui n'a jamais été fait pour aucun autre ; ainsi fit toute la Cour pour lui à l'envi ; peut-être le Roi voulut-il compenser par là le chagrin qu'il eut , en arrivant, de voir, dès le premier jour, sa véritable mission échouer. Dès la première fois qu'il vit Torcy, avant d'aller à Versailles, il lui parla du renvoi et tout
au moins de l'cloigiiemeiit du roi Jacques et de sa famille. Torcy, sagement, n*en fit point à deux fois et lui barra tout aussitôt la veine. Il lui répondit que ce point , tant de fois proposé dans ses conférences avec le maréchal de Boufflerset, sous tant de diverses formes, débattu à Ryswyk, avait été constamment et nettement rejeté partout; que c'était ujie chose réglée et entièrement finie ; qu'il savait que le Roi , non-seulement ne se laisserait jamais entamer là-dessus le moins du monde* mais qu'il serait extrêmement blessé d'en ouïr parler davantage; qu'il pouvait l'assurer de la disposition du Roi à correspondre en tout , avec toutes sortes de soins , à la liaison qui se formait entre lui et le Roi d'Angle-
%i£rre, et personnellement à le traiter, lui , avec toutes sortes de distinctions ; mais qu'un mot dit par lui sur Saint-Germain, serait capable de gâter de si utiles dispositions et de rendre son ambassade triste et languissante , et que; s'il était capable de lui donner un conseil , c'était de ne rien gâter et de ne pas dire un seul mot au Roi , ni davantage k aucun de ses ministres sur un point convenu , et sur lequel le Roi avait pris son parti. Portiand, » ajoute Saint-Simon, mal informé à
cet égard, « le crut, et le Roi approuva extrêmement que Tprcy lui eut, dès l'abord, fermé la bouche sur cet article (1). » Voici les termes dans lesquels Guillaume 111 s'exprime
sur le même sujet, dans sa correspondance avec le
conseiller pensionnaire Heinsius : < Vous aurez probable-
• ment été informé par le comte de Portiand qu'il a
• essuyé un refus positif, de la part du Roi de France, de
• faire sortir le roi Jacques de ses États ; peut-être eùt-il » été préférable que sa négociation ne se fût pas entamée
(1} XÊirtioires Hu duc H» Saint-Simon, f. ii| p. 103 et suiv.
• sur cette question, car il va éprouver de rembarras
• dans sa conduite future. Cela ne produira d'ailleurs
> aucun effet dans ce pays, le peuple y étant sourd et .aveugle (H-21 février 1698) (1). .
Saint-Simon , sévère observateur de Tétiquette de la Cour, enregistre avec une scrupuleuse exactitude les faveurs qui furent prodiguées à lord Portiand. A Versailles , le Roi lui donna un soir le bougeoir à son coucher, c faveur, * dit-il, « qui ne se fait qu'aux g«is les
> plus considérables, et qui n'arrive presque jamais aux » ambassadeurs. Il alla plusieurs fois de Paris à Meudon
• pour suivre la chasse du Dauphin ; Monsieur, frère du
> Roi, lui voulut faire voir Saint-Cloud lui-même, et lui
• donna un grand repas. Mais, parmi tant de fleurs, ii
• ne laissa pas d'essuyer quelques épines et de sentir la » présence du légitime Roi d'Angleterre en France : il
• était allé une autre fois à Meudon pour suivre le
• Dauphin à la chasse; on allait partir, lorsque le prince
• fut averti que le Roi d'Angleterre se trouverait au ren-
• dez-vous. Il le manda à l'instant à Portiand, et qu'il » le priait de remettre à une autre fois (2). »
La seule faveur qui demeura interdite au favori et à l'ambassadeur de Guillaume 111, fut de pénétrer jusqu'à ridule, ce qui fut considéré comme un présage peu favonibie au maintien de la paix. On remarque le passage suivant, dans une lettre du lord-chancelier Somers au duc de Shrewsbury : « M"" de Mainlenon , qui gouverne
• avec un pouvoir absolu, a refusé de le voir (3). • Et, chose surprenante de la part d'un homme d'un génie aussi supérieur que Guillaume 111, ce monarque tenait
(1) Lettres de Purlland à Guillaume 111, des 16, 17 et 18 révrlcr lG9â.
(2) Mémoires du duc de Saint'Sinwn,
(3) Corrcspondcncc of thc duhe nf Shrewsbury with the whlg leaders.
essentiellement à ce que son ambassadeur fût reçu par M"* de Maintenon; on en trouve la preuve dans une de ses lettres au comte de Portiand: t Je serais, » lui écrit-il , « très-marri que vous ne vissiez pas M"' de • Maintenon (8-18 février 1698). »
Les lettres de lord Portiand au Roi de la Grande- Bretagne confirment ce que Saint-Simon dit des dehors brillants de cette ambassade; mais il y avait un point sur lequel T infatigable observateur de la Cour de Louis XIV ne pouvait être informé : c'étaient les conférences de Fambassadeur anglais avec le Roi de France et ses ministres, et les rapports que lord Portiand adressait à son souverain. Les lettres du confident de Guillaume III nous révèlent qu'il était bien moins sensible aux honneurs et aux prévenances dont il était l'objet , tant à la Cour qu'à Paris, qu'il n'était fâché d'échouer toujours sur des points qui lui tenaient fort à cœur. On a vu qu'il avait essuyé un premier refus dès le commencement de son ambassade; cependant la proximité de la résidence du roi Jacques de la Cour de Versailles, mettait fréquemment lord Portiand dans le cas d'y rencontrer des conseillers «lu roi déchu et même le fils naturel de ce prince, le duc de Berwick. Portiand ne pouvait retenir l'indignation qu'il éprouvait en voyant ceux qu'il appelait les assassins de son maître (1), admis à une Cour où il avait l'honneur de le représenter; ses lettres à Guillaume III sont remplies de plaintes h ce sujet, et il revint si souvent à la charge auprès des ministres de Louis XIV, que celui-ci, pour donner une ombre de satisfaction au comte de Portiand ,
(1) L« duc de Berwick, sir George Barclay et vingt-sii autres iodividus étaient accufcét, par une pruclaualîoo du 22 fcvrivr 1096, d'afoircuDSpiré cunirc kl ?ie du Ilui de la Grande Bretagne.
fit enjoindre aux personnes de la suite du roi Jacques, et particulièrement au duc de Berwick» de s'abstenir de se montrer à sa Cour, les jours où Tarobassadeur de Guillaume 111 devait s'y trouver.
11 est curieux de voir, dans la correspondance de Portiand, combien peu il se laiss^'éblouir par toutes les distinctions personnelles et les attentions dont il est Tobjet, espèces de cajoleries destinées seulement à adoucir les refus quMI éprouverait et qu'on savait devoir lui être très-sensibles. A son audience publique, Louis XI y le reçoit avec une faveur marquée, et Portiand écrit h ce sujet à Guillaume 111 : « Votre Majesté connaît f trop bien cette nation, pour ne pas deviner combien les » courtisans exagèrent le bon accueil que j'ai reçu ; ils
• appellent mon attention sur ce que le Roi a fait et dit, ime faisant remarquer qu'on ne l'a jamais vu parlera 1 un ambassadeur le premier ni d'une façon si familière. » Mais ce qui me semble grandement absurde, c'est qu'ils 1 sont ou paraissent surpris de ce que je n'ai pas été » embarrassé en voyant le Roi entouré d'une telle multintude de courtisans. » Plus loin , il ajoute : t Si tout ce » que je vois du Roi n'est pas sincère, je dois avouer que »c est une comédie admirablement jouée; j'ai quelques » raisons de craindre que cela soit ainsi, par ce que je
• vois des ministres (13 mars 1G98). » Et ailleurs, il dit encore : • On m'a rapporte que le Roi a ordonné que » toules ces politesses me fussent faites, et je conviens, »Sire, qu'il est impossible à un homme qui vient tout » à coup dans cette Cour, de savoir au juste où il est. » Votre Majesté a raison en disant qu'elle est différente »de toules celles que j'ai vues ou auxquelles je suis
• accoutumé (l). •
^\ ) (jriinblot\ Letters.
Le comte de Portiand , après avoir remis un mémoire k Louis XIV (1), répéta à M. de Pomponne combien le séjour du roi Jacques en France serait nuisible à l'entier rétablissement et au maintien de la paix^ entre les Couronnes de France et de la Grande-Bretagne, et lui représenta : c Que la manière dont on permettait aux rebelles • anglais de venir journellement à la Cour, même quand mI y était, faisait faire une foule de réflexions et d'obser- 'vations à tout le monde, mais principalement aux » Anglais et aux Hollandais qui se trouvaient là, et que »ce qui ferait probablement parler bien davantage était,
(13 mmnÉêmwtAiiovê »o comtb dk ponTLAHO a sa majksté Tais-caaitTiBiijfi.
«Je pense. Sire, que Votre Majeité ne sera pas ofTenséc si je m'adresse
• directement k Elle, comme une preure du Fondement que je fais des •gracievflea exprcftiuna dans lesquelles Elle m'a fait l'honneur do m'aasurer •de son désir d'entretenir une amitié sincère avec le Roi, mon maître; •ceci ne me laiase aucun doute qu'EUe lèvera tous les obstacles qui pour- •raient la troubler.
• Il eat certain, Sire, qoe la résidence du mi Jacquet dao» Totre royaume •ot un obatacle de cette nature, et que le Roi, mon maître, qui alteod sou
• éloignement, aura lieu de croire, si cet éloigneraent n'a pas lieu, que la •paix qui Tient d'être conclue n'est pa« établie snr de solides fondements; •d'avtant plos que si ce prigce préfère sacrifier les cinquante mille lirres
• sterling que le Roi, mon maître, est disposé à lui payer pour le porter à •quitter la France, il est naturel de penser que ce n'est que dans le but de
• sootenir le parti qu'il croit .avoir en Angleterre et d'y exciter des troubles, •et qu'il se Qattera d'être appuyé et protégé par Votre Majesté, surtout si
• Elle consent A ce qu'il demeure en France, après les démarches qui ont • •été faites, dans un but contraire, par le Roi, mon maître.
• I>eplus, Sire, le Roi, mon maître, attend et ne doute pas q<ie Voire
• Majesté lui livrera les conspirateurs qui ont attenté ii sa vie et dont le •crime avéré a été si public. Le Roi, mon maître, ne pent que penser •qne In bonté de Votre Majesté a été surprime, par les personnes qui ont •imploré sa protection pour des assassins et des mÎM'rables qui lui cachent •la noirceur de leurs projets crimincU, projets notoires, clairement prouvés* ■ par des témoignages et par leurs propres aveux; car il est impossible de •cioire qn'ao prince aussi juste, aus.si généreux que l'est Votre Majesté r
• voulût tolérer des gens aussi indignes de sa protection et ennemis d'uiv
• Roi, avec lequel Votre Majesté a déclaré vouloir maintenir à Tavenir une
• Amitié inviolable. • (C*rirablut*s Letlers.)
• non-seulement que Sa Majesté Très-Chrétienne eût refusé t de livrer les assassins, mais encore qu*Elle les tolér&t » dans son royaume, et qu'aussitôt que ceci serait connu, «cela ferait le plus mauvais effet, puisque c'était une B chose qui n'était soufferte dans aucune autre partie du
«monde J'ai des raisons pour croire, » ajoute-tr-il
dans sa lettre à Guillaume III, c que les Anglais de la
• suite du roi Jacques n'auront plus, dans la suite, la «permission de venir là où je serai; obtenir qu^on «prenne ce point en considération , c'est, je crois, tout
• ce que je peux attendre (22 février 1698) (!)• » •
Quant à Guillaume III , tout en tenant compte à son ambassadeur du zèle qu'il déploie, il cherche, en quelque sorte, à le modérer sur ces questions ; voyant qu'il ne pourrait rien obtenir à cet égard de Louis XIY, il finit enfin par écrire ce passage significatif à Portiand : « Nonobstant ce qui vous est arrivé , je désire que vous
• continuiez à faire votre cour aussi souvent que par le
• passé , bien que je pense que cela vous sera peut-être
• peu agréable, connaissant vos sentiments ; mais il n'est
• ni dans mes intérêts, ni dans mes vues d'être offensé
• pour le moment , et vous devez tâcher de ne voir que
• ce qui serait fait trop ouvertement pour ne pas vous en
• apercevoir (13-23 février 1698) (2). •
La correspondance de Guillaume III nous explique clairement le but de ces prévenances prodigieuses , dont l'ambassadeur anglais fut l'objet pendant son séjour en France : la Cour de Versailles espérait gagner l'homme qui passait, en Europe, pour l'ami intime du Roi de la Grande-Bretagne.
Le Roi d'Espagne tomba dangereusement malade au
(1) Grimblot's Ut(ers.
(2) IbùL
coromcocement de Tannée 1G98 ; on s'attendait d'un mondent à l-autre à recevoir la nouvelle de sa mort (1). L*alarnie fut générale en Europe, car la Cour de France ne se bornait pas à faire répandre dans le public que , n Ton était forcé d'entreprendre la guerre pour décider Taffaire de la succession , TEspagne courait risque d'être dévastée, traitée en pays conquis et annexée aux États da vainqueur. Ces menaces étaient appuyées d'un développement de forces considérable : Louis XIV pouvait faire entrer quatre-vingt mille hommes en Espagne au moindre signal ; un grand nombre de vaisseaux et de galères furent envoyés dans la Méditerranée, qui tenaient, poar ainsi dire, les ports d'Espagne bloqués, et une escadre se mit en croisière devant Cadix , comme si les Français sosBent voulu s'emparer de la flotte des galions à son retour des Indes. I^uis XIY, voyant l'Europe prévenue :ootre ses desseins , eut recours à la politique pour l'eniorroir, et s'attacha à gagner celui qui était l'âme et le mobile de toute ligue contre la France ; il n'ignorait pas [|ue Guillaume III était enchaîné par les réductions que le Parlement avait faites dans l'armée , et que les Proifinces-Unies, épuisées par la guerre, voulaient entrer, à Tezemple du Parlement, dans un système d'économie [NTopre à réparer les pertes qu'elles avaient essuyées pen- Jant la dernière guerre; il savait qu'à Londres comme i La Haye , on ne parlait que de réformes et d'écononiiKS). Dans cette situation, i^ouis XIY fit sonder le Roi f Angleterre par le comte de Portland sur la question le la succession d'Espagne ; pour mieux attirer à ses vues e favori de Guillaume , le monarque et ses ministres le
(1) Lettres de Ueinsias ji Guillanmo III, commencement de l*annéc i698.
(2) Lettres de Ileiiisius à Oaillaame Kl, après la paix de Ryswyk, mnécs 1697 et 1698.
— as —
flattèrent et Taccablèrcnt de marques d'esUme , en lui attribuant tout Thonneur de la conclusion de la paix. Voici la lettre que le comte de Portland écrivit à ce sujet, le 15 mars 1698, à son souverain ; c'est un docu* ment historique trop important, pour ne pas le donner tel qu'il se trouve dans la correspondance du monarque anglais.
M SiKB , hier, MM. de Pomponne et de Torcy me vin- »rent voir, et me dirent que c'était par ordre du Roi » Très-Chrétien, pour me dire qu'il voulait bien se servir » de moi dans une chose de la plus grande importance »et qui demandait le plus grand secret; qu'il me témoi- » gnait avoir une entière confiance en mot. Après que •j'eus répondu comme je devais, M. de Pomponne dit: « Que les sentiments du Roi , son matlre , étaimê sincères •pour le maintien de la paix, et que Von était entièrement n persuadé que ceux de Votre Majesté étaienL (éê^mime ; » qu'il fallait songer à ce qui en pourrait céomt Vinter^ » ruption pour s'entendre à la prévenir ; que la mort du » Roi d'Espagne y qui pourrait survenir inopinément » et » laquelle ramènerait les mêmes troubles dont nous venions » de sortir, était de cette nature ; que le Roi Très-Chrétien » souhaitait d^entrer avec Votre Majesté dans des liaisons » qui pourraient prévenir de si grands maux ; que l'Esn pagne tombant entre les mains de l'Empereur, il se » pourrait rendre maître de toute r Italie et si absolu dans • l'Empire, que nous avons tout lieu de craindre S€LlKûp 9 grande force ; que, pour cet effets le Roi Très-^h'rétien » souhaitait d'entrer en concert avec Votre Majesté tau- » chant ladite succession, et souhaitait savoir si Elle y 9 inclinait et quelles conditions et sûretés Elle voudrait »pour y entrer. Je répondis que j'étais surpris de la pro- » position qu'il me faisait, quoique je ne pusse pas uian-
i^qucr de considérer la mort du Roi d'Espagne coinino une chose qui nous rejetterait indubitablement dans la guerre ; que cependant on regardait cela comme un mal inévitable , et que seulement on espérait que cela n'arriverait pas de sitôt ; que je voyais l'intérêt de TAngleterre et de ia Hollande si opposé à un accommodement, tant à l'égard de la puissance navale que du commerce , que je ne prévoyais pas comment il serait possible que Votre Majesté pût faire d'autre réponse qu'une réponse générale sur une telle propo* sition , à moins que l'on ne me dit les sentiments du Roi Très-Chrétien, à l'égard des particularités de ce qu'il voulait proposer. Il me répondit qu'il ne pouvait pas entrer dans ces particularités, tant qu'on ne saurait pas vos sentiments en général, Sire , et qu'alors même il faudrait savoir de Votre Majesté ce qu'Elle jugerait convenable dans l'intérêt et la sûreté des deux nations. Je dis qu'en écrivant à Votre Majesté dans les termes généraux dans lesquels il me parlait , je ne pouvais attendre, tout au mieux, d'autre réponse, sinon qu'Elle voulait bien écouter ce qu'on lui proposerait ; et comme je vis enfin que je ne pouvais pas en tirer davantage , je lui dis, comme par discours , mes sentiments particuliers et tout ce que je croyais qui pourrait être contre notre intérêt, ce que je ne répéterai pas ici, pour éviter la longueur de ma lettre. A quoi il me répondit que , pêûT ce qui était des Pays-Bas, l'on en conviendrait aisément de manière à en être satisfait, et comme Votre Majesté le souhaiterait; que pour l'Espagne même, Ton donnerait des sûretés suffisantes qu'elle ne viendrait jamais sous la domination d'un même roi avec la France ; mais pour ce qui regarde les Indes et la sûreté du commerce de la Méditerranée, deux choses sur vu. 9
lesquelles j'avais beaucoup insisté, ils ne répondirent rien , demandant seulement que je voulusse rendre compte à Voire Majesté de ce qu'ils m^avaient proposé et déclaré des sentiments du l\oi, leur mattre, et d'être informé des vôtres, Sire.
»Je n'ai rien voulu dire qui pût aucunement faire juger que ce fussent les intentions de Votre Majesté ^ particulièrement quand on ne s'ouvrait que si peu ou point. C'est pourquoi j'attendrai pour savoir la volonté de Voire Majesté, sur la chose même et sur la conduite qu'Ëlle veut que je tienne; cependant, si j'en ai Toccasion, je parlerai encore à M. de Pomponne pour lui faire découvrir see sentiments un peu plus.
• Je supplie Votre Majesté de pardonner les fautes de ma lettre ; elle n'est pas de nature à la faire voir à âroe qui vive de mes gens ; j'ai à peine le temps de la relirei bien moins encore celui d'en tirer minute, parce que Monseigneur le Dauphin m'a envoyé chercher pour aller à la chasse avec lui , ce dont je n'ai pas voulu m' excuser; je vais monter en carrosse pour aller à Meudon.
• Le comte de Tallard part aujourd'hui; je crois que l'on a attendu exprès si longtemps à me parler de ceci, pour pouvoir se servir de lui dans cette aflfaire , au cas que l'on ne se trouvât pas satisfait de moi , quoique la roideur que j'ai mise sur toutes les difiicultés que l'on m'a faites, soit approuvée de tout le monde à la Gour^ et que l'on rejette toute la faute sur les inti*oducteurs (des ambassadeurs), que Monsieur lui-même traite d'ignorants et d'impertinents (1). On juge peut-
(i) MoNSiBDi, frère du Roi. Ce passage est relatif à uac discussion d'étiquette qui eut lieu entre le comte de Portland et les introducteurs des ambassadeurs, k roccnAÎon de Tentrée publique de l'ambassadeur dn Roi
tètrc que je ne me laisserai pas mener dans des choses »ou je ne trouve pas le service de Votre Majesté, ni
• rintérét des deux nations.
» Je supplie Votre Majesté de croire que je suis lout jours à Elle avec le même zèle et respect (1). »
Deux choses sont principalement à remarquer dans bette lettre : Tune, que ce fut la Cour de Versailles qui fit faire les premières ouvertures, relativement à un par-^ tage de la succession du Roi d'Espagne ; Tautre, que ce projet entrait dans les vues de Guillaume III , ce qui est évident , d'après un passage de la lettre de miiord Portiand.
La correspondance de Guillaume avec le conseiller pensionnaire Heinsius prend , de ce jour, un plus haut degré d'intérât : Tattention de ces deux hommes poli^* liqaes est tout entière fixée sur la question de la succession d'Espagne et sur le moyen de régler cette importante affaire du vivant de Charles II, pour empêcher que l'Europe ne retombe dans une nouvelle guerre, à la mort du monarque espagnoL II est nécessaire d'offrir ici les premières idées qui se présentèrent à l'esprit du roi Guillaume, après la réception de la lettre de Portiand, et avant que cette matière délicate ne fût devenue un sujet de négociations entre les cabinets de Londres et de Versailles^ « Je vous envoie^ » dit le Roi à Heinsius^ € aoe lettre qu'un courrier du comte de Portiand m'a
• apportée hier au soir; vous jugerez de l'importance de
• cette affaire. J'ai répondu au comte de Portiand (2)
• d'amuser le tapis, dans l'espoir que les Français en
de la Grande-Bretagne, et qui ne mérite pas d'occuper nne place dans tctte histoire, {frayez les lettres da comte de Portiand à Gaillanmc II!» publiées par M. Paul Grimblut, vol. i.)
(i) Papiers d'État de Heinsius. — Grimblol's LciUrs^ vol. i.
(3) Lettre de Giiillanme 111 à lord Portiand. du 9-49 mars 1698.
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• viendront à des explications plus précises, et afin d*être » mieux à même de juger ce qu'il est possible de faire, »à l'égard de celte proposition. Je vous prie de com- » muniquer vos idées au comte de Portiand et de les lui
• transmettre par un courrier, afin que rien n'en puisse » transpirer. Vous aurez bien certainement conservé sou- » venir de nos entretiens sur cette matière, tant au Loo
• qu'à La Haye (8-18 mars 1698). »
Peu de jours après , à la nouvelle qu'une rechute menace les jours du Roi d'Espagne, Guillaume dit à Heinsius : « La mort du Roi d'Espagne ne pourrait jamais » arriver dans des circonstances plus critiques; si cette «mort est prochaine , on n'a rien à attendre de la négo- » ciation. Je frémis quand j'y songe, car, outre les diffi- » cultes insurmontables dont cette question est hérissée, » l'impossibilité où se trouvent les alliés de recommencer lia guerre et l'état déplorable de l'Espagne, la France
• est en position de s'emparer de celte monarchie, avant »même que nos mesures soient prises pour nous y «opposer (15-25 mars 1698). »
En réponse à une lettre du conseiller pensionnaire de Hollande, du 25 mars 1698 , par laquelle celui-ci communique au Roi le contenu de sa dépêche au comte de Portiand, le roi Guillaume répond : « Je vois que vous » avez abordé celte matière délicate et que vous l'avez
• considérée sous toutes les faces possibles ; il ne nous
• reste plus qu'à attendre si les Français jugeront bon » de s'expliquer davantage , mais j'en doute. Je doute
• aussi qu'il soit possible de trouver quelque expédient
• pour conduire cette affaire à une bonne fin , car nos
• intérêts sont si opposés, que je ne vois guère moyen de
• les concilier, sans parler encore de l'immense obstacle
• qui domine tous les autres, qu'on ne pourra jamais
• compter sur les engagements qu'on contracte avec la* » France. Si l'Empereur et l'Électeur de Bavière ne veu- » lent pas s'entendre sur la question de la succession , » nous ne pourrons jamais arriver à quoi que ce soit » (21-31 mars 1698). •
Enfin , les appréhensions réciproques du Boi et de Heinsius, relativement aux suites funestes de la mort du Roi d'Espagne, sont dépeintes dans la lettre suivante : Je vois, » dit le premier, « que l'orage suspendu au-dessus de nos têtes vous préoccupe exclusivement. L'aversion pour une guerre est si grande dans ce pays, qu'il est présumable que, si la France nous offrait seulement des conditions plausibles de satisfaction , et que je consultasse le Parlement, cette assemblée serait fort disposée à les accepter. Si donc il faut en venir à une guerre, il faudra que je m'y prenne de manière à y entraîner
insensiblement cette nation.
» J'espère,» ajoute Guillaume III , f que je pourrai
différer pour un peu de temps le licenciement de quelques troupes ; c'est là tout ce que je puis faire dans ce moment; le reste devra s'exécuter par la République et par les alliés, et il est positif que la Bcpublique devra commen(^er et ouvrir la danse. D'ailleurs, la négociation ne restera pas longtemps secrète ; je crois que les Français ne chercheront pas à en faire un mystère; ils s'efforceront non-seulement de nous amuser, mais entore d'endormir les peuples, tant ici qu'en Hollande , pour leur faire accepter à tout prix les conditions qu'ils offriront, plutôt que d'en venir à une nouvelle guerre. J'appréhende à cet égard, l'un à l'égal de l'autre, Messieurs d'Amsterdam et la chambre des Communes (29 mars — 9 avril 1698). »
II. Pendant neuf années, la politique de Louis XIY
n'avait eu qu*un seul bul : la ruine du trône de Guillaume 111, la chute de l'usurpateur et le rétablissement du Roi légitime en Angleterre. Il avait cherché à y par* venir en attaquant rAnglclerre chez elle, ou en faisant marcher d'innombrables forces contre des alliés que l'Angleterre payait, de concert avec les États-Généraux; Louis XIV avait favorisé ouvertement les conspirations des jacobitcs; enfin il avait fait à Guillaume 111 tout le mal que peut faire un ennemi acharné, sans se déconsidérer lui-même, laissant ce soin aux jacobites, moins scrupuleux à cet égard que le Roi de France,
Les Français s'étaient si bien accoutumés à l'idée de voir subsister une inimitié durable entre leur Roi et celui de la Révolution de 1688, qu'ils ne purent revenir de leur étonnement, lorsque le moment fut venu de vivre en paix avec Guillaume 111. Voici un trait qui peint ce sentiment : lorsqu'on vit passer les carrosses de lord Portland sur le Pont-Neuf, le peuple se mit à crier : « Voilà l'am- • bassadeur de ce Roi que nous avons brûlé, il y a quel- »qnes années, sur ce même pont (1). »
Cependant, la paix rétablie et la royauté de Guillaunic 111 reconnue par Louis XIV, celui-ci se trouva dans la nécessité d'adopter une politique nouvelle à l'égard de l'Angleterre et de son Roi: Louis XIV savait qu'un roi dans ce pays doit compter avec les partis, qua ce n'est qu'à cette condition que le gouvernement y est possible ; il savait aussi que, pendant une guerre étrangère, ces partis font quelquefois trêve à leurs rivalités, ce qui alors facilite l'aclion gouvernementale, mais que ces partis reviennent à toutes leurs violences durant la paix , et qu'alors le gouvernement devient bien plus
(1) LeUie de l(»rd Portland à Guillaume III, 13 mnrs 1098. (Crimblol's Le tiers.)
diflicile ; il n'était pas non plus sans se rappeler combien il avait tenu Iç gouvernement des Stuarts dans de perpétuelles alarmes, à Taide des factions qui divisaient l'Angleterre à cette époque. Il enjoignit donc au comte de Taltard d'étudier les divers partis en Angleterre et la situation où se trouvait ce royaume h la suite d'une guerre longue et dispendieuse ; il ne dissimulait pas à son ambassadeur, qu'il croyait que des diflicultés d'un nouveau genre allaient surgir pour le Roi d'Angleterre, dont sa politique pourrait se servir avec utilité, sans contrevenir pour cela aux engagements qu'il avait contractés, en signant la paix avec le Roi de la Grande- Bretagne.
Tel était l'esprit des instructions générales données au comte de Tallard, et, dans des ordres subséquents, Louis XIV allait même jusqu'à dire que le Roi d'Angleterre, en contractant des engagements plus intimes avec lui , trouverait peut-être son avantage de pouvoir compter sur l'assistance du Roi de France, s'il se voyait menacé de graves embarras de la part du peuple anglais. En ceci, Louis XIV n'était pas sincère (1), car, dans la
(1) Il nVftt pas permis de douter du peu de sincérité de Louis XIV à cet ^gard, qaand on voit, dans ers mêmes instructions, qu'il engage son ambaasadear à se mettre, bien qn'indirecicmenr, en relation avec l'oppusition, à Taire répandre daqs le Parlement et d;ins la ville que le Roi de France avait toujours cru travailler d'accord avec la nation anglaise ; qu'il n'avait jamais fait de traité secret, et que méuie, en soutenant Jacques il, il cn>yait répondre au désir do peuple anglais. Il sf'inbiait enfin qu'il voulût reprendre, avec Guillaume lil« la même tactique dont il avait fait usage sons Charles H et Jacques II. 11 y avait, dans la c<»pie oiiginale des intimctiona de Tallard, un paragraphe, supprimé ensuite, qui eiprimait arec one grande naïveté les sentiments réels de Louis XIV à cet égard, et c'est probablement cette naïveté même qui avait amené la suppression ; il y était dit : • Il ne sera pas même inutile de faire connaître qne l'in-
• téiêt du lioi s'accordera tonjoursavcc celui de la nation anglaise, en ce
• qu'il ne conviendra jamais ji Sa Majesté qn'un Roi d'Anglerre soit trop
• absolu; que l'unique moyen de l'empèchcr de le devenir, est de mn-
supposition qu^une nouvelle Révolution eût menacé le trône de Guillaume III, il est évident que toutes les sympathies de Louis XIY eussent été pour le roi Jacques; ou bien Louis XIV faisait preuve d'une bien grande ignorance relativement au caractère de la royauté de Guillaume III, en pensant quMl pouvait faire tenir au Roi delà Révolution de 1688 le même langage qu'il avait jadis fait tenir par ses ambassadeurs à Charles II et à Jacques II. Il est permis de supposer que Tallard , homme d'esprit comme il l'était , ne se serait jamais risqué à communiquer cette pensée à Guillaume III qui, de son côté, était trop pénétrant, et qui n'y aurait vu qu'un piège bien plus que le désir de lui venir en aide pour le soutenir en Angleterre.
Quant aux instructions spéciales, elles étaient principalement relatives au traité de partage de la monarchie d'Espagne: Louis XIV faisait renouveler par son ambassadeur les propositions qui avaient été faites par MM. de Pomponne et de Torcy à lord Portland ; seulement , dans les instructions de Tallard , on remarque que Louis XIV voulait que cette importante question fût traitée à Londres par son ambassadeur et directement avec le Roi de la Grande-Bretagne, afin d'être mieux à même de découvrir quelles étaient les vues de Guillaume III, relativement à ce partage. Cependant Louis XIV, bien qu'il parût avoir la chose fort à cœur, ne cessait de répéter à son ambassadeur qu'il ne fallait pas montrer trop d'em-
» serrer la paix, et que le pouvoir arbitraire oc sera point à craindre tant
• que les rois d'Angleterre n'auront point en mains les forces nécessaires
• pour se l'attribuer; que, par conséquent, la guerre est d'autant plus à
• éviter, pour la nation anglaise, que si elle se renouvelait, le Parlement
• ne serait plus le maître de conserver les lois et les libertés publiques.» (Grimblot'ft Le/(eri(, dans une note. — Instructions dn Louis XI V^ au comte Av Tallard,.)
pressemeni ; qu'il élait préférable d'attendre des propositions, afin de juger à quelles conditions le Roi d'Angleterre serait disposé à entrer en négociation sur cette matière.
Pour lever les scrupules du Roi d'Angleterre, relativement aux droits de l'Empereur à la totalité de la succession d'Espagne et aux engagements qu'il avait contractés à cet égard, lors de la conclusion de la Grande- Alliance en 1689, Louis XIV donna à son ambassadeur une copie du traité de 1668, par lequel l'empereur Léopold avait consenti au partage de la monarchie d'Espagne entre lui et le Roi de France ; Tallard devait le communiquer au roi Guillaume , dans le but de faciliter les négociations dont il était chargé , et pour lui prouver que l'Empereur lui-même, ayant compris l'impossibilité de se mettre en possession de la totalité de la succession de Charles II , avait cru de son intérêt, à cette époque déjà éloignée , de transiger à cet égard avec le Roi de France (1).
Le comte de Tallard arriva & I^ndres longtemps avant le retour de lord Portiand de son ambassade ; cependant Guillaume III ne jugea pas prudent de lui désigner un commissaire choisi parmi ses conseillers anglais ; il destinait ces fonctions à Portiand, et le Roi de la Grande-Bretagne se vit, par conséquent, dans la nécessité de traiter en personne avec Tallard, jusqu'au retour de son ambassadeur.
L'ambassadeur français ayant obtenu une audience du Roi, renouvela, au nom de son souverain, les propositions qui avaient été faites par MM. de Pomponne et de Torcy à milord Portiand : t J'ai répondu, • dit le Roi de la Grande-Bretagne à Hcinsius, « que celle pro-
(1) Criniblut's Lettert.
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position était trop importante et d'une nature trop délicate pour pouvoir y répondre, ou faire une proposition de raon côté, comme il me le demandait ; qu'il fallait considérer que la République et moi , nous étions les alliés des princes intéressés dans la question de la succession ; que , toutefois, je ne me refusais pas à discuter sur la matière, en dehors de toute espèce d'engagements. J'ai ensuite donné à connaître que je ne prévoyais pas d'accommodement possible , dans cette affaire, qu'autant qu^on abandonnât à l'Empereur tout ce que le Roi d'Espagne possède en Italie et qu'on mit l'Électeur de Bavière en possession des Pays-Bas espagnols, non dans l'état où ces provinces se trouvent aujourd'hui, mais renforcées par une puissante barrière; j'ai dit en outre que, pour la sécurité de notre commerce, on devrait nous livrer quelques ports, tant dans la Méditçrranée que dans les Indes-Occidentales, et nous procurer un règlement de commerce pour les deux nations. Je crois ne pas m'êlre trop aventuré, et bien certainement je ne me suis engagé à rien (1-11 avril 1698) (1). »
Ainsi , le roi Guillaume admettait la possibilité de voir succéder un prince de la Maison de Bourbon en Espagne, moyennant le démembrement d'une partie de celte monarchie au profit de la Maison impériale et de l'Électeur de Bavière (2). Une lettre suivante nous explique fMicore mieux les vues et les motifs secrets du monarque. «Je suis convaincu, » dit-il, «que les Français ne s'ouvri- » ront pas davantage, et que mon entretien avec le comte »dc Tallard ne les aura pas satisfaits; je regarde donc • celte négociation comme à peu près finie: cependant,
(1) LcUrc de (iiiillauiuc 1 1 1 à lor*! INullaïuI, tuCiiie date.
'2^ Lrtlrr du coinfc dv. Tallard a Louis XIV, du H avril 16^8.
idans les circonstances actuelles, je considère comme
> un bonheur que nous n'ayons pas d'engagements avec » l'Empereur touchant la succession, car la question de » savoir si la Grande-Alliance existe, oui ou non, est un
• sujet de controverse, et si le Roi d'Espagne venait à
• mourir subitement , je prévois que nous serions forcés a d'en venir à un arrangement , ne voyant pas la possi- 9 bilité de nous opposer dans un si court délai au grand
• développement de forces de la France. Nous devons
> être fort circonspects , quant à nos engagements futurs
• avec l'Empereur, et ne nous engager avec lui que » quand les circonstances et notre intérêt nous y porte-
• ront; car si nous venions à nous lier d'avance à son » égard, soit par une convention formelle , soit par un
• traité, nous serions alors obligés d'agir en aveugles,
• sans pouvoir tenir compte d'aucune autre espèce de
• considération (6-16 avril 1698). »
Les prévisions de Guillaume ne se justifièrent point, car, peu de jours après, il reçut des nouvelles de son ambassadeur à Paris, qui l'informait que le Roi de France se montrait disposé h accorder une satisfaction à l'Empereur en Italie, et qu'il consentirait à agrandir la barrière dans les Pays-Bas (1). « Je ne m'attendais pas
• à ce que les Français allassent si loin, » écrit à cette occasion le Roi à Heinsius, le 13-!23 avril 1698.
Le comte de Tallard rendait compte à Louis XIV de SCS entretiens avec le Roi d'Angleterre, tout comme celui-ci informait le conseiller pensionnaire Heinsius de ce qui s'était passé dans ses entrevues avec Tallard. Les deux correspondances offrent un résumé exact des négociations ; cependant on remarque dans les lettres de l'ambassadeur français, plus dclaillées et bien plus com-
(I) LcUre du cuniU t]«> roillaiid .î Guillaiimr III, du 17 aviil 1698.
plétemcnt développées que celles du roi Guillaume à Heinsius, que, dans ces négociations, tout l'avantage de la position était du côté du Roi de France ; celui-ci , dans ses dépêches à son ambassadeur, admirables par leur clarté, offrait ses conditions, tantôt sous une forme, tantôt sous une autre, dans Tespoir d'arriver à une proposition acceptable pour les puissances maritimes, et à la solution des difficultés d'une pareille négociation. Cependant Louis XIY avait le grand avantage de rester sur le terrain sur lequel il s'était placé depuis la mort de son beau-père, Philippe IV, roi d'Espagne, c'est-àdire que, tout en consentant à s'entendre avec les puissances maritimes relativement au partage de la monarchie d'Espagne , il ne voulait rien céder des droits de sa Maison à l'héritage entier de Charles II ; il en revendiquait la totalité pour son fils le Dauphin, mais il consentait, dans l'intérêt du repos de l'Europe, à en céder une grande partie. C'était là une admirable position, dont Louis XIY sut tirer tout le parti possible.
La position de Guillaume III était loin d'être aussi nette : s'il n'était pas une des parties intéressées dans la question , au moins avait-il contracté, à diverses reprises, des engagements avec la partie opposée à Louis XIV ; il avait reconnu à l'empereur Léopold le droit que Louis XIV s'attribuait ; il avait signé des traités, en 4674 et en 1689, par lesquels il s'engageait, vis-à-vis de l'Empereur, à l'aider à se mettre en possession de l'héritage de Charles II ; tel était le terrain sur lequel Guillaume III s'était vu placé depuis le commencement de sa carrière politique. Louis XIV employait tout l'art et toute l'habileté imaginables pour attirer Guillaume III sur un terrain nouveau qui était le sien. Ceci explique combien le rôle du négociateur français était facile et celui de
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Guillaume III hérissé de diflicullés ; il avait à choisir entre un passé glorieux et un avenir incertain à bien des ^ards, entre d'anciens alliés et un ennemi à peine réconcilié avec lui. Guillaume III disait à Tallard : t Que,
• suivant Topinion commune, la renonciation de la feue » reine Marie-Thérèse était bonne ; mais, • ajoutait-il, f ce 9 ne sont pas les avocats qui décideront une telle ques-
• lion; il est bien à craindre que Tépée n'y soit néces-
• sairement employée (1). »De là, les hésitations, les «nbarras, les perplexités même de Guillaume III. D'un autre côté, il convenait, dans ses dépêches à lord Portland et à Heinsius, qu'il n'était pas dans une situation à pouvoir rompre la négociation ; il la continue donc ; mais tout en négociant, il ne peut se dissimuler qu'imperceptiblement il abandonne son propre terrain, et qu'il finira par se trouver placé un jour sur le terrain de celui qu'il a considéré longtemps comme son plus redoutable adversaire ; l'aveu même en échappe un jour à Guillaume , car il dit à Tallard , en faisant allusion au traité qui se négocie : c ... Et si en me faisant Français , car je le de-
• viens • Ici, il s'arrêta, ajoute Tallard (2). L'effet
produit pac ces mots sur l'ambassadeur de Louis XIV, fut très-grand ; on peut en juger par ce que Guillaume III écrit à lord Portiand, le 2-12 mai 1698 : f J'ai remar- » que dans cette conversation que le comte de Tallard
• est dans un terrible empressement de terminer cette » négociation ; je lui dis qu'à votre retour, il vous aurait
• pour commissaire. Dans le cours de l'entretien, je
• laissai échapper, comme par hasard , que si je m'ar- ■ rangeais avec la France sur cette affaire importante ,
(i) Mémoires de Torcy, t. i.
(2) Lettre du comte de Tallard k Louis XIV, du 8 mai 1698. (6rimblot*s Lettert,)
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» je serais séparé de la Maison d'Autriche. Jamais je ne » vis un homme dans une telle joie; à peine pouvait-il se » retenir; il le répéta quatre ou cinq fois (1). > Il est évident que c'était là où Louis XIV voulait amener Goillaume III , et la joie montrée à cette occasion par le comte de Tallard, devait nécessairement rendre le Roi d'Angleterre plus circonspect encore.
Dans tout le cours de cette négociation, on remarque que Louis XIY et Guillaume III sont l'un et l'autre deminés par une pensée principale : du côté du monarque français, c'est une appréhension constante de voir Guillaume III entrer dans de nouveaux engagements avec la Maison impériale , relativement à la succession d*Espagne ; le but que Louis XIY se propose est d'isoler l'Empereur, de le priver d'alliés , afin de le mettre dans l'impuissance de disputer à la France l'héritage du Roi d'Espagne; de la part de Guillaume III, c'est l'appré^ hension de faire quoi que ce soit qui puisse rompre l'alliance qui subsiste entre l'Angleterre et les États- Généraux ; tout ce qu'il dit et fait est subordonné à cette pensée, aussi ne veut-il s'engager à rien avant que d'avoir été chercher des éclaircissements, des conseils et des avis auprès de Heinsius, qui, dans cette importante négociation , nous apparaît comme le seul. Tunique conseiller de Guillaume III, et il écrit à lord Portland :
• Il est absolument nécessaire que cette affaire soit con*
• duite dans le plus grand secret ; par ce motif, je ne la
• communiquerai à personne ici (9-19 mars 1698) (2). »
m. C'est dans la correspondance de Guillaume III qu'on trouve l'exposé des motifs qui le portèrent, ainsi que les États-Généraux, à prêter roreille aux proposi-
(1) Cirimblol's Utters.
(2) Ibidem.
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lions de la Cour de lYance et à se départir de la politique suivie jusqu*alors par les puissances maritimes contre les projets d'agrandissement de Louis XIV. ]/opinion publique, d'ailleurs, se prononçait si ouvertement contre une nouvelle guerre, tant en Angleterre que dans les Provinces-Unies, que Guillaume et Heinsius ne virent d'autre moyen, pour empêcher que la France ne se tnlt en possession de toute la succession de Charles II, à la mort de ce monarque, que d'entrer en négociation touchant un partage équitable des États composant la monarchie espagnole entre les différents prétendants à cette succession ; ils espéraient maintenir de cette manière l'équilibre européen , si nécessaire à rîndépendance de tous, sans qu'on eût besoin de recourir aux armes.
I«6 Parlement anglais était rempli, à cette époque, de brigues contre le gouvernement de Guitlaume. Ce prince était découragé, inquiet et surtout fort animé contre le peuple anglais, qu'il accusait de sacrifier le sort futur de l'Europe à une parcimonie offensante pour sa personne et son gouvernement. Heinsius, de son côté, écrivait au Roi « que les maximes anglaises faisaient de grands » progrès dans les Provinces-Unies ; > que l'on y était las de la guerre ; que les finances y étaient en très-mauvais état; que l'on n'obtenait qu'i^ grand'pcine la conservation de quelques régiments dont le maintien était jugé indispensable. Les nouvelles des Pays-Bas espagnols n'étaient pas plus rassurantes : là, tout manquait, aident, munitions de guerre, artillerie, et ces provinces, qui servaient de boulevard à la République contre la France, étaient exposées à être envahies par les Français, sans que ceux-ci eussent besoin de tirer un coup de canon.
I^ perplexité de Guillaume et du conseiller pension-
naire de Hollande était extrême; la mort du Roi d'Espagne et les conséquences qui devaient en être le résultat immédiat, se présentaient sans cesse à leur esprit sous les plus sombres couleurs. Ce qui les préoccupait surtout, c'était la' crainte que les rivalités entre TErapei^eur et son gendre TÉlecteur de Bavière, qui, Tun et Taulre, formaient des prétentions au trône d'Espagne, ne compromissent encore davantage l'avenir de l'Europe ; car ces deux princes se croyaient assurés, chacun de son côté, que le Roi d'Espagne avait fait un testament en faveur de leur Maison.
L'Empereur et l'Électeur fondaient, comme on Ta déjà dit, l'un et l'autre leurs droits sur la renonciation de la reine Marie-Thérèse, épouse de Louis XIY. L^empereur Léopold invoquait à l'appui de ses prétentions, un pacte de famille entre les deux branches de la Maison d'Autriche, et soutenait qu'à défaut d'héritiers mâles de la branche espagnole, la branche allemande était appelée à recueillir la succession, de préférence aux descendants des sœurs du roi Charles II. Mais l'Empereur se disait disposé à donner des garanties à l'Europe contre un trop grand développement de puissance de la Maison d'Autriche; il offrait donc de céder tous ses droits à l'héritage du monarque espagnol à Tarchiduc Charles, son fils puîné, qui deviendrait ainsi la souche d'une nouvelle lignée de rois en Espagne. L'Électeur de Bavière réclamait la succession de Charles II pour son fils, le prince Électoral, du chef de la mère de cet enfant, Marie-Antoinette, fille de l'empereur Léopold et de l'infante Marie-Anne, sœur cadette du Roi d'Espagne. 11 établissait les droits de son fils sur la renonciation de la Reine de France, renonciation par suite de laquelle l'Impératrice, grand'mère du jeune prince de Bavière ,
été appelée à hériter de la monarchie espagnole, après le décès de son frère.
. Ainsi, tandis que T Empereur et T Électeur de Bavière cherchaient à établir hmtB droits au détriment de ceux du Dauphin , la rivalilfr^ de ces deux princes pouvait tourner à l'avantage de Louis XIY.
Les puissances maritimes avaient eu jusqu'alors pour base constante de leur politique, dé considérer la renon'dation de la Reine de France comme un acte qui était entré dans le droit public de TEurbpe ; par leurs difiérenls traités avec TEropereur, ils avaient formellement recQnnu les droits de la branche allemande de la Maison d'Autriche à la succession espagnole, sauf à s'inter* poser dans la suite, comme arbitres, entre l'empereur Léopold et son gendre l'Électeur de Bavière, et c'est dans ce dessein qu'ils avaient fait donner à l'Électeur le goavemement général des Pays-Bas espagnols ; leur projet était d'y former dans la suite un établissement pour le prince Électoral. Il est évident que la politique des puissances maritimes tendait au partage de la monarchie espagnole entre l'Empereur et la Maison électorale de Bavière; l'Électeur, comme le plus faible, était entièrement dévoué à l'Angleterre et aux États- Gèiléraux , et comptait sur leur appui pour faire valoir les droits de son fils ; l'Empereur se berçait de l'espoir de recueillir en entier cet immense héritage, malgré la faiblesse de ses ressources et son impuissance de disputer cette proie à la France.
Le partage proposé par la Cour de Versailles tendait évidemment à faire renoncer les puissances maritimes au principe que la Reine de France avait, par son contrat de mariage, dépouillé ses héritiers du droit de succéder au Roi d'Espagne; car, en transigeant avec
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Louis XIV et en consentant à ce qu'une partie de la succession de Charles II passât au Dauphin, c'était reconnaître implicitement les droits de ce prince à la totalité, c'était déchirer en quelque maiiîëre le traité des Pyrénées, qui était devenu la tmaé des traités d'Aix-la- Chapelle, en 1668, de celui de Nimègue et de la paix récemment conclue à Ryswyk. Tels étaient les obstacles qui se présentaient à l'esprit de Guillaume et de Heinsius ; accéder au partage proposé par la Cour de Versailles, était presque aussi dangereux que de refuser d'entrer en accommodement avec Louis XIV.
En consentant au déchirement de la monarchie espagnole, les puissances maritimes s'exposaient à se faire un ennemi irréconciliable de la Maison d'Autriche, et elles prenaient à leur charge tout l'odieux d'une semblable transaction, qui blessait à la fois les préceptes de la morale et de la justice ; car n'était-ce pas un fait inouï que ce partage d'une succession qui n'était pas encore ouverte? En refusant d'entrer dans les desseins du monarque français , les puissances maritimes s'exposaient à une guerre inévitable, lorsque viendrait la mort de Charles II, événement auquel elles n'étaient pas préparées, tandis que Louis XIV était en mesure de la commencer et de s'emparer , les armes à la main, de la plus grande partie des domaines de l'Espagne sur le continent, avant que les alliés eussent eu le temps de réunir leurs forces pour l'en empêcher.
Toutes ces considérations, amplement développées dans la correspondance de Guillaume, firent pencher le monarque et le ministre des États de Hollande à écouter les propositions du Roi de France et à entrer en négociation au sujet d'un partage équitable de la monarchie espagnole, qui, reconnaissant les droits de chacun des
— IW^ —
prétendants, adjugerait à chacun d'eux une part dans la succession de Charles H; leur but était de prévenir un débordement de puissance de la part soit de la France, soit de la Maisocr impériale, débordement qui eût amené une guerre continentale et aurait pu compromettre les intérêts commerciaux de TAngleterre et de la Hollande. Les puissances maritimes devaient veiller principalement à la conservation de la liberté des mers , du commerce et de leur navigation , tant dans la Méditerranée que dans le Nouveau-Monde; car, observe fort judicieusement Heinsius , c prenons garde qu'en faisant » les affaires d'autrui , nous ne compromettions les inté- >réts de TAngleterre et des Provinces-Unies. > Or, ces intérêts consistaient à empêcher que la France ne s'agrandit dans les Pays-Bas espagnols et du côté du Rhin , ce qui eût menacé Tindépendance de la République, et qu*elle ne se mtt en possession de l'Espagne et des Indes, ce qui eût été préjudiciable aux intérêts commerciaux de TÂngleterre et des Provinces-Unies. Pour arriver à ce but, il fallait donc obtenir que TEspagne, les Indes et les provinces espagnoles des Pays-Bas fussent adjugées au prince Électoral de Bavière , et que le reste de la succession de Charles il fût partagé entre TEiÀipereur et la France (1).
(I) 11 eit remarquable qu'à cette époque on entrevit déjà la possibilité d^aae sèparalioB violente entre les colonies espagnoles et la métropole, et qn'oB comprit la nécessité d'émanciper ces contrées, pour les constituer en États iadépendanls, dans l'intérêt du commerce général. Cette idée entra dans les Tues des puissances maritimes, essentiellement intéressées à ne pat rencontrer dans le NouTcau-Monde Ja domination exclusive et jalouse d'ane puissance européenne ; mais la faiblesse de ces possessions, qni étaient incapables de se défendre par elles-mêmes, fit abandonner cette idée. Nons n'en citerons pas moins les passages suivants de la cor> respondance de Guillaume 111 avec Heinsius, dans lesquels ers deux hommes d'États dîscntent un projet que la force des circonstances -devait réaliser mi siècle plus tard. « J'ai mandé à Votre Majesté, dans ma précé*
Tel était le point de vue sous lequel le Roi de la Grande-Bretagne et Heinsius envisageaient cette importante question, lorsque le comte de Tallard fut chargé
deote, ■ écrit le conseiller pensionnaire EUnsius au Roi de la Grande- Bretagne, « que j'ai en l'occasion de m'entretenir avec le lecrélaire de Wild, sans tonteCbia avoir obtenu un résultai satUfaîtant; j'at, par conséquent, jugé qu'il fallait m'ouvrir plus confldenticlleaient à loi aor cette matière^ et je lui ai dit que, puisque M. Hop allait partir pour Vienne , il était nécessaire qu'il Rkt muni de bonnca initroctioM rdativea il la succession d'Espagne; que je prévoyais que l'Empereur nona demao* derait de l'assister aveuglément dans sa prétention ; que» tontefina, je jugeais qu'avant d*j consentir, il fallait, au préalable, avoir biea soin de stipuler ce qui pourrait être jugé nécessaire relpUTcment à la aéovfitè du commerce ; que je prévoyais que l'Empereur, se portant préteodaBl à la succession d'Espagne, il ne lui serait pas possible de se mettre en possession des Indes-Occidentales et des lies de la Méditerranée» sans l'assistance des puissances maritimes; que je prévoyais eneore que, dans tous 1rs cas, cette occupation serait pour nous trés-dîftcife , ainsi que pour les Anglais , tant parce que nons sommes d'nne aatie religion, et qqe par lii nous rencontrerions des difficnltés de la part 4m indigènes, que parce que les Français emploieront toute leur puissance pour nous en empocher; qu'en tous cas, il nous faudrait former un plan non'sculement relativement à ce que nous poorriona obtenir et occuper, mais encore à ce que la France devrait nous accorder à la conclusion de la paix.
• J'ai jugé cette digression nécessaire, afin de me concerter avec lui, relativt^ment à la manière de diriger les choses, le cas échéant, et afin aussi de pouvoir appliquer à la situation actuelle le résultat de notre conférence, sans toutefois en divulguer le secret; ce qui a parfaitement réussi. Dans li! premier moment, il voyait les choses tout en nc^r, et jugeait m(:me qu'on ne pourrait rien imaginer, puisque la France aérait toujours la maîtresse. Je répartis que, bien que les affaires eussent une fâcheuse apparence , il nous fallait cependant chercher le meillenr parti k prendre et nous occuper de former un plan; nons primes donc la carte et tombâmes d'accord, que les principaux endroits qui devaient fixer notre attention étaient Cuba et Hispaniola, quant k ce qui rogarde les iies, et k Cuba môme, la Havane; que cependant les Français possédaient déjii une partie de Hispaniola; que ces Iles protègent en grande partie le coolioent, et qu'à Hispaniola se trouvait Gnava, qui servait principalement de lieu de reUche aux vaisseaux ; que sur la terre ferme d'Amérique se trouvait la Vera-Gruz, qqi était le centre dn commerce du Mexique, et que de cette place partait annuellement la floitê (/'argent (les galions) ; que, d'autre part, on rencontrait Porto-Belio* où »a tenaient les grands marchés et d'où se faisait un grand transport d'ar-
par son souverain de faire de nouvelles ouvertures au cabinet britannique. « J'ai vu le comte de Taliard, • écrit le Roi au conseiller pensionnaire ; t après un fort long
•fent et de marchandises; qu'il ne^se trouvait là qu'un petit fort, et que, •de plus, on trooTaît de ce c6té Santa-Martha et Carthagène, et que c'est
• dantcea truia endroits que se fait le commerce de l'argent et des mar- •einndisr* arrivant do midi, depuis le détroit de Magellan, et que c'était
• de ces liens qu'arrivaient les galions. Nous fûmes d'accord, qne ceux •qni aeniient nullres de ces placrs le seraient également du commerce,
• td qn'il ae frit actuellement ; sur quoi je lui fis deux questions : 1* dans •la fupposition qu'on serait maître de res places et que le pays appar-
• Itnt soit 11 un fils de France, soit k un autre, le possesseur de ce pays
• pourrait-il faire le commerce par d'autres voies? et 2* je lui demandai «si, en temps de guerre, il ne serait pas facile aux maîtres dn pays de •s'empnrcr dea plaaes susdites, point sur lequel nous tombâmes d'accord •al aaqoel nous dûmca cliercher remède.
• 11 oMï dit, entre autres, que depuia longtemps il pensait qne les Espa- •gnols auraient de s'occaper 11 peupler Cuba et Uispaniola, que notre État •aurait dû lenr venir en aide, et qu'en agissant ainsi, on eût été maître dn •«oanneree. Je me rangeai de son opinion, attendu qu'il connaissait la
• qncalion» et j'avouai que, de mon côté, elle m'était parfaitement incon- •wm; snr quoi je lui demandai la permission de lui poser une question, •dana l'capoir qu'il voudrait bien éclairer mes doutes et mon ignorance. •Je Ini demandai si, puisque nous étions convenus que, lors même qne ■ BOUS posséderions sur la terre ferme ou ailleurs quelques places, nous ne •pourrions résister aux possesseurs du pays, il ne serait pas praticable de ■laisaer la terre ferme sous le gouvernement qui la régit aujourd'hui, avec •Ica mêmes vice-rois, on ceux qui seraient envoyés par le gouvernement? •il me répondit affirmativement, ajoutant que tous les peuples pourraient •ounlinner à y trafiquer, mais que, toutefois, il n*y aurait aucune sécurité •récDe* Sur quoi je lui sonmis une autre proposition : comme il m'avait •dit «|ue les lies de Cuba et de Hispaniola pouvaient piotéger le continent,
itfa lui demandai si l'on ne pourrait pas s'entendre relativement à ce contiiBent, qui eat en réalité le centre du commerce, et si l'Angleterre, le
• futur Roi d'Espagne, la France et les États ne pourraient pas garantir à •ce paya un gouvernement particulier et le protéger à cet effet; lui deman- •dant en outre si, pour rendre cette protection plus efficace, tant à l'égard •du «NiTemement que du commerce mutuel, il ne conviendrait pas de •plaear Cuba et Hispaniola avec leurs dépendances entre les mains de
• rAngletcrre, de la France et des États, en assignant à chacune de ces •paisaancca qnelqurs ports d'où elles pourraient faire leur commerce et qui •serviraient en même temps à mieux assurer leur protection? il fut d'avis ■ que, si Ton pouvait peupler ces coutrcrs, ce moyen serait certes le nieil- •lenr. Noos tombâmes donc d'accord à cet égard, mais nons rencontrÂutcs
> préambule, il m'annonça avoir reçu Tordre de sa Cour h de me proposer les alternatives suivantes, et d*enlrer »à cet égard dans une alliance, Je cas de la mort du Roi
• les plus grandes difficaltés relative m coC 'au partage etaa peiiplemeat de
• ces lies ; les Français le feraient facUemeiit, car ils feraient Tenir lenr
• monde des lies Caraïbes ; les Anglais n'auraient pas non plus grand'peioc,
• paisqii'ils ont U l'ile de la Barbade et d'autres Iles voiaines; mais, qaani
• k nous, nous n'y possédons que Curaçao.
■ Je trouve. Sire, qu'on choia à faire dans ces "matières est de la plna
• haute importance, mais auitsi de la plut grande obscurité. Si toatefoit oa
• voyait que la France se montrât disposée k s'entendre sur une base sem-
• blable, il faudrait consultera cet égard des hommes plus profondément
• instruits sur la matière (20 mai 1698). •
A cette lettre, le Roi de la Grande-Bretagne répond en cea termea :
• U ne s'est rien présenté de noavean depuis ma dernière lettre , tou-
• chant le grand ouvrage de la succession d'Espagne. Je suis d'avia qae
• nous trouverons des difficultés sans fin, en ce qui toacbe le réglemeni
• et la s6reté du commerce, tant dans la Méditerranée que dans les Indea*
• Occidentalet.
»Ce que le secrétaire de Wild vous a dit sur cette matière m'a pc«
• éclairé, et quand bien même nons serions d'accord sur ce point avec la
• France , je ne vois pas comment il sera possible de concilier les intérêta
• de l'Angleterre et ceni des Provinces- Unies ; ceci n'est paa uoe petite •difficulté (17-27 mai 1698).*
Knfln, Heinsius écrit encore à Guillaume III ce qui suit sur le même sujet :« L'attribution de l'Rspagne f.t des In des- Occidentales an fils du
• IXsuphin est la chose la plus grave; car, bien que, par le droit de soc-
• cession, la Franco et l'Espagne puissent être séparées l'une de l'anlre
• comme elles le sont actuellement, il faudrait bien cep«>ndant, dans les
• premiers temps, les considérer comme réunies, carie Roi de Fraacey
• serait en réalité maître. Ainsi il serait immédiatement en poaaeaaion de
• Cadix et du détroit et, par conséquent, de la mer Méditerranée; car,
• outre leurs propres ports de mer, les Français seraient maîtres des po4|l
• espagnols, et, comme je l'ai déjà dit, ils s'empareraient facilement des
• Iles.
• Quant à ce qui touche les Indes-Occidentales, il est aaaei coma de
• quelle importance il est pour la France d'y dominer, et quel dommi^
• elle pourrait causer, à l'aide du commerce de l'argent, fc l'AnglcIem et «à la liépubliqoe. A la vérité, itn nous donne l'espoir qne, dans ee cas,
• on nnus accordera quelques ports dans la Méditerranée et qoelqnea Iles
• dans les Indes-Occidentales; mais en ca» de gnerre, la concesaioa <le ces
• ports sera de bien peu d'importance, si les Français ont Cadix et loate
• la cùte d'P^pagne. Quant aux Iles dans les Indes-Occidentalet, elles
• seront probablrment de très-peu d'importance, puisqu'elles sont privées
» d'Espagne survenant. La première consisterait à accor- »der au fils de rÊlecleur, TËspagne, les Indes et les t Pays-Bas dans Tétat où ces provinces se trouvent au «moment actuel, sauf le duché^ Luxembourg qui serait »cédé à la France ; de laisser le Milanais au fils de TEm-
* pereur, et qu'un des fils du Dauphin aurait le royaume *de Naples, la Sicile et les ties; par Tautre, TEspagne »el les Indes reviendraient à un des fils du Dauphin ,
• Naples, la Sicile et les îles à TEmpereur, le Milanais au »duc de Savoie, et les Pays-Bas au fils de F Électeur. En » consentant à ce dernier arrangement , nous pourrions
• da commerce de TargeDt, qui le fait seulement sur la terre ferme, et
• qae celai- là on te le réserve très-expresse meo t.
• ..••• J'ai eu aujourd'hui une longue conversation avec un liumme bien
• an fait des affaires des Indes-Occidentales; il m'a longtemps parlé des •avantages considérables qni résulteraient pour la France si les Indes-
• Occidentales tombaient en son pouvoir ou bien en celui du Dauphin, ou
• bien encore si la France se trouvait avoir quelque autorité daus ces
• contrées. Il m'a exposé combien facilement la France, dans Tun de ces
• deux cas, se rendrait maîtresse dn commerce de ces pays, et même du
• monde entier. Je lui ai demandé si Ton ne pourrait point y purter remède «
• si l'on ne pourrait pas traiter avec l'Espagne, aOn de l'engager à laisser
• occuper quelques places par l'Angleterre et ])ar nous. 11 me répondit
• qne les Espagnols n'y consentiraient jamais, et que ni eux ni les natu-
• rela do pays ne voudraient nous y admettre, à cause de la différence
• de nos religions. Je lui ai demandé ensuite s'il jugeait praticable de
• laÎMcr ces contrées soua on gonvcinement particulier, en y accordant à
• toutes les puissances européennes la liberté du cumm^^ce. II considéra •la chose cumme impossible, parce que les indigènes ne pourraient jamais ■ fortifier leurs places, au point d'empêcher que celui qui serait le plus fort *ae s'en rendit maître. Il croyait même que, sous de semblables appré-
• hensiuns, il serait difficile d'y faire le commerce, et que les principales
• places préféreraient se soumettre à la domination de la France, plutôt •qae de rester dans cet état d'incertitude et d'être livrées au premier
• occnpanl. Il conclut enfin, en disant que le seul remède était que l'An- •glcterre et la République empêchassent, même par la force, la Fiance
• de s'emparer des places qne j'ai signalées précédemment; qu'il faudrait
• même les conserver à l'aide de troupes; et comme ceci ne pourrait •s'effectuer que de concert avec l'Angleterre, il croyait que celte puissance
• et les États ne parviendraient «pas facilement à s'entendre sur ce point»
• d'uii il résnltcraît un grand avan!age pour la France (2 juin 1698). •
compter recevoir quelques îles dans les Indes-Occidentales et quelques ports dans la Méditerranée ; mais la France n'entend nullement consentir à améliorer notre barrière dans les PaySi>Aas espagnols.
» J'ai répondu que là od il s'agissait d'une affaire aussi importante, je n'étais pas préparé à donner une réponse immédiate ; Tatlard Ta compris , et il ne s'y attendait pas ; il s'est montré inébranlable sur le refus de l'amélioration 4e la barrière. Dans les circonstances actuelles, je n'eusse jamais cru que les Français allassent si loin et qu'ils eussent tant offert (13-2â avril 1698) (1). >
Dans l'intervalle qui s'écoule entre cette dernière audience de l'ambassadeur de Louis XIV et une suivante, nous remarquons les passages suivants dans la correspondance du roi Guillaume. • J'ai reçu un mémoire du comte de Portiand , contenant les deux alternatives proposées par le comte de Tallard ; le Roi de France lui en avait fait lecture en personne dans sou cabinet (2). J'attends avec la plus vive impatience de connaître votre avis sur la manière de procéder dans cette affaire, et quelle sera la réponse que j'aurais à donner ; toute perte de temps me semble dangereuse, car si le Roi d'Espagne venait tout à coup à mourir, nous serions extrêmement embarrassés. Il est positif cependant que l'Empereur ne se laissera jamais persuader d'accepter Tune ou l'autre alternative , et qu'il faudra l'y contraindre ; celle par laquelle un prince de la Maison de France serait appelé à régner sur l'Espagne, serait bien certainement la plus avantageuse à la Maison impériale; quant à l'autre, d'après laquelle il ne reviendrait
(1) Lettre de Guillaume lil à lurd Porlluod , du ih-H avril 1698.— /</«m, du comte de Tallard à Loai» XIV, du 25 avril 1698.
(1) Lettre du comte do Porlland au Roi d'Angleterre, du 20 avril 1698.
à TEmpereur, de toute la succession d'Eâpagne,- que le Milanais, elle sera indubitablement fort mal accueillie. L^alternative qui accorde le trône d'Espagne au fils de rÉIecteur est, à coup sûr, Jêl plus convenable dans rioiérét général de TEuro^; mais Tabandon du Luxembourg à la France étant fort préjudiciable à noire sécurité , elle y a joint cette condition pour nous engager à accepter Tautre.
»Quoi qu'il en soit, il reste fort douteux lalfuelle des deux propositions est préférable; mais il est certain que, quand les offres de la France seront connues, tant en Angleterre qu*en Hollande, il sera impossible d'entraîner la nation dans une nouvelle guerre ; il faudra donc prendre nos mesures en conséquence. Je pense que rÉIecteur de Bavière ne fera pas de difficulté de se conformer à ce qu'on décidera (l&-â5 avril 1698). » Les alarmes qu'on avait conçues pour la vie du Roi d'Espagne s'étant dissipées sur ces entrefaites, les craintes pour l'avenir se dissipèrent tout aussitôt en Angleterre ; cette légèreté , ce manque de prévoyance , irritent Guillaume, et, dans son dépit, il trace les lignes suivantes : « Depuis les nouvelles de la convalescence du I Roi d'Espagne, ce peuple commence à mettre de côté
• toute espèce d'appréhension. L'humeur de cette nation > est véritablement incompréhensible; on ne peut compter
• sur rien de stable avec elle (22 avril — 2 mai 1698). »
Cependant les difficultés inséparables d'une négociation, qui n'offrait que des écueils propres à déconcerter le diplomate le plus habile , se firent bientôt sentir au Roi de la Grande-Bretagne, t La France , • dit Guil-* laime, « ne s'attachera pas tant aux formes qu'à obtenir
• de notre part un engagement positif, et ceci me parait
• être fort raisonnable; ca^, aussi longtemps que nous
serons sans engagements à son égard , elle ne pourra se considérer comme liée envers nous.
• Étant assurés d* avance que l'Empereur ne voudra jamais accéder à qui»? qu'on puisse lui proposer de cette nature, ce sera Une chose essentiellement difficile et fort délicate de lui communiquer cette négociation , d'autant plus qu'il prétendra, il n'y a pas à en douter, que nous sommes déjà engagés avec lui. Il faudrait donc, pénr bien faire, être à peu près d'accord sur les conditions avec la France, avant de rien communiquer à l'Empereur; car il pourrait se faire que la France nous accordât des conditions plus favorables avant la communication à la Cour impériale , tandis qu'après , elle se ferait peut-être un point d'honneur de ne se relâcher sur rien, comme cela s'est déjà vu. De quelque manière que nous nous y prenions, il est certain que nous exaspérerons l'Empereur au plus haut point» et qu'à l'avenir il faudra le regarder comme un ennemi irréconciliable, si nous nous engageons avec la France à l'égard de la succession d'Espagne.
» En ce qui regarde les conditions proposées, je suis convaincu que Talternative qui attribue l'Espagne et les Indes à un des fils du Dauphin , est celle que la France désire voir accepter, et qu'elle s'efforcera, dans le cours des négociations, de rendre l'exécution de l'autre impraticable, parce qu'elle est plus avantageuse au repos de l'Europe (26 avril— G mai 1698). » Nous trouvons la réponse du roi Guillaume aux nouvelles ouvertures faites par la Cour de Versailles, consignées dans une de ses lettres à Heinsius. t J'eus, hier, » une longue conférence, • dit le monarque, t avec le
• comte de Tallard ; je lui ai dit qu'après avoir mûrement
• réfléchi sur les propositions qu'il m'avait faites, et
allendu mon désir de conserver la paix à TEurope, je jugeais qu*il y avait noatière à entrer eu négociation , sans vouloir toutefois m'arroger de décider sur les droits respectifs des parties intéressées, mais que la forme de cette négociation m'embarrassait considérablement ; qu'ayant été, depuis si longtemps, l'allié de TErapereur, je ne pensais pas pouvoir m'y engager à son insu; et lui ayant demandé s'il était informé, à cet égard, des intentions de son souverain, il mdPrépondit n^ativement ; il ajouta qu'il en écrirait à sa Cour, mais que, personnellement , cette communication préalable lui paraissait inutile, parce qu'on savait d'avance que la Cour de Vienne n'écouterait rien sur ce sujet ; sur quoi je lui fis l'observation qu'il faudrait bien cependant en venir là un jour, mais Tallard pense que la communication ne devrait s'y faire que quand nous serions d'accord avec la France sur les conditions, ou Irien qu'il faudrait tenir la chose secrète jusqu'au décès du Roi d'Espagne, ce que, pour monpompte, je juge être impraticable.
>Je lui dis encore que l'alternative par laquelle on abandoçuait l'Espagne, les Indes et les Pays-Bas espagnols adf «ils de l'Électeur de Bavière, était celle qui nous conviendrait le mieux , mais que le duché de Luxembourg ne devrait pas en être distrait , puisqu'il était destiné à nous servir en tout temps de barrière ; et comme, dans cette alternative, la part de l'Empereur se réduit au Milanais, j'ajoutai qu'elle me paraissait trop minime et qu'il faudrait l'améliorer.
• Qu'en supposant qu'on se décide en faveur de l'autre alternative (celle par laquelle l'Espagne et lés Indes passeraient à un prince de la Maison de Bourbon), il nous faudrait (aux puissances maritimes) des places de
» sûreté, tant dans la Méditerranée que dans les Indes-
• Occidentales, et» de plus» ramélioration et Fagran* » dissement de notre barrière dans les Pays-Bas espa- » gnols. De la manière dont je me suis expliqué, il devra, «sans aucun doute, préférer l'alternative qui accorde
• l'Espagne au fils de l'Électeur de Bavière. Toute sa » conversation était empreinte du plus vif empressement
• et du désir de conduire cette négociation à bonne fin . (29 avril— 9 mai 1698) (1). »
Il est certain que Guillaume III, en traitant à l'insodes ministres anglais, assumait la responsabilité tout entière d'une négociation qui, à mesure qu'elle se prolongeait, devenait de jour en jour plus difiicile. La Cour de France, qui s'était montrée assez désintéressée dans les commencements, devenait peu à peu plus exigeante et réclamait une part plus considérable, comme un dédommagement de la renonciation du Dauphin à ses prétentions à la totalité de la succession du Roi d'Espagne. C'est à : la prolongation de la session du Parlement que la postérité est redevable des détails relatifs à cette curieuse négociation ; car ' Guillaume , retenu en Angleterre pour suivre les débats parlementaires, quoique sa présence eût été fort nécessaire m Hollande, était obligé de transmettre à Heinsius les moindres incidents de cette négociation, de le consulter, d'attendre ses avis et de n'agir en tout que de l'aveu et du consentement du ministre des États de Hollande. On suit pas à pas, dans les lettres de ces deux hommes célèbres, les progrès et les différentes phases d'une négociation de laquelle l'avenir de l'Europe semblait dépendre.
C'est ici le lieu de faire ressortir le point de vue sous
(1) Leltrv du coiiilc d« Tallard ii Lmiis XIV, du 8 mai 1698.
lequel Guillaume 111 8e considérait lui-même; sa religion politique était empreinte d'un cosmopolitisme européen, dans lequel s'absorbaient et le Roi d'Angleterre et le stathouder des Provinces-Unies. Lie patriotisme du Parlement et des États , qui ne visaient qu'au bien-être du peuple anglais et à celui de la République* mettait Guillaume hors de lui-même, parce qu'il tendait à subordonner les intérêts de l'Europe à ceux de ces deux puissances; Guillaume, au contraire, croyait que la Grande- Bretagne et la République étaient tenues, envers l'Europe, au sacrifice de leurs intérêts particuliers, parce qu'en dehors de ce système, leur existence n'était qu'une existence précaire et qui n'offrait aucune garantie pour l'avenir. Dans des questions d'une nature aussi délicate, Guillaume redoutait également le Parlement et les États,
ses ministres anglais et les bourgmestres d'Amsterdam ; tons, dans ce cas-là, lui créaient des obstacles^ et comme il était profondément pénétré de la pureté et de la droiture de ses intentions, il croyait agir ei|' homme d'honn«ir, en se débarrassant des entraves qui enlaçaient le roi constitutionnel et le premier magistrat de la République, en assumant hardiment sur sa tête une responsabilité ilMnpatible avec les principes du gouvernement établi, tant en Angleterre que dans les Provinces- Unies. Cétait une erreur, à la vérité , mais une erreur digne d'une Ame élevée, d'un grand génie politique, d'un homme enfin qui , voulant le bien et désespérant d'y parvenir par des voies légales et constitutionnelles, croyait manquer à son devoir en ne s'élevant pas audessus de certaines limites, utiles dans des temps ordi* naires, mais qui, à l'heure du danger, doivent fléchir devant le salut universel.
Après avoir établi que < l'exclusion , dans celte grande
> négociation, des membres du conseil privé ou du cabi- *net, que la nation anglaise regarde comme respoà- » sables de sa sûreté, tendait à reporter le pouvoir
• exécutif en entier dans les seules mains du souve- »rain (i)f > nous retournons à la correspondance de Guillaume III et à l'historique des négociations entre les puissances maritimes et la Cour de Versailles, c II sera » fort difficile de diriger cette négociation , > dit Guillaume III au conseiller pensionnaire Heinsius, c sur le » même pied que la négociation secrète qui précéda la
• paix (de Ryswyk). Je vous prie, • ajoute le Roi,c de » rédiger un projet de convention, si tant est que nous
• puissions tomber d'accord avec la France sur cette
• grande affaire (5-13 mai 1698). »
Tandis qu'à Versailles, à Londres et à La Haye, on s'occupait du partage de la monarchie espagnole , Tempereur Léopold et T Électeur de Bavière nourrissaient, Tun et l'autre, les espérances les plus flatteuses pour l'agrandissement de leur Maison, c Le comte d'Avcrs-
• perg (2) m'a dit, » écrit Guillaume III à Heinsius, «qu'on a reçu des assurances positives d'Espagne, que » le testament du Roi est fait en faveur de l'archiduc,
• et qu'on avait même promis au vieux oomte de » Harrach (â) de lui en délivrer une copie authentique
• à son retour à Vienne. Ceci est tout l'opposé de ce
• dont l'Électeur paraît être persuadé, car il est con- » vaincu que le Roi s'est prononcé en faveur de son fils.
• On ne doit pas trop compter ni sur l'un ni sur l'autre
• de ces bruits; mais il est, à coup sur, préférable
• qu'aussi longtemps que notre négociation avec la
(4) Hallaro, chap. xv.
(2) Ambassadeur de la Gonr de Vienne à Londres.
(3) Ambassadeur de la Cour de Vienne à Madrid.
» France sera pendanle, il ne se fasse pas de convention
» entre la Cour de Vienne et TÉlecteur, touchant la suc-
> cession (10-20 mai 1698 ).• Par une lettre suivante, le Boi d'Angleterre marque ce
qui suit à Heinsius : c J*ai vu hier le comte de Tallard. Il ro*a proposé une nouvelle alternative par laquelle il serait question d'abandonner le royaume de Naples, la Sicile et les Pays-Bas espagnols à l'Empereur ou à TArchiduc, d'accorder le Milanais au fils de TÉlecteur, et de laisser TEspagne et les Indes à Tun des fils du Dauphin. Je lui répondis que cette proposition ne me convenait pas autant que la première » attendu que je ne jugeais pas qu'il y allât de notre intérêt d'avoir l'Empereur pour voisin. Tallard prôna excessivement Timportance du Luxembourg pour la France, ce que je n'eus pas graad'peine à réfuter ; il soutint que Naples et la Sicile étaient une part trop minime pour le Dauphin ; je répliquai que cette part, jointe à l'énorme puissance que la France possède déjà, suffirait pour faire trembler le monde entier. '
» Le Boi de France a dit à milord Porlland ce que le comte de Tallard avait mission de me proposer; de plus , il a notifié à lord Portland qu'il avait le projet d'offrir au Boi d'Espagne un secours en vaisseaux, galères et troupes, pour défendre Oran et Geuta ; qu'il jugeait convenable de nous en prévenir, pour que nous n'en prissions point d'ombrage. Je n'ai pas caché au comte de Tallard que cette offre était de nature à nous alarmer ; que j'espérais cependant que ce secours ne serait pas imposé à l'Espagne; il m'assura qu*on n'en avait pas le dessein, et je lui répondis que, dans ce cas, j'avais peine à croire que la Cour d'Espagne fût disposée à l'accepter. Tout ceci mérite de
B sérieuses réflexions, car cela me semble fort suspect . (13-28 mai 1698) (1). »
Le passage suivant prouve que tout, dans cette négociation , se faisait d*un commun accord entre le Rot et Heinsius. c Le comte de Tallard m*a remis le Mémoire
• que voici (relatif au partage de la monarchie espa- »gnole) ; j'ai demandé Tautorisation de le faire trans- » crire, attendu que, dans une affaire de cette importance, » il est raisonnable qu^on ait le temps de la réflexion. Je
• lui dis encore que mon intention était de le porter à » votre connaissance , puisque , dans une affaire de cette
• nature , je ne voulais rien décider sans en avoir donné
• préalablement connaissance et avis aux principaux
• ministres en Hollande ; il Tapprouva complètement
• (27 mai — 6 juin 1698). »
La crainte cependant de se brouiller avec la Maison impériale, jointe au peu de confiance qu*inapiraient les propositions du cabinet de Versailles aux puissances maritimes, engagèrent celles-ci à hâlcr le départ de M. Hop, nommé ambassadeur des États à la Cour de Vienne ; sa mission devait se borner à surveiller le cabinet impérial et à dissiper ses inquiétudes , si le bruit de ce qui se tramait contre la branche allemande de la Maison d'Autriche parvenait à sa connaissance (2). L'embarras résultant d'une position aussi équivoque, se trouve exprimé dans une réponse de Guillaume 111 à Heinsius. t II paraîtrait que les Français reculent au lieu » d'avancer, et cet état d'incertitude ne fait pas notre » affaire, car il nous empêche de nous fixer à quoi que » ce soit. Dans cet élat de choses , je crois qu'il serait
• utile que M. Hop partît pour Vienne; cependant il
(4) LcUre du cumte de Tallard à Lunis XI V, dn S2 mai 1(198. (3) Lettre de Heinsius à (■nitlanroe III, du 24 juin 1098.
• n'est guère possible de lui donner d'autres instructions »que celles contenues dans votre lettre du 24, car aussi » longtemps que nous ne connaîtrons pas l'issue de notre » négociation (avec la France) « il est impossible que nous > entrions dans des engagements formels avec la Cour
• impériale (2& juin — â juillet 1698). »
Enfin , à la veille de quitter l'Angleterre pour se rendre sur le continent, le roi Guillaume eut un dernier entretien avec le comte de Tallard (1), dont il rend compte à Heinsius en ces termes : t Je suis si occupé» que je n'ai » que le temps de vous informer qu'avant-hier j'eus un » entretien avec le comte de Tallard ; il m'annonça qu'il
• avait reçu l'ordre de ne plus me faire de nouvelles » propositions, mais d'insister sur sa dernière. Tout son » raisonnement était fondé sur ce point unique , savoir :
• que les royaumes de Naples et de Sicile sont de 9 trop peu d'importance pour la France et une part trop
• minime, pour tenir lieu au Dauphin de son droit h la
• totalité de la succession. J'ai persisté de mon côté dans
• mes propositions précédentes , et il s'est engagé à en
• écrire à sa G)ur. Je commence à douter du succès de
• cette négociation , d'autant plus que nous venons de
• recevoir la nouvelle que le Roi d'Espagne vient d'éprou-
• ver une rechute. Tout cela réuni me cause beaucoup
• d'inquiétuOe (S-i8 juillet 1698). •
Cest vers cette époque que le comte de Portland revint en Angleterre , et milord Jersey fut désigné pour le remplacer comiode ambassadeur à la Cour de Versailles. Dana sa dernière dépêche à Guillaume III, en date du 17 juin 1698, Portland dit qu'il eut un entretien très-important avec Louis XI Y et qui dura plus de trois quarts d'heure , mais que la prudence ne permettant pas de le
(1) Lettre dn comle de Tallard ii Lonit XI V, dn 16 jaillet 1698. VII. Il
confier au papier, il se réservait d'en donner en personne connaissance au Roi.
Voici en quels termes Saint-Simon parle de la fin de ambassade de lord Portland : t Enfin, Portiand, comblé de toutes les manières possibles, se résolut au départ, la faveur naissante du comte d'Albemarle Tinquiétait et le hâta. Le prince de Condé le pria de passer par Chantilly et lui donna une îèle magnifique, avec ce goût exquis qui, en ce moment, est Tapanage particulier aux Condé. De là, Portland continua son chemin par la Flandre ; non-seulement il eut la permission du Roi d'y voir toutes les places qu'il voudrait , mais il le fit accompagner par des ingénieurs , avec ordre de les lui bien montrer. Il fut reçu partout avec les plus grands honneurs, et eut toujours un capitaine et cinquante hommes de garde (1). Le bout d'un si brillant voyage fut de trouver à sa Cour un jeune et nouveau compétiteur, qui prit bientôt le dessus et qui ne lui laissa que les restes de l'ancienne confiance et le regret d'une absence qui l'avait laissé établir. Sur son départ de Paris , il avait affecté de répandre que, tant que le roi Jacques serait à Saint-Germain , la Reine d'Angleterre ne serait point payée du douaire qui lui avait été accordé à la paix, et il lui tint parole ("2). »
II semblerait qu'avant do communiquer à ses ministres la négociation qui était pendante, Guillaume III ait voulu apprendre du comte de Portland en personne, une foule
(1) «Le Roi a ordonné qu'on lui rendit beaucoup d'honneurs ; un tirera
• ie canoii partout Le Uoi lut a envoyé son portrait dans ane boite de
■ diamants, qui raut bien quatre mille pistoles. > [Mémoires de Dangeau.)
(2) Mémoires du duc de Saint-Simon.
Il ne s'agissait pas du payement d;i d.>uairc de la Reine, mais de la pension du cinquante mille livrer sterling par an, que le gouvernement britannique s'était engagé ik pay(;r au roi Jncq:ies, dnns la supposition «jn'il sortirait de Fr.inci' a['rôs la paix.
— lea —
de détails et de particularités qui ne pouvaient trouver place dans une correspondance, afin de pouvoir mieux apprécier ce qu^il y avait à espérer ou à craindre des nouveaux engagements dans lesquels la Cour de Versailles cherchait à Tentratner. Ce ne fut donc que trèspeu de temps avant son départ pour la Hollande, que Guillaume III s'ouvrit à ce sujet au lord - chancelier Somers ; encore ces ouvertures paraissent-elles n'avoir été que très-sommaires, puisque ce ne fut que pendant le séjour dir Roi dans la République, que lord Somers reçut 9 par Tordre de Guillaume» des notions plus exactes et plus détaillées sur Tensemble de la négociation, et cela à la dernière extrémité, lorsque les choses étaient assez avancées pour s'occuper de la signature du traité (i).
Nous trouvons une preuve irrécusable de Tignorance où étaient les hommes dirigeant les affaires publiques en Angleterre , de ce qui se traitait depuis plusieurs mois relativement à. la question d'Espagne, dans le passage d'une lettre de lord Orford ( Tamiral Russell ) au duc de Sbrewsbury; oe seigneur, frondeur et mécontent, qui, au fond, n'aimait pas le roi Guillaume, et ne laissai^ passer 'luicune occasion de déverser le bl&me le plus acrimonieux et sur la conduite et sur la politique du monarque, écrit, à la date du 16-26 août, ce qui suit : € Point do nouvelles Ici, sinon que nous nous atten- •dons jpirnell«Bent à apprendre celle de la mort du • Roi d'Espagnfif- Qu'adviendra-t-il de nous? Dieu le
(1) Lettre de GailUmne lU k lord Somera, da 15-25 ao*t 1698. — Cette letlie commeoce par cette phrase: «J'ai porté à votre cuooaissance , •avant de qaîlter l'Angleterre, qa'on avait exprimé en France, à milord
• PorCinod, ie désir de s'entendre avec noas relativement à la tacccision du
• Rot d'Espagne. Depais lors « (Hisiory and proccedingi of thc Haute of
Commgmê, voL m, p. 135.) — Lettre do comte de Portlaod an secrétaire d'État Vemoo, datée du Loo, 24 août 1698. (Grimblot's LêiUrê,)
>8ait l Je ne vois point que le Roi ait pris la moindre
• mesure pour parer à ce grand accident, bien qu'on Fen tait souvent pressé; cette négligence pourrait, selon
* moi , devenir fatale à TAngleterre, et les hommes à la » tête des affaires en seront blâmés , bien qu'il n'y ait » point de leur faute ! (1)* *
lY. A la même époque où Louis XI Y entamait ces négociations avec le Roi d'Angleterre , il avait renoué ses relations amicales avec la Cour de Madrid , en y envoyant comme son ambassadeur le marquis d'Harcourt (décembre 1697) ; celui-ci possédait toutes les qualités requises pour réussir dans une mission aussi délicate, et joignait à beaucoup de courtoisie une grande magnificence.
Ses instructions portaient en substance :
1"" De pénétrer, autant que possible, les dispositions des grands et du peuple au sujet de la succession du Roi d'Espagne ;
2* De chercher à découvrir les mesures secrètes et les démarches des ministres de l'Empereur, et de les traverser ;
S"" D'éclaircir quel était le parti qui portait à procurer la Couronne d'Espagne au prince Électoral de Bavière.
On n'ignorait pas à la Cour de Versailles que le parti français était le plus fort et le plus nombreux en Espagne ; mais l'influence de ce parti parut ouvertement te jour où l'ambassadeur de Louis XIY fil son entrée publique à Madrid, dans un appareil presque royal (2). Le peuple fut charmé, ébloui, à la vue de toute cette magnificence;
(1) Correspondance ofthe duke ofShrewsbury with l/te whig leaders, p. 552.
(3) La mission du marquis d'Harcourt coûta à Louis XIV plus de douze millions, et celle du comte de Tallard en Angleterre, près de dix millions. (De Flassan, Histoire de la diplomatie française.)
on entendit de fréquentes acclamations : t Vive le Roi ! • vive la France ! vive son ambassadeur ! » Plusieurs personnages marquants, voyant la popularité du Roi de France, songèrent alors à se rapprocher ouvertement du parti français, et, à leur tête, le cardinal Porto- Garrero, rbomme qui avait le plus de crédit dans la nation et à la Cour, malgré sa façon de penser très-différente de celle de la Reine et de ses alentours. Des bruits couraient, à cette époque, que le Roi d'Espagne avait fait des dispositions en faveur d'un fils de TEmpereur.
y. Le voyage prochain de Guillaume 111 en llollande donnait de Tombrage , d'une part au peuple anglais , et de Tautre à Louis XIY. Les Anglais se plaignaient de ces absences annuelles; on les avait comprises durant la guerre, parce que le Roi se rendait sur le continent pour y surveiller les opérations militaires , pendant la campagne ; mais la paix étant faite, les Anglais ne voyaient dans ce départ de Guillaume que le désir de s'éloigner d*eux pour se retrouver au milieu de ses anciens compatriotes, qui, disaient-ils, étaient seuls en possession de son affection. Le comte de Tallard parle dans ce sens du voyage de Guillaume III ; cependant il ne doute pas que, malgré Tiropopularité de ce départ en Angleterre, il ne s^effeclue aussitôt que la session du Parlement sera terminée, et, dans cette prévision , il demande les ordres de son Souverain.
Louis XIV ne voyait pas approcher le moment de ce déplacement sans concevoir quelques inquiétudes sur le résultat de ses négociations avec le monarque anglais ; il appréhende que, durant son séjour sur le continent, Guillaume III puisse entrer dans de nouveaux engagements avec l'Empereur et l'Électeur de Bavière, relativement à la succession d'Espagne. En conséquence , il
enjoint à son ambassadeur de suivre Guillaume III en Hollande, afin d'élre à même de lui donner des détails sur ce qui va s'y passer et de poursuivre la négodation confiée à ses soins ; il ne veut pas même que le comte de Tallard profite de ce déplacement pour venir à Versailles, parce que le Roi de la Grande-Bretagne pourrait supposer qu'il n'a été appelé à la Cour, que pour y recevoir de nouvelles instructions relativement au traité qui i^e négocie. Ainsi, aussitôt que Guillaume III eut quitté TAngleterre, le comte de Tallard paptit de son cAté pour La Haye, avec une suite peu nombreuse, dans le double but de surveiller les démarches du Roi d'Angleterre et de presser la conclusion du traité de partage.
Voici ce que Louis XIV écrit à Tallard, à ce sujet, le 26 juin 1698 : « Si vous suivez le Roi d'Angleterre »en Hollande, l'affaire peut probablement 8*avaiieer » pendant ce voyage. Je désire que vous soyez là sans » aucun rang et sans autre suite que celle qui sera absen luinent nécessaire (1). •
Toutefois, il paraît qu'à cette époque Louis XIV veut imprimer un temps d'arrêt à la négociation, car il marque à Tallard ce qui suit, à la date du 4 juillet 1098 : « il y a plusieurs raisons qui me font supposer » que vous ne recevrez pas une réponse positive sur les » propositions que vous avez faites au Roi d'Angleterre
• avant la séparation du Parlement, et qu'avant de » s'expliquer, il désire connaître quels subsides la nation » lui accordera et combien de troupes il sera en état de
• garder. Je vous ai dit, dans ma dernière lettre, qu'il » ne fallait pas le presser, et les nouvelles que j'ai reçues »de Madrid me prouvent de nouveau qu'il est à propos »dc suspendre cette négociation , si le Roi d'Angleterre
.1) a rimhloVb Lcl 1er fj vol. n.
»ne consent pas de lui-même à ce que vous lui avez » proposé, rapprends, du marquis d'Harcourt, que les
• ambassadeurs de TËmpereur n^ont obtenu aucune des » demandes qu'ils ont faites en faveur de Tarchiduc ;
• qu'ils ont vainement renouvelé leurs pressantes sollici-
• tations de lui procurer le gouvernement du Milanais;
• que la haine des Espagnols contre les Allemands devient > de plus en plus forte ; que Sa Majesté Catholique ne
• veut pas qu'on lui parle soit de la succession, soit de
• la domination d'un premier ministre; que l'Empereur
• paraît être mécontent de la Reine d'Espagne; que la
• confusion dans le gouvernement est plus grande qu'on
• ne peut se l'imaginer; enfin, que l'Empereur n'est
• appuyé, dans ce royaume, ni par les troupes, ni par
• un parti formé en sa faveur; que l'esprit de la nation
• est entièrement contre lui, et qu'elle parait être très- » portée en faveur d'un de mes petits-fils. Quelques-uns
• des principaux membres du Conseil n'ont fait aucune
• difficulté de déclarer la même chose au marquis d'Har-
• court; ils lui ont dit qu'ils seraient toujours opposés k
• tout ce que les Allemands proposcraienl ; que le Roi
• d'Espagne était fatigué de toutes les pressantes instances
• que l'Empereur lui faisait faire; que, ni la Reine, ni
• aucune autre personne n'oserait s'aventurer à lui parler
• soit de recevoir des troupes de l'Empereur, soit de la
• personne de l'archiduc. Le marquis d'Harcourt a aussi
• reçu des informations que l'Aragon, la Navarre, l'An-
• daiousie et la plus grande partie des autres provinces
• de l'Espagne seraient disposées à avoir recours à moi ,
• si le Roi d'Espagne venait à mourir (1).
(1) Toai ces détails sont confirmés par la correspondance de sir Alexandre Slaohope, envoyé du Roi de la Grande-Bretai;nc ii Madrid, dans des lettrt'i» à son fils, des iH mars, 11 juin, 9 et 23 juillet 1698. » Mètres Hc Torcy,
• Daus cet état de choses , trop d'empressement de 'Conclure un traité avec le Roi d* Angleterre pourrait 9 porter du préjudice au bien de mes affaires , puisque
> j'apprends aussi que les Espagnols redoutent par-
> dessus tout le partage de leur monarchie, et que les
• informations quMIs pourraient recevoir, qu^on est tombé
> d'accord à cet égard, seraient un motif suffisant de faire ' changer les dispositions bienveillantes que le peuple es-
> pagnol manifeste en faveur de Tun de mes petits-fila. >
En réponse à cette lettre, Tambassadeur de Louis XIT indique les moyens de faire languir la négociation pendant quelques semaines. Il dit que le prochain départ de Guillaume III pour le continent le facilitera, et que les négociations pourraient être reprises en Hollande: cependant il ajoute que ce long silence pourrait avoir des inconvénients ; c car, » dit-il, c je me hasarde à faire » observer à Votre Majesté qu'il (Guillaume III) a beao- » coup de pénétration et un jugement droit , et qu*il ne
• tardera pas à s'apercevoir qu'on se joue de lui, si nous
• tirons l'affaire en longueur. » Et plus loin, il ajoute : € Le
• Roi d'Angleterre a agi jusqu'à présent avec une grande
• sincérité, et je me risque à dire que, s'il entre dans des » engagements avec Votre Majesté, il les observera scru- » puleusement (13 juillet 1698). • Ceci n'était que la répétition de ce que Tallard avait déjà écrit dans une lettre précédente, dans laquelle il disait, en parlant du roi Guillaume : < Il est honorable dans tout ce qu'il fait ; sa » conduite est sincère ; réellement je suis convaincu, Sire,
• après avoir bien exaniiné tous les faits avec attention, » que Votre Majesté ne le portera pas à consentir à davan-
• tage. Votre Majesté connaît son propre intérêt; il ne
• m'appartient pas d'en dire plus (8 juillet 1698) (1). •
(1) Grimblot'i Lettert, vul. ii.
Cependant, dans une lettre du 11 juillet, Louis XIV revient sur l'inconvénient qu'il pourrait y avoir de précipiter la négociation ; on y lit : c Les nouvelles que j*ai reçues de Madrid , par un courrier dépéché par le roarquis d'Harcourt, me confirment dans ma résolution de ne traiter le partage de la monarchie d^Espagne avec le Roi d'Angleterre , que sur des conditions avantageuses. J'apprends que Sa Majesté Catholique a eu, le 25 du mois dernier, trois évanouissements ; que le dernier le plongea dans un état d'insensibilité complète, et que, bien que sa santé se soit en apparence améliorée, il est cependant si faible, qu'il y a beaucoup de raisons de croire qu'il ne pourra vivre longtemps. Les dispositions du peuple espagnol sont telles que je vous les ai annoncées dans ma derm'ère lettre, et mes mesures Isont prises de manière que je puis envoyer une armée dans ce royaume, longtemps avant que d'autres troupes puissent y arriver pour disputer les droits de mon fils. Dans une semblable conjoncture, il ne serait pas dans mes intérêts de céder, pour des avantages modérés , ceux que je puis raisonnablement attendre de l'état de mes forces et des inclinations du peuple espagnol.
« Dans cette pensée , je ne crois pas qu'il soit opportun que vous veniez me trouver, comme vous le proposez , et de retourner pour retrouver le Roi d'Angleterre en Hollande. Ce prince pourrait croire, avec raison , que je ne vous ai mandé ici que pour vous donner de nouvelles instructions, relativement à la négociation que vous avez commencée , et si , après m'avoir vu , vous ne lui répétiez que les mêmes choses que vous lui avez déjà dites , il se persuaderait plus facilement que Je ne désire pas traiter, et par là, il serait peut-être plus
» empressé de prendre des mesures avec T Empereur et • r Électeur de Bavière. Je ne doute pas que vous ne vous » appliquiez , autant que possible, à découvrir la conduite > qu'il observera à leur égard, lorsqu'il sera informé de la » dernière attaque du Uoi d'Espagne (1). »
On voit , d'après ce que l'ambassadeur français dit, que la conduite de Guillaume 111, dans ces négociations, était sincère et loyale. En était-il de même de Louis XIV? En négociant le traité de partage avec le Roi d* Angleterre , le monarque français y apportait-il la même franchise ? Tout en négociant , ne se préparait-il pas à se mettre en possession de la monarchie entière, si le Roi d'Espagne venait à mourir? 11 est vrai qu'à ce moment il n'était encore lié par rien ; mais sa conduite d'alors n'explique-t-elle pas sa conduite postérieure, quand un jour il se trouvera engagé par un traité formel? Et, de tout ceci , ne pourrait-on pas conclure que la même pensée qui fit consentir Louis XIV à la paix de Ryswyk, le porta aussi à proposer le traité de partage à Guillaume III?
En signant la paix de Ryswyk, il avait obtenu la dissolution de la Gratide - Alliance qui garantissait à l'empereur Léopold la succession d'Espagne; en proposant le traité de partage à Guillaume III, en l'entraînant peu à peu dans une négociation , ne visait-il pas à empêcher que le Roi d'Angleterre n'entrât dans de nouveaux engagements , avec la Cour impériale et l'Électeur de Bavière ? Ceci n'est pas une simple supposition , car on trouve cette pensée nettement posée dans une des dépêches de Louis XIV au comte de Tallard ; on y lit ce passage , qui semble renfermer l'explication de la politique du Uoi do France, à Tégard des puissances mari-
(\) (îiiuihlol's Lc'Jcrf, Y(»I. h.
mes : € Ce prince (Guillaume 111 ) n'a pas encore pris de mesures, soit avec PEmpereur, soit avec F Électeur de Bavière. Aussi longtemps que la négociation dont vous êtes chargé durera , il y a grande apparence que cela Tempêchera d*entrer dans de nouveaux engagemeots. Vous me rendrez donc un service considérable en tenant les choses en suspens ; car, ni F Empereur, ni r Électeur ne peuvent soutenir leurs prétentions sans Tappui du Roi d'Angleterre. Enfm , si la santé du Roi dlEspagne se rétablit , comme cela paraît probable, je pourrai former des relations dans TEmpire , qui empêcheront r Empereur de recevoir des princes allemands toute Tassistance qu'ils lui ont procurée durant la dernière guerre ( k juillet 1698 ). »
VI. Le 5-15 juillet, Guillaume 111 se rendit & Westminster et prorogea le Parlement au 12 août suivant ; mais , le surlendemain , une proclamation royale ordonna la dissolution de cette assemblée et en convoqua une nouvelle pour le 3 septembre. I/opposition que le gouvernement de Guillaume avaft rencontrée dans cette assemblée, et surtout les réductions opérées dans Tarmée, engagèrent le Roi à recourir à cette mesure, dans Fespoir que le nouveau Parlement serait plus disposé à concourir à ses vues et qu'il n'insisterait pas sur la réduction de l'armée.
Peu de jours après, Guillaume informa le Conseil privé de son départ prochain pour la Hollande ; ce voyage avait été décidé, malgré rimpopularito qu'il rencontrait en Angleterre (1); il établit une régence pour gouverner le royaume jusqu'à son retour ; le comte de Mariborough, qui était rentré en grâce et venait
(J; LcHrc du ronilc de Tallard à Louis XIV, du 19 mai 1698. (Ciiiu- Mtft's Letltrs.)
d'être nommé gouverneur du duc de Glocester, fut au nombre des lords justiciers.
A son départ , Guillaume III laissa au ministère des ordres cachetés pour qu'on gardât sur pied seize mille hommes de troupes, nonobstant le vote des Communes, qui avaient fixé à dix mille le nombre de celles qu'on devait conserver. Il motivait ces ordres sur l'appréhension des troubles qui pourraient s'élever à la mort du Roi d'Espagne, et il espérait que le nouveau Parlement serait plus favorable à ses vues que celui qu'il venait de congédier. Cet ordre, que la prudence dictait au monarque, n'en était pas moins une mesure fort inconstitutionnelle et dont ses ennemis surent tirer un avantage immense, pour noircir son caractère et dénigrer son administration aux yeux de la nation (1).
Voici ce que le comte de Tallard écrit au sujet du départ de Guillaume III : ■ Le Roi d'Angleterre quitta
• Londres hier et s'embarqua ce matin à Margate. > L'expression de (a joie qu'il éprouvait en se rendant
• en Hollande était peinte sur sa figure. Il ne prit pas la
• peine de la dissimuler aux Anglais, et, à dire vrai, ils
• en parlent très-ouvertement (30 juillet 1698). •
VU. Aussitôt après l'arrivée du comte de Tallard en Uollande, les négociations furent reprises, et c'est durant le séjour de Guillaume III sur le continent, que devait être mise la dernière main au premier traité de partage. A cette époque , il existe dans la correspondance du roi Guillaunie avec Ileinsius, une lacune qui s'explique par la facilité qu'ils avaient de traiter de vive voix les questions relatives à cette négociation ; mais les dépêches du comte de Tallard y suppléent (2).
(I) SmuUctrt Hiêlmy of Emgiand, — llallam, cliap. iv. (S) <«fiiiiblot ft LctUis, \ul. II.
Après quelques conférences préliminaires entre Tarnbassadeur de Louis XIY et le comte de Portiand, le comte de Tallard vint au château du Loo et y eut un entretien avec le Roi d*Ângleterre ; à la suite de cette conférence, Guillaume III écrit à Heinslus et le prie de venir le trouver au Loo, pour s'entretenir avec lui, sur les nouvelles propositions qui lui ont été faites par le comte de Tallard, t propositions, >dit le monarque, • qui sont •de nature à être acceptées (10 août 1698). •
Après Tentrevue de Guillaume et du conseiller pensionnaire , le comte de Tallard obtint une seconde audience, le 1& août; il rend compte à Louis XIV de ce quis^y est passé, et on lit dans sa correspondance le passage suivant : • En quittant le cabinet du Roi , je pris
• soin de récapituler la division de la succession en ces
• termes : la part du Dauphin consisterait dans la posses- •sion des royaumes de Naples et de Sicile, de toutes
• les places que les Espagnols tiennent sur la côte de la
• Toscane, de Final et de ses dépendances, de la province
• de Guipuscoa, y compris les villes de Fontarabie et de
• Saint*Sébastien ; Tarchiduc aurait le Milanais ; le prince
• Électoral de Bavière posséderait tout le reste de la
• monarchie d*Espagne, dans Tétat où elle se trouve pré-
• sentement. Le Roi d'Angleterre me dit que cela était » conforme à ses sentiments. »
Enfin y Tallard s* apercevant que le moment d*en finir était arrivé, termine sa dépêche par ces mots : « D'après
• mon opinion, Votre Majesté ne doit pas tarder à m'en-
• voyer ses pleins-pouvoirs et ceux du Dauphin; car le
• moment est arrivé de conclure définitivement, et si Votre
• Majesté se me fait pas Thonneur de me mettre à même
• de signer promptement le traité, la méfiance s'empa- » rera de leur esprit , et ils croiront que nous ne cher-
— Mli —
» chons des délais que dans le but de fortifier la cabale en » Espagne (15 et 16 août 1698) (1). »
Alors plus d'hésitation de la part de Louis XIV ; il munit sou ambassadeur de tous les actes nécessaires à la conclusion immédiate du traité avec le Roi de la Grande-Bretagne et les États-Généraux. Après avoir été obligé de renoncer au Milanais, qu'il aurait préféré à Napies et à la Sicile, il dit à Tallard de faire un dernier effort pour lui procurer l'tle de Sardaigne, sans y accrocher toutefois la rupture des négociations, et Tallard échoue dans cette tentative, c parce que les Hollandais, • dil-il, «ont voulu conserver cette tie comme un refuge » pour leurs vaisseaux dans la Méditerranée, en cas d*une » guerre avec la France. »
Depuis lors, tout marche vers le dénoûment, et bientôt le comte de Tallard se trouve à même d'envoyer à sa Cour un projet de traité rédigé de commun accord entre lui, lord Portland et le conseiller pensionnaire de Hollande.
D'accord sur le fond , il ne reste alors qu'à discuter la forme et les garanties réciproques que les parties contractantes peuvent exiger de part et d'autre pour leur sécurité future, quand le traité sera un jour exécutoire, telles que les renonciations formelles du Roi de France et du Dauphin, et celles de l'Empereur et de ses deux fils aux parts de la succession qui ne leur reviendraient pas. Toutes ces questions remplissent la correspondance de Louis XIV et de son ambassadeur, jusqu'au jour de la signature du traité.
Voici en quels termes le comte de Tallard annonce à Louis XIV que tout vient d'être terminé entre lui et le Roi d'Angleterre, en ce qui touche le partage de la
',V Grimhlors iMlers. roi. ii.
monarchie espagnole : « Je reviens da Loo, où loul a été
• concla ce matin , à dix heures
• Les intentions de Totre Uajesté , de coaper coart à » tontes prétentions de TEmperear, ont été entièrement 9 remplies. Enfin , fcspère qne Votre Majesté sera satis- » faite ; Elle doit l'être du Roi d* Angleterre , car, depuis » que Ton est tombé d*accord relativement à Paugmen- » tation du pouvoir de Totre Majesté , il est impossible >de montra plus d'égards pour Elle que le Roi d* Angle- •terre ne Ta fait J*ai été le maître de toutes les choses »qui pouvaient contrit>uer à exclure TEmpereur ( 8 sep- »tembrel698). ■
Le lendemain, le comte de Tallard entre dans de nouveaux détails sur le traité conclu au Loo; il dit : t Votre Miyesté trouvera ci-jointe la copie du projet de ■ traité qui a été arrêté et signé par le Roi d'Angleterre, »avec une note au bas, de récriture de ce prince, dans » laquelle il déclare que ce projet sera conveiii en traité, >si le Roi d^Espagne vient à mourir avant rechange des
• ratifications (1); Tépoque de cet échange est fixée au
(i] Le Roi de France signa de son c6té une déclaration en tont semblable à celle du Roi d'Angleterre.
DiCLABATlOR »B LOmS XIT.
« Ajant Ibrmé l» projet d'an traité avec notre très-cher frère le Rui de la •jBrande-Bretagne, et nos trës-chers et nobles amis les États-Généraax des
• Pnyriocct«UiMei, pour le maintien de la paix, qni nous tient fort h ccenr, •et appréhendant qn'aTant que ce traité paisse être accompli avec les for-
• malitéa nécessaûrcs, la paix paisse être interrompue parla mort soudaine
• de notre très-cher frère, Sa Majesté Catholique, nous promettons, et nous
• nous y engageons, sur la foi et la parole d'un Roi, que si, ce dont Dieu
• nons préserre , le Roi d'Espagne venait k mourir sans enfants, avant la
• signature et la ratification du traité, dans ce cas-là, nous tiendrions le
• pnijet de traité et l'article secret, que nous avons signés de notre propre
• main, à eliaaye article, Qumme nn traité fait et complet dans tontes ses
• formes, leqdP sera signé avant le 29 septembre en duc forme, et ratifié
• avant le 20 octobre, s'il est possible, sans y apporter aucun changement,
• excepté ce qni sera jugé bon, % notre consentement et de cclni de notre
20 octobre, parce que le traité ne sera signé que le 29 du présent mois.
»Ce délai est dû à deux raisons : Tune de ces raisons provient de ce que le Roi d'Angleterre désire que les Hollandais entrent dans le même traité que Votre Majesté et lui devez signer ; mais il faut du temps pour réunir les États-Généraux ; on n'a rien négligé à cet égard, car ils s'assemblent aujourd'hui même pour l'expédier dans les diverses provinces; en un mot, ces formalités ont nécessité les délais dont on est convenu. L'autre raison , la voici : le chancelier d'Angleterre se trouvant à Tundbridge -Wells, les pleins-pouvoirs ne sont pas encore arrivés.
• Mais la raison la plus prépondérante , et qui n*a pas été mentionnée, est celle-ci : le Roi d'Angleterre ne veut pas que l'on sache, par la date, soit en Angleterre, soit à La Haye, qu'un traité a été signé avant que le cabinet anglais et les États-Généraux aient été consultés.
> Ainsi, ce qui a été écrit hier étant destiné à être supprimé lors de l'échange des ratifications, il ne restera de celte transaction que ce qui sera postérieur aux délibérations des États et à Tavis qui a été demandé à deux ou trois des chefs de parti en Angleterre.
très-cher frère le Roi de la Grande-Bretagne et de nos trèft'chen et nobles amis les Étals-Généraux des Provinces-Unies.
• En témoignagne de quoi, nous avons écrit et signé la présente déclaration et l'avons fait sceller de notre sceau privé, pour avoir la même validité que si elle eût été scellée de notre grand sceau.
• Fait à Gompiégne, le quatorzième jour de septembre 1698.
• Signé: LOUIS.»
oACLABATlOIf DU DAUPHIN.
« Je, soussigné, Dauphin de France, fils unique du Roi, consens à ce qui
• est contenu dans les articles ci-dessus signés par la main du Rui, mon
• bien-aimé et honoré seigneur et père, promettant de signer et de ratifier
• le traité qui sera lait conrorniémcnt à cet articles. >
• Je n*ai qu'à répéter à Votre Majesté combien de ^motifs Elle a d'être satisfaite de la manière dont le Roi
• d'Angleterre s'est conduit à son égard, aussitôt que
• rpn a été d'accord sur le point touchant l'augmentation
• du pouvoir de Votre Majesté. Â ce sujet, Sire, le Roi
• d'Angleterre s'est conduit comme il se le devait à lui- -même; s'il a fait les objections dont j'ai eu l'honneur
• d'informer Votre Majesté, c'est-à-dire que, la part de
> Monseigneur ie Dauphin étant destinée à être réunie à
• la France, Milan devait revenir à l'Empereur, c'était
> bien plus pour indiquer qu'il voyait ce qu'il faisait que
• pour élever une discussion , car depuis il n'en a plus
■ été question.
• Par cet aveu. Votre Majesté verra que je ne désire •pas m'attribuer un honneur qui ne me revient pas.
• Enfin, ce prince s'est montré prêt à aller au-devant de
■ toutes choses qui pussent témoigner des sentiments i qu'il professe pour Votre Majesté. Il est fier, on ne
• peut l'être plus que lui, mais il l'est d'une manière
• modeste, et personne ne saurait être plus jaloux que
• lui de tout ce qui est relatif à son rang. •
On remarque, dans la réponse de Louis XIV à cette communication , un passage qui peint combien ce monarque avait à cœur de ne rien faire ou dire qui pût être contraire au sentiment qu'il avait de sa grandeur : on avait inséré dans les articles provisoires qu'il serait permis aux Rois de France et de la Grande-Bretagne et aux États-Généraux, de requérir et de prier les autres puissances d'accéder à ce traité, et Louis XIV écrit à ce sujet : t J'ai rayé le mot prier, qui était inséré dans
• la dernière clause de l'article secret; ce mot n'est pas
• compatible avec ma dignité , et je suis persuadé que le
• Roi d'Angleterre pensera de même , en ce qui le con-
vii. "
t cerne, quand il y aura réfléchi; il suffit d'y mettre
• de requérir et d'inviter (14 septembre 1698) • »
VIII. Vers la même époque, la négociation fut portée par le conseiller pensionnaire Heinsius à la connaissance des États de Hollande . « J'ai vu , » écrit à cette occasion le roi Guillaume , « que la grande affaire a été portée par » vous dans l'assemblée de Hollande; je dois, par consé-
• quent, renoncer à l'espoir qu'elle puisse rester secrète, 9 ce qui cependant eût été bien urgent , car nous eussions »pu la diriger avec bien plus de facilité et bien moins de
• blâme, tant à Vienne qu'à Madrid. Je m'attends à un
• déchaînement violent quand on l'y apprendra; il fau- »drait donc faire tout son possible pour que la chose ne
• s'ébruitât point. Je partage d'ailleurs votre opinion
• qu'il faudrait imposer à l'Électeur de Bavière tout ce
• que nous pourrions juger être à notre convenance et à
• notre avantage (14 septembre 1698). •
D'après le court intervalle qui se trouve entre cette communication aux Etats et la signature du traité, il est évident que ce projet ne rencontra pas de grands obstacles dans les assemblées souveraines des Provinces- Unies, et que le désir de conserver la paix à l'Europe y imposa silence à toute autre considération (1).
Par les ordres du Roi de la Grande - Bretagne , lord Portland avait communiqué , peu de temps auparavant, au secrétaire d'État Vernon , les principales conditions proposées par le Roi de France , et Guillaume III écrivit de sa main au lord-chancelier Somers , le 15-25 août, pour lui demander son avis sur ces propositions et des pleins-pouvoirs sous le grand sceau , avec des espaces en blanc, qui seraient remplis suivant l'occasion, afin que le traité pût être perfectionné avec le comte de Tallard ;
(1) Wag., t. XVIII, ï>. 10.
Guillaume recommanda en même temps le secret k son ministre. Le duc de Shrewsbury, lord Orford et le chancelier de rÉchiquier Montagu, qui étaient les hommes dirigeants en Angleterre , reçurent communication de la lettre de roilord Portiand et tinrent conseil , avec le chancelier et le secrétaire d'État Vernon , sur ce qui en faisait l'objet. Le chancelier répondit au Roi , en lui adressant le résultat de cette délibération; on remarque les passages suivants dans sa lettre m .... Trois points se sont prinicipaiement présentés dans notre entretien : • D'abord, si les Français n'y vont point sincèrement, il pourrait en résulter des conséquences très-fâcheuses en prêtant l'oreille à une semblable proposition ; cependant nous fûmes bientôt hors d'inquiétude relativement à de semblables appréhensions, nous assurant pleinement que Votre Majesté n'agira qu'avec la plus grande délicatesse, dans une affaire où sa gloire et la sécurité de l'Europe sont si éminemment mises en jeu. » Le second point que nous prîmes en considération fut le fâcheux avenir qui semble se préparer par la mort du Roi d*Espagne, événement qui paraît devoir être prochain , dans le cas où rien n'aurait été fait d^avance pour se garantir des suites qu'il peut entraîner après lui. Le Roi de France dispose de forces considérables et prêtes à agir; il pourra s'emparer de l'Espagne avant qu'un prince quelconque puisse l'arrêter. Votre Majesté^ est à même de juger si ceci est réellement la vérité, par la parfaite connaissance qu'elle a de la position des partis à l'étranger.
»En ce qui touche l'Angleterre, ce serait cependant on manque de devoir de notre part de ne pas énoncer les données suivantes : il existe dans cette nation une langueur mortelle et un manque universel d'énergie;
olle parait peu disposée & se laisser entraîner dans une nouvelle guerre ; elle semble être épuisée par les impôts, à un point bien au delà de ce qu'on avait remarqué ; c'est principalement à Toccasion de3 dernières élections qu'on a pu se convaincre que ceci est Pexacte vérité. Votre Majesté aura à établir là^essos sa détermination et les résolutions qu'elle jugera convenable de prendre.
» Le point restant est relatif à l'Europe, dans le cas où la proposition serait acceptée» Nous nous crûmes peu à même d'en juger ; toutefois, nous pensons que si la Sicile tombe entre les mains des Français, ceux-ci serrat entièrement maîtres du commerce du Levant; que si Final et les autres ports de ces côtés leur demeurent , le Milanais sera désormais privé de tout espoir de secours pai* mer, et qu'ainsi la possession de ce duché sera à l'avenir de bien peu d'importance, quel que soit le prince qui l'obtienne ; enfin , si le Roi de France obtient la portion du Guipuscoa dont il est fait mention , il lui sera désormais aussi facile d'envahir l'Espagne de ce côté , que cela, jusqu'à ce jour, lui a été aisé de le faire du côté de la Catalogne.
• A la vérité , on ne peut s'attendre à voir la France renoncer à une aussi grande succession , à moins de lui assurer des avantages considérables ; nous sommes tous persuadés que Votre Majesté cherchera à les diminuer le plus possible, vos sujets ne pouvant douter que son but est d'établir, autant que les circonstances actuelles le permettent , les bases du repos futur de la chrétienté.
• S'il était possible que l'Angleterre profitât à cette transaction, soit en obtenant de l'Électeur de Bavière (qui. grâce à l'intervention de Votre Majesté , sera la
partie gagnante dans le traité) quMl s'arrange avec nous pour procurer à notre commerce quelques facilités aux colonies espagnoles , soit toute autre chose , ceci , à coup sûr, Sire, serait de nature à vous attacher merveilleusement les cœurs de vos sujets anglais.
» Si Ton donne suite à cette négociation , il ne paraît point qu*0D exige davantage, soit de l'Angleterre, soit des Hollandais, que de demeurer spectateurs ; la France, de son côté, en verra Texécution. Mais si cette dernière puissance a des succès et que nous soyons neutres , quelle sécurité aurons-nous que les Français resteront dans les limites du traité , et qu'ils ne tenteront point de faire servir leurs succès à l'obtention de nouveaux avantages?....
> Je suppose que, dans une affaire de cette nature, il ne peut entrer dans les vues de Votre Majesté de désigner des commissaires qui ne soient pas Anglais, ou
qui seraient naturalisés
• La commission a été écrite par M. le secrétaire d'État, et je l'ai fait sceller de manière que, hors les personnes désignées, il n'est pas une créature vivante qui en ait la moindre connaissance (28 août — 8 septembre 1698) (1). »
Après avoir lu cette lettre, qui peut mettre en doute qu'il ne restât d'autre parti à prendre à Guillaume III que celui de signer le traité de partage proposé par la Cour de France ? Les ministres anglais ne faisaient-ils point profession ouverte de l'impuissance de la nation ? Pour une âme trempée comme celle de Guillaume, que ne dut-elle point éprouver en lisant cet aveu de la prostration des forces britanniques ! Il fallut donc se résoudre
(1) Hiitory and proetedings of Ihe Jlouse of Commoiu , vol. m, i>. 135 à 137.
à signer ce traité sans exenople dans l'histoire de la diplomatie, par lequel des étrangers partageaient , du vivant d*un Roi, sa dépouille après lui et disposaient de Tavenir de tant de peuples divers, comme on aurait disposé de troupeaux qu'on aurait adjugés à tel ou tel mattre* Incontestablement, le partage de cette monarchie fut un acte immoral , et Ton n'avait pas même pour excuse que la fin excusait les moyens , car aux yeux des clairvoyants, et Guillaume III était de ce nombre, la transaction n'était qu'une duperie.
L'auteur de VHistoire consiitutùmnelle d'jifigleterre fait l'observation suivante : • Lord Somers, comme » chancelier, avait apposé le grand sceau à des pouvoirs » en blanc , pour servir d'autorisation légale aux négonciateurs, pouvoirs qui évidemment ne pouvaient être 1 valides , si ce n'est d'après le dangereux principe que »lc sceau répond à toutes les objections (1). »
Le vœu exprimé par le lord-chancelier ne fut écouté qu'à demi : Guillaume III chargea sir Joseph Williamson et le comte de Portland de signer le traité qui se négociait. Évidemment, le passage qui termine la lettre de lord Somers avait trait à milord Portland , qui avait été naturalisé anglais , et qui , pour cela même , était peu aimé en Angleterre.
IX. Le traité entre les Rois de France et de la Grande- Rrctagne fut signé au château du Loo, le 2i septembre, par lord Portland et le comte de Tallard; celui-ci annonce en ces termes la conclusion de cette importante négociation à son souverain : « Le plus célèbre traité
• qui se soit conclu depuis bien des siècles, a enfin été
• signé avant-hier, à neuf heures du soir, au Loo. Le
• comte de Portland a signé au nom du Roi d'Anglc-
(1} nallaiii, c'li:i]>. xv.
• terre ; les Étals-Généraux ne seront en mesure de le > faire que du â au 5 octobre.
»J'ai rhonneur d'envoyer à Votre Majesté une copie 9 du traité, qui lui servira jusqu'à ce que je puisse faire
• parvenir Toriginal à Votre Majesté. Elle verra que » PEmpereur, le Roi des Romains et ses autres enfants
• doivent renoncer à la succession d'Espagne dans les 9 mêmes termes , mot pour mot , comme la Maison de
• France, ou bien que l'archiduc n'entrera jamafs dans >ia possession de Milan (26 septembre 1698) (1). >
Le traité entre la France et les Etats-Généraux ne fut signé que le 13 octobre suivant, par le comte de Tallard et huit députés des États-Généraux (2). Ce traité portait en substance : que, pour maintenir le repos public, éviter la guerre entre les prétendants à la monarchie d'Espagne , et empêcher la réunion des différents États sous un même prince , le Roi de la Grande-Bretagne , le Roi de France et les États - Généraux des Provinces- Unies avaient donné leurs pleins-pouvoirs au comte de Tallard pour la France, au comte de Portiand et à sir Williamson pour l'Angleterre, et à huit plénipotentiaires dénommés pour les États-Généraux ; qu'ils étaient convenus que, si le Roi d'Espagne mourait sans enfants, la Maison royale de France se contenterait, pour sa part dans cette succession, des royaumes de Naples et de Sicile, des places dépendant de la monarchie d'Espagne sur les côtes de la Toscane et îles adjacentes, connues sous le nom de Siali degli presidii^ de la ville et du marquisat de* Final, sur la rivière de Gênes, et de la province de Guipuscoa , avec les places de Saint-Sébastien et de Fontarabie en Espagne, le Dauphin renonçant à celle
(i) Grimblot*8 Lelters, vol. n.
(Jj Lettre du comte de Tallard ik l.ciiîs XIV, du 14 octobre 1C98*
condition » tant pour lui que pour ses enfants nés et à naître, à toutes autres prétentions sur ia monarchie d'Espagne, du chef de sa mère, Tinfante Marie-Thérèse, sœur atnée du roi Charles II ; que le fils atné de TÉlecteur de Bavière, en sa qualité de petit-fils de Tinfante Marie-Ânne, sœur cadette du Roi d'Espagne, aurait, pour sa part, T Espagne, les Indes et les Pays-Bas espagnols, et que le duché de Milan serait donné h Tarchiduc Chartes, fils putné de Tempereur Léopold, à la condition que tous les princes de la Maison d'Autriche renonceraient aux prétentions que cette Maison pourrait avoir sur les autres États cédés , soit au Dauphin , soit au prince Électoral ; que s'il arrivait que l'Empereur et l'Électeur de Bavière, à qui l'on commu^ niquerait le traité , refusassent d'y acquiescer, alors les deux Rois et les États-Généraux empêcheraient le prince, fils ou père du refusant , de se mettre en possession de la part qui lui était assignée, mais qu'elle resterait entre les mains d'un vice-roi ou autre, pour en administrer le gouvernement , sans qu'aucun des princes susnommés pût entrer en jouissance de la part qui lui était assignée après la mort du roi Charles II, qu'au préalable il n*eût fait sa renonciation aux États assignés aux autres princes.
Les trois puissances contractantes s'engageaient réciproquement h soutenir de toutes leurs forces l'exécution du traité qu'elles venaient de conclure; on ajouta, par un article secret, que, pendant la minorité du prince Électoral de Bavière, l'Électeur, son père, serait tuteur et curateur de ce jeune prince, et qu'en cette qualité, il aurait l'administration et le gouvernement des États assignes à son fils, et que si le prince Électoral venait h mourir, rÉIcctcur succéderait a sa qualité de souvc-
rain des mêmes États, tant pour lui que pour ses autres Sis nés et à naître (1).
La correspondance de Tailard renferme un passage sûrieux y relatif à l'article secret du traité de partage , [)ar lequel PÉlecteur de Bavière était éventuellement ippelé à la Couronne d'Espagne, si son fils venait à mourir avant lui , sans laisser d'héritier ; on y remarque la pollti<iue constante de la Cour de Versailles de tenir TEspagne dans un état de faiblesse tel , que ce royaume ne pût être pour la France un voisin dangereux. Sous ce point de vue, l'Électeur de Bavière parait avoir été le prince qui convenait le mieux à Louis XIV, d'après ce que le comte de Tailard en dit dans ses dépêches.
La Cour de France avait songé à appeler à la Couronne d'Espagne, dans le cas de mort du prince Électoral de Bavière, le duc de Savoie, comme ayant des droits mieux fondés à cette Couronne que l'Électeur. « Je l'ai » proposé, » dit Tailard, • conformément aux ordres de
• Votre Majesté ; mais je ne puis disconvenir que ce fut »avec satisfaction que je vis les négociateurs revenir
• toujours à rÉlecteur de Bavière, car le duc de Savoie »est ambitieux , économe, habile, capable de rétablir les
• finances de l'Espagne, de bâtir des forteresses là où
• elles sont indispensables; il possède déjà le Piémont, »qui est placé dans une position dangereuse pour la
• France, et avec ce prince, il pourrait en être de même
• de l'Espagne; telle était aussi l'opinion de Votre
• Majesté; tandis que l'Électeur de Bavière ne songe
• qu'à son plaisir, néglige toutes choses et nous fait voir,
• par rétat où se trouve la Flandre, par laquelle je viens
• de voyager, que l'Espagne entre ses mains restera dans
(1) Dnmont, Corps diplomatique, t. tu, part, ii, p. h^2, — Latulicrty, Mémoires, t. i, p. 13.
>le même état où elle esl depuis des années (9 sep-
• tembre 1698). »
Tel fut le premier traité de partage, qui cependant ne subsista que peu de mois: un événement, entièrement indépendant de la volonté des parties contractantes, devait Tannuler et donner lieu à de nouvelles négociations. A peine cependant ce traité venait-il d'être conclu, que Guillaume 111 conçoit des doutes sur la sincérité de Louis XIV. c Si la chose est praticable, » dit le Roi d'Angleterre, • je verrais avec satisfaction que le traité » demeurât secret; mais il pourrait bien se faire que la «France nourrît quelques secrètes visées, car déjà j'ai »des motifs qui me font douter de sa bonne foi. No- » nobstant mes suspicions , j'entends cependant que les «ratifications soient échangées, pour qu'on ne puisse »pas nous accuser d'avoir failli (1/i-2/i octobre 1698). > L'homme d'honneur se reconnaît à ce langage ; mais n'y trouve-t-on pas aussi une haute leçon de morale î On y remarque que la probité ne pactise jamais avec la mauvaise foi, sans s'exposer à éprouver, tôt ou tard, d'amers regrets et la honte d'avoir cédé à des suggestions que la justice et l'honneur flétrissent.
Le traité de partage ratifié et Talliance entre les deux Rois paraissant bien établie, Guillaume III crut devoir entretenir le comte de Tallard du point qui lui tenait le plus fortement à cœur : la résidence du roi Jacques à la Cour de France. Après avoir annoncé à son souverain que les ratifications ont eu lieu, le comte de Tallard ajoute : « Ayant eu l'honneur d'informer Votre Majesté de » toutes les dispositions agréables, je suis obligé de parler • d'une circonstance sur laquelle je préférerais pouvoir «garder le silence. Le Roi d'Angleterre me dit qu'il ne » pouvait dissimuler sa surprise qu'à Topoquc oîi il entrait
dans rengagement le plus intinae et le plus important avec la France, on prodiguait plus d'honneurs que jamais au roi Jacques, et qu'il y avait, à Fontainebleau, un Roi d'Angleterre ainsi désigné par toute la France, et entouré d'une Cour nombreuse (1); qu'il s'était abstenu de m'en parler pendant la négociation du traité. Je l'interrompis et répondis que c'était le seul moyen d'arriver à sa conclusion ; il reprit que, même dans ce moment , il n'en parlerait que pour dire un mot : qu'il avait pitié du roi Jacques ; qu'il le trouvait déjà assez malheureux pour regretter d'avoir à le chagriner davantage ; que Dieu était témoin de la droiture de sa conduite à son égard ; mais qu'en vérité , il ne pouvait y avoir deux Rois d'Angleterre; à ceci, il
(i) Voici ce qni moliva celte nouyelle démarche de Cuillanme III :• La •Coor partit pour Foolainebleau le 2 octobre, et six jours après, le Roi et la
• Reine d'Angleterre y arrivéreot et oa ne songea plus qu'au maiiage de «ilAnsMOiSBLLa avec le duc de Lorraine Le iS octobre, les fiançailles se
• firent dans le cabinet da Roi. Le lendemain, toute la Cour s'assembla •elles la Reine d'Angleterre, dans l'appartement de la Ueine-mère, comme •cela se faisait tous les jours, tant qu'elle était à Fontainebleau, tons les •TOjages. Les princesser n'y osaient manquer, Monsiiciiioa et toute la
• famille royale pareillement, et M"* de Maintenon elle-même et tonte •habillée en grand habit. On y attendait le Koi, qui y venait tous les jours •prendre la Reine d'Angleterre pour la messe et qui lui donnait la main •toat le chemin en allant et revenant, et faisant toujours passer le Roi
• d'Angleterre devant lui. • {Mémoires du due de Saint-Simon.)
"Lit rôle de milord Jersey, ambassadeur de Guillaume 111, était plus que pénible, et il fat le seul ministre étranger qui n'alla pas à Fontainebleau.
• 11 apprend qne le roi Jacques et la Reine sont fort choyés à Fontainebleau ;
• qu'une cour assidue est faite à la reine Marie , tout le monde assistant à sa
• toilette dn matin; que le Roi de France vient la prendre pour la conduire
• à la chapelle; qu'aux repas, la Reine est placée entre les deux Rois, et
• qne des marques égales de respect et de souveraineté sont accordées h
• tous les trois ; à boire pour te Roi d'Angleterre on pour la Reine^ est dit
• aussi haut et avec autant de cérémonie qne pour le Roi de France....
• Je pense que lord Jersey est un peu mortifié de la figore qu'il doit «Taire. «(Lettre du secrétaire d'État Vemon au duc de Sbrcwsbuiy, dn 15-25 octobre 1698.)
» ajouta quelques mots très-polis , mais très-énergiques
• quant à la pensée (3 novembre 1698). »
Voici comment Louis XIV cherche à adoucir Tirritation du monarque qui venait de s'allier si étroitement avec lui : « Si jamais prince, » écrît-il à Tallard, « doit
• être convaincu de mon amitié, c'est assurément au
• moment où je viens de prendre, de concert avec lui,
• des mesures qui m'obligent, dans mon propre intérêt,
• à contribuer à tout ce qui peut être à son avantage.
• Non-seulement il ne doit conserver aucune suspicion
• sur la sincérité de mes intentions, mais il doit croire » aussi que je me sens lié particulièrement à ce qu*il reste
• dans sa position présente ; il vous dira quMI en est pcr- » suadé , mais que cette persuasion n'est pas suffisante , «que la nation anglaise ne le croira pas, aussi long- » temps qu'elle verra un Roi d'Angleterre avec moi , et
• que cela sera toujours un prétexte d'entretenir des
• cabales dans le royaume; telle est la réponse que lui » et ses ministres ont faite jusqu'à ce jour. Mais ce qui » pouvait paraître plausible avant le traité , ne l'est plus » depuis sa conclusion ; h la vérité , ce traité doit demeu-
• rer secret, mais si les détails le sont, vous êtes cepen- »dant persuadé qu'il est connu du public, que je suis
• entré dans des engagements avec ce prince, relalive- » ment au partage de la succession d'Espagne; le peuple w anglais a moins de doute à cet égard que d'autres
• peuples : les réunions des lords justiciers et le sceau » attaché à des pleins-pouvoirs qui ont été envoyés en
• Hollande, ont confirmé ce qui n'était que soupçonné à
• Londres, quant au traité. Ainsi, les Anglais sont per-
• suadés que je suis dans ce moment intimement uni avec
• le Roi, leur maître ; que, loin de désirer de faire quelque "Chose qui puisse lui nuiic, mon inlorcl me porte à
empéclier tout projet qui pourrait être entrepris à son préjudice. Je puis môme vous dire que le roi Jacques est persuadé de celte vérité , et qu'il paraît disposé à passer le reste de ses jours en paix ; qu'il ne parle plus d'affaires quelconques ; la seule consolation qui lui reste, dans la malheureuse situation où il se trouve réduit, est de voir que ma conduite à son égard n'a pas changé. Vous direz au Roi d'Angleterre que je suis persuadé que, se mettant à ma place, il ne pourrait s'empêcher de penser comme moi à cet égard ; il considérera que le décorum ne permet pas de refuser une retraite à un Roi , qui , par sa naissance, m'est allié de si près. Il vous dira peut-être qu'il lui est allié aussi à un degré qui n'est guère plus éloigné, et vous lui répondrez que, par ce inotif et par plusieurs autres qui sont plus impérieux, je ne crois pas faire quoi que ce soit contre lui , en adoucissant^uniquement les infortunes de son beaupère; qu'en somme, une entente parfaite étant actuellement établie entre moi et ce prince sur un fondement aussi solide que le dernier traité, j'ai des raisons pour attendre qu'il sentira lui-même qu'il ne doit pas me faire une demande que mon honneur ne me permet pas d'accorder ; qu'il jugera du déplaisir que j'éprouve d'être obligé de lui refuser ce qu'il pourrait désirer, et en même temps des raisons indispensables que j'ai de De pas changer de conduite à cet égard.
• Quand il se plaint que le roi Jacques conserve le titre de Roi d'Angleterre, je ne vois pas qu'on puisse y trouver à redire ; la mauvaise fortune ne peut enlever le titre et la qualité de roi à une personne qui les avait reçus; ce titre a toujours été conservé jusqu'à leur mort par ceux qui, volontairement, ont abdiqué leur Couronne....
» Vous savez que la Cour du roi Jacques, pendant son » séjour à Fontainebleau , n'est composée que de la » mienne ; que , durant le reste de Tannée , il mène une i vie très-solitaire à Saint-Germain, et il me semble que
• quelques parties de chasse qui lui sont offertes peo- 9 dant douze ou quinze jours, ne doivent pas devenir un
• sujet de reproches (11 novembre 1698). ■
Malgré le désir des parties contractantes de couvrir Texistence de ce traité insolite du plus profond mystère, la nouvelle de ce qui se tramait ne tarda point à être apportée à Madrid et à Vienne. Il est curieux d'observer, dans la correspondance de Guillaume , combien la position des puissances maritimes devient difficile depuis ce jour : Heinsius est obsédé d'incessantes questioM par les envoyés des Cours de Vienne et de Madrid $^-i! confie enfin son embarras au Roi de la Grande-^tagne , qui lui répond : « Il ne peut être que très-embarrassant pour » vous d'être pressé avec tant d'instances par l'envoyé
• impérial , pour savoir ce qui en est de la négociation
• avec la France (13-23 décembre 1698). »
0 Quant à ce que don Bernardo Quiros vous a dit, » relativement à la parfaite connaissance que le cabinet
• de Madrid aurait de notre traité avec la France, cela
• me paraît peu croyable (6-16 décembre 1698). »
Aussi , depuis cette époque, voit-on régner une grande froideur entre les puissances maritimes et les princes de la Maison d'Autriche; ils ne pardonnent pas l'affront qu'ils viennent d'essuyer de la part de leurs anciens alliés. D'autre part, on remarque encore que Louis XIV, cherchant à convaincre le Roi de la Grande-Bretagne et les États-Généraux de sa sincérité , s'empresse de faire signer par le Dauphin la renonciation exigée par le traité de partage, ce qui fait dire à Guillaume dans
une lettre à Heinsius : « Je ne m'étendrai pas aujourd'hui sur l'affaire de la succession d'Espagne; je vous dirai seulement que je crois à présent , plus que par le passé, que la Cour de France paraît être décidée à observer le traité et qu'elle n'a pas l'intention de recommencer une guerre-, à moins cependant que ce qui se passe dans ce pays ( l'Angleterre ) ne l'engage à changer de résolution, ce que raisonnablement on peut appréhender.
» Il est urgent, » dit encore le Roi, « que M. de Dykveld se rende au plus tôt à Bruxelles, pour se concerter avec l'Électeur de Bavière relativement à son accession à l'alliance et la renonciation qu'on lui demande ; cette dernière devra être rédigée dans les mêmes termes que celle du Dauphin ; après quoi, il est indispensable que M. de Dykveld se hâte d'aller remplir son ambassade auprès de la Cour de Madrid (6-16 janvier 1699.) »
Tel était le dédale, diplomatique où la force des circonstances venait d'entraîner Guillaume 111 , lorsque ce prince se vit exposé à des embarras bien plus graves encore, peu de temps après la réunion du Parlement.
X. C'est à ce moment que Louis XIY renvoie le comte de Taliard à Londres, et dans les nouvelles instructions qu'il lui donne, prévoyant, lui aussi, des embarras contre lesquels Guillaume III aura à combattre , il espère y trouver un moyen de ramener au trône d'Angleterre celui qu'il appelle l'héritier légitime. Comme néanmoins il s'attend à ce que le Roi de la Grande-Bretagne reviendra encore, malgré les observations présentées précédemment pêr son ambassadeur, sur la question de l'éloignement du roi Jacques, et que ce sera probablement une des premières choses dont Guillaume III par-
» dire que, dans ce cas, ses intérêts deviendraient tes
• vôtres, ajoutant l'offre de tout ce qui dépendait de » Votre Majesté dans tous les cas et dans toutes les con^ i jonctures où il pourrait en avoir besoin ; il me répondit » que Votre Majesté avait eu la bonté de s'exprimer de la
• même façon au comte de Portiand, et qu*il Tappréciait i sincèrement (23 mai 1698). •
• Plus son pouvoir est limité par le Parlement , > dit Louis XIV en parlant de Guillaume III, c plus son » intérêt doit le porter à s'unir étroitement avec mou » Les autres puissances recherchent son alliance , seulement pour obtenir des subsides; il ne peut atten^ » dre aucune assistance d'elles , même s'il en avait » besoin ; et, en outre, le Parlement le prive des moyens » de donner ces mêmes subsides avec lesquels ce prince »a soutenu la ligue pendant la dernière guerre* Il sait, » au contraire, qu'en entrant dans des engagements avec » moi, ces engagements ne l'obligent à rien que ce qu*il » peut faire, et que, si mon assistance lui devenait néces- «sairc, il peut être sûr qu'il me trouvera toujours prêt »à le faire (26 mai 1698). »
Quant au comte de Tallard qui, étant sur les lieux, avait pu se former une opinion plus juste de Tesprit public en Angleterre et de la situation de Guillaume III vis^à-vis de ses sujets , on voit qu'il diffère grandement de l'opinion de son souverain, et il lui émet la suivante: c Eu égard à ce que Votre Majesté m'a fait n rhonneur de m' écrire sur l'utilité que le Roi d'Angle- » terre retirerait de votre alliance , je prendrai la liberté «de lui faire remarquer qu'il n'est pas dans la même «situation que le roi Charles et le roi Jacques, parce «qu'il est soutenu par la Hollande, dont il a le contrôle )^ absolu, et que, par conséquent, il a plus de troupes
> et de vaisseaux qu'il ne lui en faut pour se maintenir
> dans son royaume. Ainsi , Sire , il a moins besoin de
• votre alliance pour se -soutenir que ceux qui Tout précédé , et il n'a, vis-à-vis de Votre Majesté ^ d'autre
• intérêt que de Tempêcher de lui nuire et de lui porter
• préjudice (2 juin 1698). >
Cependant Louis XIY revient sur ce siyet, que son alliance doit être très*utile à Guillaume III ; dans une lettre du 12 juin , il dit que la situation du monarque anglais sera toujours moins facile pendant la paix que pendant la guerre; qu'il doit donc, pour maintenir son aotorité, chercher à renouveler la guerre, mais que l'Angleterre est trop épuisée et qu'elle n'y consentira pas, et il termine en disant : t Ainsi , le Roi d'Angleterre n'étant
> pas à même , en ce moment , d'engager une nouvelle » guerre, et de se trouver de nouveau à la tête d'une ligue,
• il me parait que rien n'est plus convenable à ses inté-
• rets que de s'unir avec moi , bien que vous me fassiez •justement observer que, pouvant disposer des forces des » Provinces-Unies, il a des ressources que n'avaient pas
• ses royaux prédécesseurs; il est certain qu'il serait
• encore plus sûr pour lui de pouvoir réclamer mon •assistance, dans le cas d'une révolution dont il y a
• d'assez fréquentes menaces dans ce royaume (1). »
En lisant ces passages, ne serait-on pas disposé à soupçonner que Louis ^ XIY ne cherchait à entraîner Guillaume III dans une voie pacifique que pour lui voir naître des embarras dans ses États durant la paix T Le monarque français pensait sans doute que de cette rituation pourrait sortir une nouvelle révolution , qui tournerait à l'avantage de celui qui, à ses yeux, était toujours le Roi légitime de la Grande-Rretagne.
(i) Grimblot's Lêitm-t, vol. ii.
XI. Vers le milieu de décembre, Guillaume fut de retour en Angleterre, où un nouveau Parlement avait été élu et ensuite prorogé, à cause de Tabsence du Roi. k Toccasion de ces élections, le chancelier de T Échiquier Montagu avait écrit au duc de Shrewsbury, dans le courant d'août 1698 : « Les élections ont révélé dans les » provinces une disposilion peu encourageante pour nous, »qui sommes dans les afTaires. Cependant, après tout, » les membres nommés ne feront de mal ni à l'Angleterre, » ni à son gouvernement , et je crois qu'ils doivent être s maniés avec ménagement (1 ). t
Les deux Chambres s'assemblèrent le 6-16 décembre, et les Communes choisirent pour orateur sir Thomas Littleton. « Le Parlement s'est réuni pour la première » fois aujourd'hui, » écrit le Roi au conseiller pensionnaire Heinsius, • et les Communes ont fait choix de sir B Thomas Littleton pour orateur ; c'est un fort honnête » homme, et par conséquent une bonne chose. Il est » impossible, » ajoute Guillaume, « de prévoir la tournure «que les alfaircs prendront dans cette session, mais il
• est évident que le grand obstacle sera la question des
• troupes contre lesquelles il existe un préjugé incon-
• cevable, et je ne sais comment il sera possible de le
• surmonter (6-16 décembre 1698). »
Trois jours après, Guillaume III fit son discours aux Chambres ; il leur dit que des forces qu'elles croiraient devoir entretenir et sur terre et sur mer dépendraient en grande partie l'honneur et la prospérité du royaume ; il témoigna le désir qu'elles hâtassent l'extinction de la dette nationale et prissent les mesures les plus promptes pour occuper les indigents , encourager le commerce et réformer les mœurs. Le monarque fixa aussi l'attention
{I) CarrespOTKfanre de Shrcwsburyt p. 551.
des Chambres sur la position actuelle de chacune des principales puissances de V Europe , exagéra autant et peut-être plus que la vraisemblance ne pouvait le permettre, les avantages qui étaient résultés de la dernière paix (1); il s'abstint néanmoins de faire mention du traité de partage qui avait été conclu pendant son séjour sur le continent, c Cependant la chambre des Communes étant
> composée d'hommes plus fortement imbus de ce que les > courtisans appelaient principes républicains» ou pleins »de méfiance du pouvoir royal , il devint impossible de •s'opposer à la réduction de l'armée (2). »
Le monarque s'attend d'avance à un vote hostile à son gouvernement, et parait être préparé à ne pas vouloir souscrire à une mesure qu'il considère comme ruineuse pour le royaume. • L'affaire des troupes, » écrit-il à Heinsius , c est dans une situation fort critique , et j'ai
> lieu d'appréhender que les Communes passent, un de » ces jours, un vote fort désastreux , ce qui me chagrine
• considérablement (13-123 décembre 1698). » Et dans une lettre suivante , on remarque le passage qui suit : t Tout est ici dans l'incertitude , relativement à la con-
• servalion d'un nombre suffisant de troupes. Il est diffi-
• cile de prévoir ce qui en résultera, mais je vous dis
• confidentiellement que j'appréhende de la confusion,
• car je ne puis tolérer qu'on licencie la plus grande
• partie de Tarmée, et les membres du Parlement sont » imbus d'opinions si erronées, qu'on peut difficilement •s'en faire une idée (l/i-2/i décembre 1698). *
La chambre des Communes de ce nouveau Parlement fut tellement irritée de voir que le Roi voulait entretenir un plus grand nombre de troupes qu'il n'avait été voté
(i) Ring William'» tpeck to boih Hoatet, !•* session of tlie 4lh Parliamcnt. (:3) Uallam, chap. xt.
par la Chambre précédente, qu'elle résolut de lui faire sentir son mécontentement : elle s'abstint de le complimenter par radresse d'usage et décida, à la pluralité de deux cent soixante-une contre cent trente-neuf voix, que Tannée du Roi, en Irlande, ne serait désormais composée que de quatorze mille hommes, que celle d'Angleterre iie le serait que de sept mille hommes, qu'il ne pourrait y être admis aucun étranger, et que TËtai soudoierait quinze mille matelots pour le service de mer (1). Ces diverses résolutions furent l'objet d'un bill qu'on soutint avec une grande animosité, au grand chagrin de Guillaume III, qui fut profondément sensible à cet affront et ne put voir surtout, sans une peine amère, qu'on voulait l'empêcher de conserver ses gardes hollandaises et les régiments de Français réfugiés auxquels il tenait beaucoup. Avant l'ouverture du Parlement, ses ministres lui avaient déclaré qu'ils pourraient obtenir un vote pour dix mille hommes (2), mais qu'ils ne se chargeaient point d'en faire consentir un plbs grand nombre. Mécontent de celte réserve , on dit que Guillaume avait répondu qu'il vaudrait autant licencier toutes les troupes que d'en garder une si faible quantité. Les ministres ne voulurent point exposer leur crédit chancelant en proposant d'en entretenir davantage, et n'ayant reçu aucune instruction spéciale à ce sujet, du Roi, dont la confiance dans ces serviteurs responsables de la Couronne était plus qu'ébranlée , ils gardèrent le silence, lorsque ce point fut débattu à la chambre des Communes (3).
(1) Journaux du 17-27 décembre i69S. — Histoire parlementaire^ p. il9i.
(3) Lettre du lord-cliancelier Somers au duc de Shreivsbory, du 29 décembre 1098.
(3) Smoliett's History of En gland. — Correspondence of ihe duhs of Shrewsbury with ihc »hig leaders, y. 567.
De quelque résolution , de quelque sang-froid que Guillaume fût doué, on le trouve, lui aussi, doutant quelquefois de lui-mônfie, et croyant s*ôtre engagé dans une entreprise au-dessus de ses forces. Un gouvernement doit avoir foi en lui-même, ne pas vivre au jour le jour, mais pouvoir parler et agir comme bien convaincu de sa durée : pour régner , il faut que le souverain ait la conscience de sa force, et que cette force soit à même de protéger son peuple (1).
Ne voyant que faiblesse et manque d'énergie autour de lui, dégoûté de la conduite de ses ministres, blessé par celle des Communes , Guillaume forma te projet de quitter T Angleterre et de se retirer en Hollande. Il existe on discours que le monarque écrivit dans cette intention et qu'il se proposait de prononcer au Parlement , en abandonnant le gouvernement du royaume. Ce document historique est empreint de fespèce de découragement qui s* est emparé do Tesprit du monarque ; ce ne sont point des menaces, car un Roi qui menace ses sujets dévoile toute sa faiblesse ; mais c'est un cri d'alarme et de douleur, partant de la conscience' d'un homme de bien , qui , se voyant méconnu , ne veut pas être spectateur et, en quelque manière, complice de la ruine d'une cause à laquelle sa vie entière avait élé consacrée, et pour la défense de laquelle on l'avait vu aborder au jour du danger dans ce même pays et au milieu de ce même peuple, qui aujourd'hui nourrit des préventions si injustes
(1) G*c«l ce qui a cunstaniment manqué à Louis-Pliili|>|>e; iJ n'atail ni la coDScience de ta Force à l'intcricar, ni celle de sa furce à l'eiférieur : a l'eitérivar, il ne repré&cotaît pas nn principe d'urdre, mais no priaci|«t: réTolalionniire; A l'intérienr, un ne le considérait que comae an fonctioonatre pnblic. Anssi» en 1848, Louis Philippe et ms fils oe s» »jnr jtas retiréa en Roi <'t en princes, mars comme des fooclMMiBairri auiqnr'k nn «i^niflc qu'on n'a plus besoin d'eux.
contre sa personne. Ce discours « dont la minute est écrite de la main de Guillaume III» ne fut point prononcé ; il mérite cependant d'occuper une place dans cette histoire, car il peint trop fidèlement les sentiments du grand homme qui le rédigea pour le passer sdas silence*
« Mylords et Messieurs, je suis venu iey dans ce royaume au désir de cette natûm pour la sauver de ruine, pour préserver vostre religion, vos lois et libertés. Pour ce subjet, j'ay esté obligé de soutenir une longue et trèsonéreuse guerre pour ce royaume, laquelle , par la grâce de Dieu et la bravoure de cette nation, est à présent terminée par une bonne paix, dans laquelle vous pourriez vivre heureusement et en repos, si vous v€ulie% contribuer à vostre propre seureté, ainsi que je vous l'avois recommandé à l'ouverture de cette session. Mais je vois au contraire que vous avez si peu de garde à mes advis, et que vous prenez si peu de soin de vostre seureté et vou^ exposez à une ruine évidente, vous destituant des seuls et uniques mcfiens qui pourraient servir à vostre défense, il ne seroit pas juste que je fusse témoin de vostre perte, ne pouvant rien faire de mon costépour l'éviter, estant hors d' estât de vous défendre et protéger^ ce qui a été le seul vœu que j'ai eu en venant à ce pays. Ainsi je dois vous requérir de choisir et me nommer telles personnes que vous jugerez capables, auxquelles je puisse laisser l'administration du gouvernement en mon absence, vous asseurant que, quoique je sois obligé à présent de me retirer hors du royaume, je conserverés toujours la mcsme inclination pour son avantage et prospérité. Que quandt je pourés juger que ma présence y seroit nécessaire pour vostre défense, et que je jugerés le pouvoir entreprendre avec succès, je serés donc
» porté à y revenir et haxarder ma vie pour vastre seureté,
• comme je l'ai fait par le passé; priant le bon Dieu de » bénir vos délibérations et de vous inspirer ce qui est . nécessaire pour le bien et la seureté du royaume (1). »
Ce discours fut probablement écrit vers la fin de Tannée 1698 ou au commencement de Tannée suivante, car, dans une lettre du Roi à Heinsius, en date du 30 décembre 1698, le premier s'exprime en ces mots, relativement à ce qui venait de se passer dans le Parlement : c Je suis si chagriné de la conduite de la chambre » des Ck)mmunes , dans Taffaire des troupes , que je ne »puis m*occuper d'autres choses. Je prévois que je devrai » en venir à une résolution extrême (2) , et que je vous i reverrai en Hollande plus tôt que je ne Teusse cru. •Pour Tinstant, je ne puis entrer dans des particularités, i car tout est si sujet au revirement dans ce pays, qu'on
> ne peut compter sur rien , avant d'en voir la conclusion » (20*30 décembre 1698). > Ce passage indique clairement que Guillaume avait formé le projet de quitter TAngleterre et de se retirer en Hollande. Voici ce que Heiosios répond au Roi : • Ce qui vient de se passer, à »Tégard des troupes , est chagrinant et incompréhen- Bsîble, et pourrait même exciter la France à des choses » auxquelles elle n'aurait pas songé sans cela, d'autant
> plus que les Ëtats de Votre Majesté seront continuelle-
• ment exposés (80 décembre 1698). > Et dans une lettre
(i) HoM «Tons cra lAeToir donner ici le projet tel qn'il fut rédigé, pour
que le lecteur paitte se faire une idée da btyle et de i'orthogr»p1ie du Roi.
Mu. Bibl. Ilarl. 7502, art. 29. — Prufixed to art. 19 : • Tbe coantets of
• SuOulk, ladj of tbe bedchamber to Q. Caroline, told d' Morloo tlial »he
• conimDnicated tbis original draugbt to the Queen, ivbo chose to keep it,
• rctomiog ber onlj m copy. Afler the Qneen» deatb it came info tbe poa« •ftcuioo of princes» Auiclia mUo gaTe it to lord Berkeley of Stratton for
• the Moseom. •
(2) C'eat le luul daui la lettre originale écrite en bollandaia.
suivanle, on remarque combien Hcinsius s'intéresse à ce que cette funeste division n'amène pas une rupture entre le Roi et le Parlement : « Je suis fort alarmé « > ditril , « de ce que les affaires y sont poussées aussi loio et de »ce que Votre Majesté prévoit qu'Elle devra en vrairà >une résolution extrême. Il est incompréhensibie que ce «peuple ne fasse pas la moindre réflexion, et qu'il » s'aveugle sur l'intérêt général et sur celui de ses voU » sins qui lui servent de barrière, au point de leur donner 9 l'exemple d'une inconcevable négligence ; mais il est
• bien plus étrange encore qu'il ne veuille pas envisager »de sang-froid ce qu'exige si impérieusement sa propre
• défense et qu'il paraisse vouloir réduire ses forces au » point d'exposer le maintien du gouvernement. J'espère » que Dieu touchera leurs cœurs , mais je ne me dissi*
• mule pas que les choses sont arrivées, en Angleterre, à
• une bien grande extrémité (6 janvier 1699). »
En réponse à ces lettres, le roi Guillaume écrit à Heinsius : « Les affaires dans le Parlement sont dans » une situation désespérée, si bien que je prévois que d'ici » à peu de temps, je serai forcé de recourir à une mesure
• qui produira un grand éclat dans le monde (G-16 jan-
• vier 1699). » Et, quelques jours après, le monarque dit encore : « Je suis au désespoir d'avoir à vous mander
• que nos affaires sont au plus mal et que je ne prévois
• ici que ruine et confusion. Si la l'rance a donné de
• l'argent pour cela, elle aurait pu s'en dispenser, car
• généralement les hommes sont si aveugles ou si mal-
• intentionnés dans ce pays, qu'il est inutile d'y avoir
• recours à la corruption pour obtenir d'eux l'abandon de
• leur sécurité (13-23 janvier 1G99). »
Cependant le monarque, revenu à des sentiments pins calmes, ne sépara pas ses intércls de ceux du pcupK:
anglais. On prétend que ce furent ses noinislres et ses conseillers intimes qui parvinrent à le détourner de son dessein et le déternoinèrent à sanctionner le bill qui Tavait si vivement blessé. Lorsque le bili fut en état de recevoir la sanction royale » Guillaume III se rendit à la Giambre des Pairs, y manda les Communes et harangua les deux Chambres. Hors d'état d'arrêter le torrent de l'esprit de parti , le Roi sut faire violence à son indignation : il se soumit à ce qu'il ne pouvait détourner; mais en annonçant la sanction royale , il exprima une profonde sensibilité d'être en butte à l'ingratitude, et fit un appel énergique à la loyauté de la nation , en rejetant sur la tête des auteurs de l'imprudente mesure, la terrible responsabilité qu'ils osaient bien assumer. 11^ leur représenta combien serait périlleuse une réforme aussi considérable que celle qu'on voulait exiger dans^ Tarmée, combien étaient pressants les motifs qui lui faisaient désirer de conserver les gardes hollandaises , et , afin de justifier la répugnance qu'il avait manifestée de donner sa sanction à cette mesure, il déclara qu'à ses yeux le royaume, dégami de troupes, serait trop exposé, et qu'il regardait commQ. un devoir du Parlement de veiller à la sûreté de l'État. En finissant , il ajouta que, quelles que fassent les déterminations du Parlement , son amour pour son peuple ne souffrirait aucune altération , et qu'il saisirait toujours avec le même empressement tous les moyens de lui assurer un bonheur solide et durable. Convaincu, disaitril encore, que rien ne pouvait être plus funeste à la nation que la mésintelligence entre le Souverain et le Parlement , il venait passer le bill , conformément à leurs désirs (1). Certes, ce langage était celui d'un souverain constitutionnel , et il y avait loin de
M) King Williaui's spcccli lo bolh Housck, 1" fcbr. 1699.*
la déférence de Guillaume au vœu irréfléchi des Communes (1), à Tarrogance avec laquelle les représentations respectueuses de cette assemblée avaient été écoutées sous les rois de la Maison de Stuart.
Les Communes remercièrent le Roi, par une adresse, de sa condescendance , l'assurèrent que jamais elles ne lui donneraient lieu de penser qu'elles manquassent pour lui d'attachement et de respect, et qu'en toute occasion , il les trouverait disposées à le soutenir contre ses ennemis, quels qu'ils pussent être. La chambre des Lords ne partageait pas complètement les idées de étile des Communes, et ce n'était qu'avec une certaine répa« gnance qu'elle avait accordé son vote approbatif aa bill du licenciement. L'esprit des membres de cette Chambre est dépeint dans le passage suivant, d*une lettre du secrétaire d'état Yernon au duc de Shrewsbury, da 2^ janvier 1699 {v. s.) : d Bien qu'ils n'approuvent pas le »bill et qu'ils pensent que l'on n'a pas pris des mesures » suffisantes, pour la sûreté publique, néanmoins ils sont • persuadés que le moindre différend entre les deux » Chambres serait le moyen le plus à redouter pour » arriver à une sécurité désirée. » Les Lords présentèrent donc une adresse rédigée dans le même esprit que celle de la chambre des Communes, et Guillaume assura les deux Chambres qu'il n'avait aucun doute sur leurs sentiments.
Aussitôt après, Guillaume 111 donna ses ordres pour la réduction de l'armée à sept mille hommes, qui seraient entretenus en Angleterre sous le nom de gardes et de
(1) « Ce Parlement tomba dans une grande erreur sur la rédaction de
• l'armée, comme ISolingbroke, dans ses Lelters on tlie study and um of Hu-
• tory, le reconnaît Irùssincèrement, quoique lié avec ceux qui avaient voté
• pour cela. ■ (Ilallam , Histoire consiittttionnsUe d* Angleterre ^ dans une nulc.) — Bolingbroke, Lctter viii, vol. ii, p. 19.
garnisons, et croyant les Comn^unes adoucies, il voulut tenter un dernier effort en faveur de ses gardes hollandaises, c Les messages entre lui et le Parlement , » dit Hallam, « attestent combien il ressentit profondément et ■ fit d'inutiles efforts pour empêcher cet acte de méfiance
• et d'ingratitude , acte si fortement en contraste avec > la déférence que le Parlement a généralement montrée » pour les fantaisies et les préjugés de la Couronne dans
• des matières bien plus importantes (1). » Ne pouvant se séparer de ses anciens compagnons d'armes sans d'amers regrets , un message , écrit de la propre main de Guillaume, fut transmis aux Communes par le secrétaire d'État V^rnon, le 18-28 mars 1699. « 11 nous platt, » y disait h Roi, « de vous informer que tous les ordres •néceipûres pour le transport des gardes hollandaises
• ont été donnés et qu'ils auront un prompt effet, si vous
• ne prenez, par un trait de zèle nécessaire , le parti de
• fournir à leur solde et à leur entretien (2). • Mais loin de céder à ses désirs , les Communes persistèrent dans leur première résolution ; elles alléguèrent, pour hâter le départ de ces troupes , que la primitive Constitution ne permettait aux souverains de prendre des troupes étrangères à leur solde, que dans le cas d'une extrême nécessité , et que le vrai moyen de gagner le peuple anglais, était de vivre avec lui sans aucune défiance (2& mars — 3 avril 1699) (â). Le Roi fut contraint de céder» et les gardes hollandaises furent embarquées pour leur pays. < J'ai fait une dernière tentative auprès des
(1) Ilanam, chap. zy. — Journaux des iO janYîer, 18, 20 et 25 mars 1699. — Joarnaaz dea Lords, 8 fèYrier 1609. — Histoire pari&m&nlairc, p. 1167, 1191. — CormpoiuUmce de Shreœsbury, p. 571. — Bardwicke, Stalê papên, p. 362. — Bamet, p. 219. — Ralph, p. 808.
(2) HUîoir^ ehronologûfue d'Angleterre. — SmoUett's Hittory ofBn gland, (S) Histoire parlementaire.
» Communes, » écrit le Roi à Heinsius, < dans Tespoir » que , par déférence pour ma personne, elles auraient «consenti à conserver mes gardes hollandaises; mais
• cette démarche a produit un effet entièrement opposé, »car elles ont résolu de me présenter une adresse fort » impertinente. Ces régiments s*embarqueront donc dans » le courant de cette semaine (21-31 mars 1699). >
c Une aussi forte, opposition pour une affaire si peu » importante, • dit Smollett, < était plutôt de PopiniAtreté >que du patriotisme. Au milieu de tous leurs beaux » témoignages d'attachement pour Guillaume , » ajoute le même auteur, c les Communes partageaient un pré- •jugé national contre ce prince et tous les étrangers à
• son service. Dans cette même chambre des Gbmtnunes, » on s'exprimait sur son compte avec fort peu de iHj^cct; > on y suggérait qu'il n'avait jamais eu pour le peuple i anglais ni penchant , ni confiance ; quMI traitait les » Anglais avec la réserve la plus rebutante, et choisiflsalt uses confidents parmi les étrangers qui Tentouraient ; » qu'après chaque session il s'échappait du royaume pour » aller s'amuser en Hollande avec quelques favoris (1). ■ Jusqu'à un certain point , il est vrai que ces suggestions étaient fondées: Guillaume était extraordinairement dégoûté des Anglais ; sa correspondance avec Heinsius est là pour l'attester ; il eut encore le tort de ne pas se donner la peine de déguiser ses sentiments, et c'est probablement une des causes qui firent que les Anglais considérèrent toujours ce prince comme un étranger.
La plus dure mortification que Guillaume III eut à subir durant son règne, fut la nécessité de renvoyer ses régiments de gardes hollandaises et de réfugiés français. Voici comment s'exprime l'auteur de VHisloire constitua
(1) Sinollctt's lUstory of England.
tiomieUe éC Angleterre sur cette mesure : « Les troupes étrangères étaient k ia vérité trop nombreuses, et il eût été politique de gagner Tapprobation de la multitude en les réduisant. Cependant ces hommes avaient des droits qu^un peuple reconnaissant et généreux n*au« rait pas dû oublier : beaucoup d'entre eux étaient la chevalerie même du protestantisme, des gentilshommes hagoenots qui avaient tout perdu, hors leur épée, dans une cause que nous estimions la nôtre (1) ; c'étaient eux qui avaient frappé Jacques de terreur et l'avaient fait fuir de Wbite-Hall, nous procurant ainsi une délivrance qa*à vrai dire nous n'avions ni la faculté, ni le courage d'accomplir nousp-mémes, ou que , du moins , nous n^ensnons pu accomplir sans endurer les douleurs convulflivva de Tanarchie. Il est maintenant hors de tout douLe que Guillaume , irrité de Tespril factieux et de ringratitude du peuple anglais, pensa sérieusement, & cette occasion, à abandonner le gouvernement et à se retirer en Hollande ; cette résolution, » ajoute Hallam» était dans son caractère (2). • Cette lutte entre la Couronne et le Parlement eut
oécessairement un immense retentissement en Europe.
Guillaume III, réduit à ne conserver sur pied qu'une
armée à peine assez nombreuse pour garantir l'Angle-
(I) Lln^atitude des GomaiDnes à l'égard dei réfagiés français, fat ▼ÎTenent maentie par Gaillaame III, et il écrivit ii ce sujet ii lord G^lway, lef-41 jafai 1699» c« qaitiilt : > Je ne tous ai point écrit cet hiver, ft cause • da d^laiair ^ ne j'ai éprouvé de ce qui se passait dans le Parlement et de •llacertitade dans laquelle j'étais. 11 n'est pas possible d'être plus sens!- •blemeot tonché que je ne 1c suis de ne pouvoir Taire plus pour les pauvre» •oAeiers réfugiés qui m'ont servi avec tant de zèle et de fldclité ; je •craina q«o le boa Dieu ne punisse cette nation de son ingratitude. • (Grimbbt'a Lêtiêtê.)
(t) Hallam, chap. zt. — C&rresponàaneè de Shrewsbury, p. 571. — Uardwickr, SM§ paptrt, p. 863.
terre d'une invasion, fut de ce jour un adversaire peu redoutable pour Louis XIY, et les Communes n'eussent pu mieux agir dans Tintérêt du monarque français. Tallard comprenant bien tout le parti que son maître pouvait tirer de cet état de choses, tenait soigneusement Louis XIV au courant de tout ce qui se passait à cette époque ; les passages suivants de la correspondance de cet ambassadeur, prouvent avec quelle exactitude il suivait le débat entre les Communes et la Couronne, c La » chambre des Communes , > écrit-il , c a procédé avec » fureur ; elle décida avec précipitation la dissolution de » Tarmée et de n'admettre aucun étranger dans les trois > royaumes ; de ne conserver que sept mille hoannes en » Angleterre, y compris les officiers, tous Anglais de nais-
• sance; douze mille en Irlande, Irlandais ou Égyasais, B et six mille en Ecosse.
» Celte affaire passa avec une telle fureur, que per- » sonne du parti de la Cour ne fut écouté ; les personnes » les plus âgées et habituées à la marche des débats par- » lementaircs, sont persuadées qu'il n'y a pas de remède ; p pour ma part , je puis à peine croire que le Roi y con- » sente, et je pense que, s'il ne trouve pas un autre expé- » dient , il préférera proroger ou dissoudre le Parlement » (29 décembre 1698). »
Dans une lettre suivante , Tallard dit que les affaires sont poussées si loin dans le Parlement, qu'il ne peut dire quelle en sera la fin. « M. de Schomberg (1 ), quoique
• duc et pair d'Angleterre, ne peut plus avoir le com- » mandement de l'armée, lui qui était d'habitude à la
(1) Le fiU aîné du maréchal duc de Schomberg. Après la bataille de la Boync, Guillaume III l'avait créé duc de Lt^inster; mais après la mort en Italie, de son frère cadel, qui portait le litre de duc de Schomberg, il le prit lui-même.
» tête des troapes en rabscncc du Boi. Pas un réfugié » français , pas un étranger, no peuvent avoir d*emploi
• dans rarroée, ne fût-ce même qu'une lieutenance. En > Irlande , il ne peut y avoir que des troupes irlandaises I ou écossaises ; lord Galway cesse , par codséquent , de •commander l'armée dans ce royaume, bien qu'il y reste
• régent. Tous les régiments de réfugiés français sont » cassés ; le régiment des gardes bleues et le régiment •de cavalerie de Porlland devront repasser la mer, si le
• bill passe eo loi.
> La chambre des Communes a poussé la rigueur au
• point que, par exception seulement, le duc d*Ormond,
• quoique né en Irlande , pourra rester capitaine d'une •compagnie de gardes en Angleterre, et lord Romney,
• quoique né en France, pourra rester grand-maitre de •rartillerie (1" janvier 1699). »
Taltard revient encore sur ce sujet et dit : < Il m'est
• impossible d'exprimer à Votre Majesté avec quelle
• fureur les Communes insistent sur la réduction des » troupes ; ceci n'est pas une affaire conduite par le parti
• opposé k la Cour seulement, mais la nation entière y con*
• court de son côté; ceci a couvé pendant tout l'été ; tous
• les hommes influents l'approuvent. En somme, il existe
• une espèce de conspiration sur ce point ; les ministres
• même ont abandonné le Roi, et l'Angleterre n'aura que
• sept mille hommes de troupes, tous Anglais de nais- •sance^ sans pouvoir y admettre des individus natura-
• lises (I). »
Cette détermination de ne plus tolérer d'étrangers dans l'armée, fait dire à Taliard : « Comment le Rot
• d'Angleterre se pourra-t-il reposer sur les natifs, qu'il
(1) Les Communes modifièrent cependant leur premier ?ote, en adinrltant que des ciraog^cra naUtraHtés pouvaient servir dans l'arniéc. VII. *4
• a tant méprisés? Le duc de Schomberg comnaandait » les troupes dans le royaume , durant son abeenoet et
• lord Galway commandait également celles d*Irlande (1) ; » la confiance quMI plaçait en eux lui faisait penser quMI » pouvait 8*absenter du royaume en toute sûreté ; mais
• pourra-t-il désormais se risquer à aller en Hollandet f quand il ne restera dans ce pays personne sur qui il •puisse compter? (2 janvier 1699). •
» Les Communes sont inexorables , quant anx étran- » gers ; la garde bleue et les gardes du corps oommandé
• par M. Auverquerque (2) repasseront la mer ; les dnq » régiments français protestants seront licenciés.
»Le Roi ne fait plus d'opposition; il y a quelques •jours, lord Portland me dit à ce sujet que le Rm les
• aurait mis sur un autre pied, à Tépoqne oh il était
• plus jeune et ou ses passions étaient plus ardentes;
• mais que, vieux comme il Test; il préfère le calme et
• la douceur à ce qui parait conforme à son propre ioté-
• rèt (22 janvier 1699).. •
• Le Roi d'Angleterre prépare le licenciement des » troupes, même avant que le bill soit passé ; en homme » habile, il cherche à se faire un mérite de ce qu'il n'a
> pu empêcher. I! a gagné le point des étrangers natn*
• ralisés , c'est beaucoup , car cela fera conserver le
> commandement des troupes au duc de Schombei^ et
• au comte de Galway (2& janvier 1699) (â). •
La réponse de Louis XIV à son ambasseur offre une nouvelle preuve de Thabileté de ce monarque. « La situa- >tion de ce prince, » dit-il en parlant de Guillaume III, < est embarrassante ; il est dangereux, d'une part , de
(1) Le dac de Schomberg était Allemand et lord Galnmy était Fraoçaii.
(2) Le nom de ce seignear était véritablement Naasaa-Ouwerkerk. (S) Lettres du comte de Tallard à Lonis XI V. (Grimblot'aAdf l«r«.)
•souffrir Tautorilé manifeste du Parlement et de lui céder
• tout d*abord sur un point aussi important que celui de > la conservation des troupes ou de leur licenciement ;
• d'autre part, je ne vois pas comment le Roi d'Angle- ■ terre aurait pu agir, en résistant à un concert qui semble •unanime de la part de toute la nation. » Ici finit la lettre au comte de Tallard, mais la minute de la lettre du Roi contient encore quelques lignes non insérées dans la dépêche et oh se révèle la pensée de Louis XIV; on y lit : c Si les affaires prennent cette tournure, je ne puis
mMmaginer qu'il soit de mon intérêt de laisser le Roi d'Angleterre dans l'entière dépendance de ses sujets, et l'on ne pourrait plus compter sur les engagements dans lesquels il est entré, s'il cessait d'être dans une position à pouvoir exécuter ce qu'il a promis. Dans cette conjoncture, il serait peut-être utile de l'assister, pour qu'il puisse le faire sans l'aide de son peuple; je le ferais avec plaisir, si , par ce moyen , il était possible de porter ce prince à traiter avec moi de la principauté d'Orange, moyennant une somme à lui donner. Cette proposition ne doit pas être faite présentement ; mais , d'après la tournure que prendront les affaires, vous trouverez peut-être le moyen de l'insinuer par degrés, donnant à entendre que ce prince n'ayant ni enfants, ni héritiers de sa propre famille, il est de peu d'importance pour lui que cette principauté passe, après sa mort, à l'Électeur de Brandebourg, tandis qu'au contraire, il assurera son autorité en Angleterre et, par conséquent, son bonheur et sa tranquillité, en trouvant moyen d'aller sans l'assistance du Parlement. • Je laisse à votre prudence de chercher une occasion de faire ceci ; vous me ferez savoir quand vous aurez cru la trouver, quoiqu'il serait bien plus désirable
» encore t[iiè vous pussiez induire le Roi d* Angleterre à bvous faire lui-môme quelques ouv^ares à ce sujet >(S0 janvier 1699).»
Cependant Tallard, qui était à même d'apprécier Tesprit du peuple anglais , croit devoir mettre bùù sonveraio en garde contre des illusions trop vives sur ce qni se passait alors en Angleterre, car on remarque le passage suivant dans une de ses dépêches écrites à cette époque : c Bien que les affaires du pays soient dans cette situation, »je dois prévenir Votre Majesté que, sUI survenait la t moindre circonstance qui pût inspirer de la jalousie aui
> Anglais , et qu*on pût les persuader quMIs doivent être ■ sur leurs gardes, le même esprit de liberté et de légèreté » qui les porte à faire tout ce que j'ai eu Thonneur d'exposer rà Votre Majesté, les déterminerait à sacrifier leur dernier iliard pour leur défense, ou pour empêcher ce quMIs
> croiraient être un danger pour eux. »
Ce fut, par conséquent, en présence de TAngleterre désarmée et des préparatifs que Louis XIV faisait pour se rendre maître, les armes à la main, de la succession de Charles II, qu'on vit s'ouvrir de nouvelles négociations entre la France et les puissances maritimes , pour un deuxième partage de la monarchie d'Espagne. Peuton s'étonner que, dans des circonstances semblables, Louis XIV se crut autorisé à parler avec hauteur? Cela n'est guère présumable ; mais à qui fa faute? au Parlement anglais.
Durant ces négociations el au moment où des réductions importantes venaient d'avoir lieu dans les armées des puissances maritimes, Louis XIV voulut donner à l'Europe une nouvelle preuve des forces dont il pouvait disposer. Telle fut probablement l'idée qui présida, dans l'été de 1699, à la réunion du camp de Compiégne,
qui, disaiUon, devait servir à rinstruclion militaire du duc de Bourgogne; toute la Cour y assista, et le luxe et ta magnificence des fêtes que Louis XIY y donna, ne firent qu'achever Tépuisement du trésor; c camp de > Darius , i dit un auteur , c image de la guerre , qui » exigea les mêmes dépenses que la réalité et qui obéra »les régiments pour longtemps (1). » Le but principal de Louis XIV était d'en imposer à TEurope et de lui donner le change sur Tétat d'épuisement auquel la France était réduite.
(Ij Duclof. — Sawt-Simon, t. ii. — Th. LaTallée, Hisioire des Français, t. III, p. 365.
VI. La Cour de Versailles presse les puissances maritimes de
conclure un nouveau traité de partage.
VII. La Cour d'Espagne et les puissances «arHimes. — Rupture entre les cabinets de Londres et de Hadrid.
Vlll. Négociations qui précédèrent le deuxième traité de partage. — L'opposition de la ville d'Amsterdam arrête la conclusion du traité. — Mécontentement de Louhi XIV, qui impute ce retard au Roi d'Angleterre. IX. Session du Parlement (novembre 1699 à avril 1700). —
Dangereuse fermen talion en Ecosse.
XIV. Mort du duc de Glocester
SUCCESSION D'ESPAGNE
DEUXlèHB TRAiré OB PAATAGE.
I. « Le Roi d'Espagne , hors de toute espérance d'avoir des enfants et dans une infirmité qui s'augmen* tait à vue d*œil, • dit Saint-Simon, « avait voulu fixer la succession de sa vaste monarchie, indigné qu'il était de tous les projets de partage qui lui revenaient sans cesse. La Reine, sa femme, avait beaucoup de crédit sur son esprit, et elle-même était entièrement gouvernée par une Allemande qu'elle avait amenée avec elle, qu'on appelait la comtesse de Berlips, et qui amassait, pour elle et pour les siens, des trésors à toutes mains. Cette Reine était sœur de l'Impératrice, femme de l'empereur Léopold 1", et de l'Électeur palatin, par conséquent parente et de même Maison que l'Électeur de Bavière. Malgré la haine des deux branches électorales, depuis l'afl'aire de Bohême (1), on
(i) L'élection du l'Électiar palatin, Frédéric V, comme Roi de Bohême, en 1019, une des principales causes de la guerre de Trenic-Ans. L'Élcclenr palatin fat dépoaillé de la dignilé électorale, qai fut conférée par l'Empereur à la brandie ducale de Bavière. Toutefois, après la paix de Wcstplialie, la branche palatine de llavièrc fut rétablie dans la (Uf^nité élvclorah* par la création d*un huitième Ëlccturat.
»crut que Tamour de la Maison l'avait emporté sur
• celui des proches, et que la Reine, menée par la Ber- »lips, avait eu grande part à la disposition du Roi
> d'Espagne. Il fit un testament, par lequel il appela à la
> succession entière de ses Couronnes et États, le prince
• Électoral de Bavière, qui avait sept ans (1). t
La nation espagnole, qui ne craignait rien tant que le démembrement de la monarchie, applaudissait à cette disposition, mais elle fut aussi vaine que le traité de partage : le prince Électoral de Bavière mourut, à Bruxelles, au commencement de Tannée 1609. La mort de cet enfant enlevait à la Maison de Bavière toute espèce de droit à la succession d*Espagne , car Tarticle secret du traité de partage, par lequel rÉIecteur était appelé à succéder à son fils , n*y avait été inséré que dans rbypothèse que le prince Électoral eût été en possession, lors de son décès, de la portion qui lui avait été adjugée dans la succession du Roi d^Espagne, par la France, TAngleterre et les États-Généraux, La position des puissances maritimes devint alors d'autant plus embarassante, qu'elles avaient fait donner le gouvernement général des Pays-Bas espagnols à T Électeur de Bavière, qui, du vivant de son fils, était dévoué à leurs intérêts, mais qui, de ce moment, n'ayant plus rien à attendre du roi Guillaume et des États, pouvait» d'un jour à l'autre, se jeter du côté de la France pour ae voir maintenir dans son gouvernement, comme cela arriva quelques mois après, à la mort du Roi d'Espagne.
En recevant la nouvelle de la mort du prince Électoral, Guillaume III confie à Heinsius son embarras momentané et ses alarmes pour l'avenir ; voici ce que le Roi écrit à cette occasion : c J'appris ce matin
(1) âlémoires du duc de Saint-Simon, t. ii, p. 278.
avec peine et non sans une vive émotion, la nouvelle imprévue de la mort du prince Électoral. Cet événement bouleverse si complètement les affaires, que je puis à peine mesurer de Tœil les embarras où nous allons retomber. Je pense que la France ne se refusera pas au maintien de Tarticle secret ; mais s'il devient public, je frémis à Hdée des conséquences que cela pourrait avoir, tant pour moi-même que pour lés États. Je ne sais quelle conduite nous aurons désormais à tenir à l'égard de la G)ur d'Espagne, ne m'imaginant pas qu'il soit possible d'y déclarer que nous avions formé le dessein de procurer le trône d'Espagne à l'Électeur ; et il ne serait guère plus praticable de le communiquer ««u d'en faire l'aveu à la Cour impériale. De toutes manières, nous nous trouvons dans un vrai labyrinthe; puisse le bon Dieu nous en relirer! Si M. de Dykveld, • ajoute Guillaume, c n'a pas encore communiqué le contenu de l'article secret à l'Électeur de Bavière, il serait nécessaire qu'il différât cette communication, jusqu'à ee que nous soyons instruits de quelle manière la f^rtknce prendra ce fatal événement (31 janvier— 10 févrfer 1699). .
Quelle haute leçon de morale est renfermée dans les aveux qui s'échappent de la plume du Roi de la Grande- Bretagne I Ce qui l'honore, c'est qu'il ne cherche pas à se faire illusion ; il voit le mal et le considère sous ses nombreuses faces : les puissances maritimes sont à la veille de compter un nouvel ennemi, l'Électeur de Bavière ; il est destiné à devenir l'homme de la France, comme il avait été jusqu'alors celui de l'Angleterre et des États; ceux-ci ne pouvaient plus rien lui procurer, l'autre pouvait lui être très-utile. En pareille circonstance, le choix de cette classe d'hommes, que le Ciel
(tài naître princes, csL larGmâtit douLcux ; car si l'égoisiao gouverne en général le inonde, c'est surlout sur les gfw^s qu'il exerce le plus d'influence.
- Il Ml curieux de comparer cette lettre de GuillaumQ III, qui peint d'une manière si frappante les AoUMUras dans lesquels il se voit plongé, par suite de l'hlirMilWion du premier traité de partage et par la nécesdibâ'daiK laquelle il se trouve de recommencer ses laboitevaes. négociations, pour éviler une guerre générale à )•. mort du Roi d'Espagne; il est curieux, disons-nous, de comparer celte lettre avec la dépêche que Louis XIV adresse k son ambassadeur sur le même sujet. Celle dipôchâ est admirable ; le monarque s'y montre comme lUi Roi s'appuyanl sur sa force et qui a U certitude qu'il aéra toujours, en dernier lieu, l'arbitre de la qatàlîoi) et maître d'adoplev le parti qu'il jugera le plus, utile à ses intérêts et 'a. sa gloire, i Vous pouvez «ftvoîr remarqué, > dit-il, << par le premier mouveoient »éa. Hoi d'Angleterre, i'eilet qu'un événement aussi ■iKfK^vu (la mort du prince Électoral de Bavière) a »produit sur son esprit; vous le pénétrerez encore
■ mieux, s'il se déclare le premiei', relativement aux
• mesures qu'il croit devoir être adoptées pour rétablir,
■ par un nouveau Iraité, ce que j'avais fait avec lui, dans
■ le but d'assurer le maintien et la conservation de I& paix.
■ Enfin , l'ordre que je vous ai donné, k cette oeoMioD, >de découvrir par-dessus loiit ;quels: sont les sentiiûeDU
• de ce prince sur un événement aussi inattendu (1) , est
■ encore une preuve de ma confiance dans la Bincérité de
• ses intentions, et rien ne peut lui montrer plus ctaire-
(1) Cetlu lettru anail itè prtcidia dv deux autres, Uant Iciqurlt» LouU XI V prciciivail ou cumlc Uc Talbrd d'allcn Jrr lc> outtrlurci du nù
ment que je persiste dans la résolution de ne pas faire an pas dans une affaire aussi innportante » sans en être d'abord tombé d*accord avec lui.
• Comme, cependant, il pourrait interpréter d'une autre façon le silence que vous garderiez sur cette matière, et comme si vous différiez de lui faire quelque proposition , il pourrait peut - être Tattribuer à votre défiance de ses sentiments ou à un dessein arrêté de le forcer à faire lui-même les premières ouvertures, dans le but de prendre avantage de ce qu'il pourrait offrir ; comme, en outre, il semble jusqu'à un certain point que ma dignité pourrait être compromise , si j'attendais , commeiiqe sorte de décision, ce que le Roi d'Angleterre dirait; tostcs ces considérations réunies m'obligent à vous informer de mes intentions sur les alternatives que vous pouvez proposer dans les conjonctures présentes, si le Roi d'Angleterre ne vous a encore rien dit au sujet de ce qu'il pense devoir être fait. Ce sujet a été si souvent agile durant la négociation du traité de partage, que vous ne pouvez garder le silence sur la matière, sans convaincre le Roi d'Angleterre que je vous ai expressément défendu de lui faire la moindre ouverture , et que vous attendez qu'il parle le premier.
»A la succession du Roi d'Espagne, que le traité de La Haye partageait entre mon fils et deux autres réclamants, il ne reste plus naturellement que deux compétiteurs, par suite de la mort du prince Électoral de Bavière. Le changement qui résulte de cette mort, n'en apportera aucun dans la résolution que j'ai prise, <te préférer la tranquillité de l'Europe à mon propre avantage. Mon fils abandonnait la plus grande partie de ses droits en faveur du prince Électoral; je ne pense pas à les soutenir dans toute leur étendue, à
présent que la mort de ce prince a rompa les engagements dans lesquels j'étais entré. Il reste par conséquent à voir comment le partage peut être fait &ï deux portions égales, et de manière à assurer la paix générale.
»Je sais combien TEurope serait alarmée de mir ma puissance élevée au-dessus de celle de la Maison d'Autriche, si Tégalité entre les deux, de laquelle elle fait dépendre son repos , cessait d'exister, liais » d*on autre côté , la puissance de l'Empereur est teHameot accrue , tant par la soumission des princes de rEnq[Nre que par la paix avantageuse qu'il vient deitcoQoliire avec les Turcs , qu'il est de l'intérêt génér^^ si cette puissance s'accrott encore , que la mienne êêH totqonis en état de lui faire contre-poids; c'est d'aprè^ices principes que les propositions de partage de la monarchie d'Espagne doivent être réglées. En suivant le traîlé de La Haye, quelque chose pourrait être ajouté aux États qui doivent appartenir à mon fils, et, en même temps, un plus grand nombre d'États et de plus considérables pourraient être assignés à l'archiduc; il reste à faire la division de telle manière, que l'augmentation de la portion de mon fils serve plutôt à rassurer les États voisins et TEurope tout entière contre les desseins de TEmpereur, qu'à donner de l'ombrage aux autres puissances : c'est pourquoi, de tant d'États que la mort du prince Électoral de Bavière laisse à partager de nouveau, le seul que vous proposerez d'ajouter à ce qui doit appartenir à mon fils, sera le duché de Milan. Cette augmentation ne peut exciter la jalousie de l'Angleterre, des États-Généraux ou des autres princes de l'Europe, excepté ceux d'Italie; mais il y a des raisons de croire que , connaissant comme ils le font.
les desseins de TEmpereur , et voyant que je n'élève pas de prétention contraire à leurs droits et à leur souveraineté, ils préféreront voir cet État dans mes mains plutôt que dans celles de TEmpereur ; cela n'augmente pas ma puissance sur mer , et par conséquent cette acquisition n'aura aucun inconvénient pour les Anglais et les Hollandais , eu égard à leur commerce.
• D'après cet arrangement , et conformément au traité de La Haye , la part de mon fils se composerait de la province de Guipuscoa, de Final, des villes sur la côte de Toscane , des royaumes de Naples et de Sicile , que 4ev»t lui donner ce même traité, et il se contenterait de Milan , au lieu de tout ce qu'il pourrait réclamer de plus depuis la mort du prince Électoral ; l'archiduc aurait le royaume d'Espagne, les Indes, les places de la côte d'Afrique , les ties de Sardaigne, Majorque, Minorque, Iviça et les Philippines.
> Ce partage , non-seulement me parait juste , mais je pense qu'il est tel qu'on peut le désirer pour Tintérét général de l'Europe et pour assurer sa tranquillité ; il faut partir de ce principe, qu'on doit toujours craindre la trop grande puissance de l'Empereur, et que le seul boulevard qu'on puisse lui opposer , c'est d'accroître la mienne en proportion .
• Dans ce but , il est de la plus haute importance , indépendamment de mes intérêts, que, si l'archiduc a l'Espagne, Milan soit séparé de cette monarchie ; car cet État servant de communication facile entre les deux branches de la Maison d'Autriche, élèverait la puissance de cette Maison au préjudice de tous les princes de l'Europe. Je prévois cependant de grandes difficultés de la part du Roi d'Angleterre à le faire consentir à ce que Milan soit ajouté à la part de mon
— Sià —
fils ; Topposition qu'il a constamment faite pendant les n^ociations au Loo , à le comprendre dans le traité , au lieu des royaumes de Napies et de Sicile^ me fait conclure quMI sera tout aussi décidé à présent. Je vous ai exposé les principales raisons que vous powei employer pour détruire cette opposition ; naû ai vous voyez qu'il est impossible d'y réussir, vous poufes loi proposer, comme de votre propre mouvement et eoÉme une idée suggérée par la conversation, un etpédieàtiliH facilitera le succès d'une affiedre si importante:
» L*expédient consistera à m'engager par oe traité à échanger le Milanais contre la Lorraine. Ydbs ^^«ei lui faire remarquer , si vous entrez en discoÉion ; qne l'acquisilion de la Lorraine ne serait qu^one légère addition à ma puissance, cet État étant tellement enclavé dans mes domaines, qu'il est impoeàible à un duc de Lorraine d'embrasser d'autre parti qw«Blni qui me conviendra; qu'en lui donnant Milan « une nouvelle puissance peut se former en Italie ; que cette puissance serait assez considérable pour qu*elle p6t assister les princes voisins et concourir avec eux à maintenir leur liberté, s'ils étaient jamais attaqués par rEmpereur; un duc de Milan pourrait même être renda plus fort, si on le jugeait à propos, par le traité d'échange suivant :
» Je m'engagerais, par exemple, à donner au duc de Savoie les royaumes de Napies et de Sicile ; je pourrais même ajouter les places sur la côte de Toscane , en gardant Final. Ce prince me céderait le duché de Savoie, la principauté du Piémont et le comté de Nice, la part qu'il possède du Mont-Serrat , et ses droits et prétentions sur cette province. Il ne serait pas difficile d'y réunir le reste après la mort du duc de Hanloue,
en faisant un arrangeofieui entre ceux qui pourraient avoir quelque réclamation à faire, et en formant , pour le duc de Lorraine , des établissements beaucoup plus considérables que ses domaines actuels ; on donnerait ainsi un nouvel appui aux princes d'Italie.
B Mais vous ne devez pas proposer ces expédients au Roi d'AjQgleterre , si ce n'est comme venant de vousmême et pour écarter les objections qu'il fera certainement , à comprendre Milan dans la part de mon fils» Eu égard à cette proposition (je veux dire d'ajouter Milan à ce qui est fixé par le traité de La Haye), vous pouvez lui dire que c'est la première idée qui s'est ofierte à vous , et celle qui doit le plus probablement m'étre venue en pensée, à la nouvelle de la mort du prince Électoral; que cependant cela ne vous empêchera pas d'examiner avec lui les autres ouvertures qu'il jugera à propos de vous faire, et que vous vous informerez de mes intentions après le compte rendu que vous m'en ferez.
» Vous pouvez proposer aussi, comme une autre alternative , de donner au duc de Savoie le royaume d'Espagne, les Indes et ce que je viens de comprendre dans la part de Tarchiduc; de donner au duc de Lorraine le duché de Milan et ce qui appartient au duc de Savoie dans le Mont-Serrat , le reste des États du duc de Savoie restant pour ma part avec ceux du duc de Lorraine» aussi bien que la province de Guipuscoa ; quelle que soit la proposition à laquelle je me range , il est nécessaire que cette province me reste dans les termes qui ont été consignés dans le traité de La Haye.
» Vous n'insisterez néanmoins sur aucune de ces propositions; vous les présenterez seulement comme des
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ouvertures générales , celles que je vous ai indiquées paraissant venir de vous , et vous vous efforcerez priocipaiement de montrer que tous ces projets ne portent aucun préjudice au commerce des Anglais et des Hollandais , ni à la sûreté de ces derniers. Cest pour ces motifs que je ne comprends les Pays-Bas ni dans la part de mon fils , ni dans celle de Tarchiduc ; le Roi d'Angleterre et les États-Généraux les verraient avec une peine égale soit dans mes mains , soit dans celles de FEmpereur; vous demanderez, par conséquent, au Roi d'Angleterre quel plan il faut suivre pour parer à ces deux inconvénients.
»SMI ne s'explique pas lui-même, vous pouvez lui proposer trois plans , mais sans insister sur aucun ; vous chercherez surtout à découvrir ce qui serait le plus convenable , dans l'intérêt commun des autres puissances. Le premier de ces plans serait de former une République avec toutes les villes des Pays-Bas catholiques, de les unir par une alliance avec les Provinces- Unies, et de les mettre ainsi à même de concourir mutuellement à leur conservation. D'après le second plan, il pourrait convenir de donner la souveraineté des Pays-Bas à la Reine d'Espagne, après la mort de Sa Majesté Catholique. Le troisième projet serait probablement moins du goût du Roi d'Angleterre : il consisterait à renouveler le traité fait, en 1635, par le feu Roi, mon père , avec les États-Généraux , pour le partage des Pays-Bas ; quelques-unes des provinces qui devaient lui appartenir par ce traité, ont été depuis réunies à ma Couronne. Je puis à peine croire que le Roi d'Angleterre, ni même les Hollandais consentent maintenant à un pareil arrangement , et vous devrez prendre garde, si vous en faites la proposition à ce prince , de la faire
de manière à ce quMl ne puisse être conduit à croire que je pense à m*agrandir du côté des Pays-Bas.
• Toutes ces propositions ne sont donc que des ouvertures que vous pouvez faire dans la conjoncture préseoie, eri les présentant par degrés et entrant comme de Yous-même dans la discussion , tout en paraissant n'avoir reçu aucunes instructions de moi à ce sujet. Il serait inutile de vous rappeler celles qui vous ont déjà été données pour amener le Roi d'Angleterre » autant que possible , à parler le premier ; vous savez Tavantage qui peut en résulter, et je ne doute pas que vous ne le fassiez de manière à ce quMl ne paraisse pas qu'il y ait de ma part aucune défiance de ses sentiments.
B Je désire vivement que ce prince voie qu'il ne peut rien demander qui ajoute à la confiance que j'ai en lui, et qu'il soit convaincu de la persuasion où je suiâ, que cette intelligence parfaite est nécessaire pour conduire heureusement ces affaires au but qu'on se propose, et de façon à assurer, par les justes mesures que je prendrai avec lui, la conservation d'une longue paix dans la chrétienté.
> Si cependant ce prince était contraire à ce que je puis réclamer, même en donnant des preuves de ma modération à toute l'Europe , il ne serait peut-être pas difficile pour moi de faire un arrangement avec l'Empereur, et de conclure avec lui un partage plus avantageux ; les facilités , qui sont déjà grandes , le deviendront encore plus, lorsque la mort du prince Électoral sera connue à Vienne.
> D'an autre côté , si je choisissais le parti de traiter avec la Reine d'Espagne , il y a quelque apparence qu'elle prendrait des mesures avec moi , plutôt qu'avec l'Empereur, dont elle craindra toujours le ressentiment.
après ravoir si mortellement offensé (i) ; elle serait même plus certaine des avantages que je lui promettrais, que de ceux que ce prince pourrait lui permettre d'attendre.
» Toutes ces raisons doivent vous montrer ^que* m je suis encore décidé & traiter avec le Roi d* Angleterre, plutôt que d* adopter un autre plan , j*ai seulement en vue la paix de T Europe, que je préfère à tout autre avantage ; mais il est nécessaire aussi que de nouveaux obstacles ne soient pas jetés dans la voie que. je propose et qui est juste et raisonnable ; et, par^dessus tout cela, il est à désirer que je puisse bientôt connaître ce que j'ai à attendre du Roi d'Angleterre , afin que je puisse juger s'il serait plus à propos pour moi de prendre d'autres mesures. Vous ne devez cependant pas le presser de manière à ce qu'il conçoive des soupçons ; il vous suffira de lui laisser voir combien il est important âe s'entendre promptement sur les nouvelles précautions à prendre, dans le cas de la mort du Roi d'Espagne, et l'embarras dans lequel nous serions jetés , si cette mort arrivait avant que toutes choses eussent été réglées par un nouveau traité.
»P. 5. A ces projets pour la destination des Pays- Bas, vous en ajouterez un quatrième , qui donnerait la souveraineté de ces provinces à l'Électeur de Bavière (2), »
On voit, par cette lettre, que Louis XIV expose très-nettement ses desseins à Tégard de la succession
(i) Ce passage fait probablement allusion k l'appui que la Reine d'Espagne avait prêté à la Maison de Bavière, du vivant du prince Électoral. Ce ne fut qu'après la mort de ce jeune prince qu'elle se rangea du cOté de la Maison impériale.
(2) L€ttre de Louis XIV an comte de Tallard, du 13 février 1«99. (Griroblot'f Uttêrsy vol. ii.)
d'Espagne ; il propose le partage entre la Maison de France et la Maison impériale, et il ne se rel&che pas à cet égard.
« J*ai VQ aujourd'hui le comte de Tallard , » dit Guillaume III au conseiller pensionnaire de Hollande , « il me *dit qu'un courrier de sa Cour lui avait apporté la nouvelle (celle de la mort du prince Électoral); il m'assura qu'on y était dans les mêmes dispositions que lors de la conclusion du traité. Il m'a semblé cependant qu'il avait l'air de vouloir m'insinuer que l'article secret était annulé de fait , ce qui d'ailleurs me paraît évident, l'ayant relu avec attention; si bien qu'il nous faudra entrer dans de nouveaux engagements; mais je prévois, à cet égard, de bien grandes difficultés (3-18 février 1699). »
€ I^ comte de Portiand vous instruira des nouvelles propositions que le comte de Tallard m'a faites aujourd'hui ; elles m'ont beaucoup surpris , et je vois avec étoonement que la Cour de France consentirait à ce qu'un des fils de l'Empereur devint Roi d'Espagne, bien qu'avant la conclusion du traité elle ait protesté qu'elle n'y donnerait jamais son consentement. II semblerait que le désir d'obtenir le Milanais ou la Lorraine, sans avoir la guerre, l'engage à céder sur ce point (10-20 février 1699). > Comme, par le premier traité de partage, une foule de questions avaient été résolues, sur lesquelles il n'était pas nécessaire de revenir, les négociations relatives au deuxième traité se trouvèrent très- simplifiées; il ne s'agissait dans cette circonstance que d'établir une nouvelle répartition entre les deux compétiteurs qui restaient, ce qui réduisait la négociation à quatre points principaux.
La première question qui se présenta fut celle-ci : L'article secret du traité de La Haye existe-t-il encore?
La deuxième question fut : La France profitera-t-elle du décès du prince Électoral par une augmentation de la part qui lui a déjà' été faite, dans le partage de la succession d'Espagne, par le premier traité?
La troisième question était relative au sort fatar des Pays-Bas espagnols.
La quatrième question était : Le second traité sera-tril négocié et conclu, comme le premier, sans faire participer la Cour impériale aux négociations?
Il est évident que Tintérét des puissances maritimes était de voir la succession d'Espagne répartie entre trois souverains, plutôt que de la voir partagée entre l'Empereur et le Roi de France; Guillaume III et Heinsios cherchèrent donc à établir que, malgré la mort du prince Électoral , l'article secret subsistait toujours ; que, par conséquent, il n'était pas nécessaire de procéder à un nouveau partage. Guillaume III s'en expliqua à Tallard, qui écrivit à ce sujet à Louis XIV : « H me parut dans le » doute si le traité subsiste oui ou non, et si le cas qui 0 appelle l'Électeur à succéder à son fils est mis de côté »par le décès de celui-ci; ceci m'a convaincu que ce Roi «désire que l'Électeur de Bavière prenne la place de son »fils, et cela, en verlu du traité qui est déjà signé, sauf
• les nouvelles explications qu'il serait nécessaire d'y
• apporter (1). »
Dans sa correspondance avec Heinsius, Guillaume III exprime ce même doute ; enfin, revenant sur ce sujet dans ses conférences avec Tallard, il lui dit : « Que l'in- » tention des signataires du traité avait été de donner » un successeur et un héritier à la monarchie d'Espagne,
(J) Lettre (le Tallard à Louis XIV. dul2 r<^vrierl699. {G r\mh\ol\ Utters.]
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même après le décès du prince Électoral, afln qu*aucime discussion ne pût s'élever à cette occasion ; que telle était aussi Topinion du conseiller pensionnaire Heinsius. Je répliquai, t dit Tallard , c qu'il était vrai que Ton avait eu en vue de désigner un successeur au prince Électoral, quand il serait devenu Roi d'Espagne, et s'il venait à mourir sans enfants; mais qu'étant décédé avant d'être devenu Roi, l'Électeur, qui ne pouvait succéder qu'au droit de son fils, n'héritait de rien , puisque, durant la vie du Roi Catholique, le prince Électoral n'avait pas possédé ce droit ; que nous devions candidement avouer que nous* n'avions pas cru à la possibilité de la mort de qui que ce soit avant «elle du Roi d^jEqpagne, et que, par conséquent, l'événement qui MbH survenu n'avait pas été prévu (1). » L'argumentation de Guillaume III et de Heini^ius était .jitd tout: points illogique, et Louis XIV la réfuta avec la plus admirable clarté ; il répondit en substance à Tallard, que Ton avait reconnu à l'Électeur le droit de succéder à son fils, dans l'hypothèse que le prince Électoral fût mort Roi d'Espagne, parce que, dans cette supposition, son père, l'Électeur de Bavière, qui aurait été régent de ce royaume durant la minorité de son fils , aurait eu le temps de se faire connaître des Espagnols ; qu'il aurait cessé d'être un étranger pour eux et qu*il aurait pu s'y créer un parti, ce qui lui eût donné la facilité. de succéder à son fils; mais que la mort du prince Électoral, avant d'être monté sur le trône d'Espagne, mettait l'article secret à néant, en ce qui concernait l'Électeur son père; que celui-ci était un étranger n'ayant aucun droit à la Couronne d'Espagne, et que vouloir l'imposer comme Roi aux Espagnols, était
(1) Lettre de Taliard k Louis XIV, da 20 février 1699. (GrimbIot'iZ^I«r'«.)
un moyen assuré d'avoir à soutenir une guerre conlre les Espagnols réunis à la Maison d'Autriche (1).
Dans cette question, Louis XIY était placé sur un admirable terrain , et GuiUaume 111 soutenait une proposition tout à fait impraticable ; Louis XIV se chargea de le lui prouver, en lui faisant faire les questions suivantes par son ambassadeur : « Plus j'examine la pro- «position en faveur de T Électeur de Bavière, • dit le monarque français , c plus je la trouve peu conforme à »cet objet (le maintien de la paix générale), en consé- » quence des difTicultés qui s'opposent à son succès. En » réalité , je ne vois pas d'autre moyen de la fairejréussir » que de porter l'Empereur à se contenter de Milan pour » l'archiduc et à consentir à l'élévatidï) de rÉIecteur 4e n Bavière et à la part attribuée h mon fila, en un root , » à souscrire au traité de La Haye. II. est éertain .que si »le Boi d'Angleterre peut l'obliger à prendre ceAS résiii|jpr » lution , aucune puissance n'étant intéressée à aller à' » rencontre des mesures qui ont été prises de concert, »en faveur de l'Électeur de Bavière, le succès en sera «indubitable; mais si l'Empereur n'entre pas dans ces » vues , rien ne peut être plus dangereux que d'y per- » sister, et ce serait lui donner un moyen certain d'obtenir «immédiatement du Boi d'Espagne, ce que jusqu'à pré- » sent il a demandé en vain pour l'archiduc.
» Quand vous aurez exposé au Boi d'Angleterre toutes j»les raisons qui s'opposent à la substitution de l'Électeur »au prince Électoral, et s'il persiste dans son idée,
• malgré tout ce que vous lui aurez dit, vous lui dcman- » derez ce qu'il se propose de faire pour assurer l'effet
• d'un nouveau traité conclu sur cette base; s'il s'engage
(1) Letlru do Kuiiis XIV ati roml»; dr Tallard, du 28 ft-vrin- 1G99. (Giim- Mot'» iMUrs.)
à y faire entrer T Empereur et à obtenir de lui tous les actes de renonciation et toutes les déclarations nécessaires pour la sûreté des conditions sur lesquelles on sera tombé d'accord ; et , s*il ne peut obliger TEmpereur à les donner ou à souscrire au traité, quelles mesures il compte prendre pour obtenir, dans ce cas , Télévation de PÉlecteur de Bavière , ce qu'il considère comme une chose si conforme à la paix générale de PEurope (1). »
Cette solide argumentation du Roi de France obligea, par conséquent, Guillaume III et le conseiller pensionnaire à abandonner le point qu'ils avaient cherché à souteoir d'abord ; car, dans un entretien du comte de miard avec lord %ortland , celui-ci finit par convenir que » le texte du traité n'était pas en faveur de l'Électeur de Bavière , Tesprit de cette transaction était pour lui , iMiQe,'tans cette importante question, t l'intérêt général »9e TEurope avait tenu une plus grande place, dans ce »qui avait été conclu à celte occasion, que la justice... > Ensuite il déclara que, considéré littéralement , il était certain que l'engagement dans lequel on était entré était terminé. « En un mot , • écrit Tallard , c il me fournit iPoCGasion de croire que le Roi d'Angleterre et les » États-Généraux ne sont point opposés à conclure un > nouveau traité , mais qu'ils seraient charmés , dans le
• cas oi» il n'arriverait pas- à être conclu , de se réserver
• la liberté de dire qu'ils ont le droit d'exiger de nous t l'exécution du traité de La Haye (2). •
Cette question préjudicielle ayant été résolue comme Louis XIV l'entendait , il fallut se préparer à discuter
(I) Lettre de Louis XI V au comte de Tallard, du 3 mare 1699. (Ciriiu- Mot's Utiers.)
(S) Lettre de Tallard k l onh XIV, du 7 mars JOUO. (Jùiii.)
les points relatifs au nouveau partage proposé par le monarque français.
Deux opinions se trouvèrent en présence, quand on en vint à négocier un nouveau partage : celle de Guillaume III et celle de Louis XIV. L'opinion du premier se trouve renfermée dans la phrase suivante d*une de ses lettres à Heinsius : « Je ne vois pas pourquoi la » France bénéficierait à la mort du prince Électoral de » Bavière (17-27 février 1699). • La pensée de Louis XIV se trouve formulée dans un mot qu'il dit à cette occasion au comte de Jersey ; Guillaume III écrit au conseiller pensionnaire : « Je pense que toute la question se réduit à ceci : chercher & faire comprendre à la France qu'elle ne doit pas profiter de la mort du pUfice Électoral, car la négociation sera pénible, aussi longtemps qu*elle formera la prétention d'avoir une augmentation dans sa part; il est évident que toutes ses vues sontidirigées à obtenir la Lorraine par l'un ou l'autre moyen. Je crains que les Français ne cèdent point à cet égard, surtout quand je considère leur conduite précédente, et que le Roi a dit lui-même à lord Jersey qu'il fallait le contenter aussi j ce qui est un signe qu'ils persisteront • dans leur première proposition, étant d'ailleurs habi- » tués à ne céder sur rien quand ils ont fait une offre, ou ■ de l'empirer au lieu de l'améliorer, sous l'apparence «d'en faire une nouvelle ; nous devons donc songer à de «nouveaux expédients, pour proposer un équivalent, si la » négociation est continuée (21 février — 6 mars 1698). » Il est positif que l'intérêt de Louis XIV était de ne plus admettre un troisième co-partageant à la succession d'Espagne ; aussi Tidée mise en avant d'y appeler soit le duc de Savoie, soit le Roi de Portugal, n'avait au fond rien de sérieux ; il s'agissait en réalité de partager
la succession de Charles II entre l'Empereur et le Roi de France. Dans cet état de choses, il était évident que Louis XIY ne laisserait pas augmenter la part de TE^pereur sans réclamer une augmentation pour lui-même; il demandait, par conséquent, qu'à la part qui lui avait été attribuée par le premier traité, on ajoutât le duché de Milan. En consentant à laisser monter un archiduc sur le trône d'Espagne, Louis XIY cherchait à affaiblir la puissance de la Maison d'Autriche, en la privant du Milanais, point important de communication entre les États héréditaires de cette Maison, en Allemagne, et le royaume d'Espagne.
L'adjonction du Milanais à la domination de T^uis XIV avait toujours été combattue par les puissances maritimes, durant la négociation du premier traité, comme dangereuse pour l'indépendance des États de l'Italie. Louis XIY s'attendant à voir reproduire ces objections, crut devoir aller au-devant de la difficulté, en donnant à entendre qu'il ne demandait le Milanais que pour en faire un objet d'échange contre la Lorraine. Il fallait donc entamer & ce sujet une négociation avec le duc de Lorraine, pour savoir s'il était disposé à échanger son Ëtat contre un établissement qu'on voulait lui créer dans la haute Italie: l'espèce de dépendance de la Lorraine vis-à-vis de la France, faisait supposer que le prince - lorrain serait tout disposé à sortir de l'espèce de vnMWlIiy qu'il subissait, pour aller occuper une position plus indépendante, comme duc de Milan.
Voici comment Tallard rend compte d'un entretien qu*il eut avec lord Portland , touchant le nouveau partage à établir : t II me dit qu'il y avait deux grandes
• puissances en Europe, dont l'une était infiniment plus
• considérable que l'autre; que la dernière, celle de
tTotre Majesté, ne peut être augmentée sans détruire la > balance ; que les parties contractantes avaient été aussi » loin qu'elles le pouvaient, en ajoutant à votre Couronne »les royaumes de Naples et de Sicile, le Guipuscoa, les » places de la côte de Toscane et Final ; que la Lorraine » était une province d'oii Ton pouvait tirer de grandes
• ressources; qu'en outre de toutes ces considérations , il
• est fort douteux que le duc de Lorraine veuille con-
• sentir à réchange de son duché contre Milan; qu*il «serait désirable, si la chose est possible, de prévenir » que TEspagne et les Indes fussent attribuées à un prince nde la Maison d'Autriche; mais que, puisquMI n*y avait » pas de troisième candidat auquel la succession pût être
• donnée, l'intérêt général était que l'Espagne tombât
• entre les mains d'un archiduc, plutôt que dans celles
• d'un prince français , puisque ces États se trouveraient
• séparés de ceux que la Maison d'Autriche possède en
• Allemagne, de manière à ne pas donner sujet à en con-
• cevoir de la jalousie (1). »
Dans la nouvelle répartition des Ëtats composant la succession du Roi d'Espagne, l'attribution des Pays- Bas espagnols était un point qui intéressait grandement la sécurité des puissances maritimes; si l'Angleterre et la République ne pouvaient consentir à voir passer ces provinces sous la domination d'un prince français, Louis XIV, de son côte , était peu disposé à les laisser au pouvoir d'un prince autrichien. On a vu que, pour se souatrairc a ce double inconvénient, le Roi de France avait signalé plusieurs expédients à son ambassadeur : il avait parlé de la possibilité de former de ces provinces un État indépendant ; il avait suggéré l'idée ou de les donner à la Reine d'Espagne après la mort de Charles 11 , ou de
:J) Ltllre de Tallaid à Louis XIK du 7 mai s 1009. (Orimhlot's I.ettcrs.)
les placer sous la souveraineté de TÉlecteur de Bavièit , ou de les ériger en République.
Quand cette question fut traitée entre Guillaume III et le comte de Tallard, celui-ci dit que son souverain consentait à ce que Ton prît en considération ce que Ton pourrait en faire ; qu^elles pourraient servir de barrière aux Provinces-Unies, etc., etc. « I^ Roi répliqua à ceci, » dit Tallard : — f Si ce n'était ma religion, je les deroan-
• derais pour moi. — Je répondis : — Alors , Sire , ce •serait pour votre Maison, car vous ne pouvez penser
• que cela pourrait vous convenir comme Roi d'Angle-
• terre, et je n*ai pas d'ordres quelconques & ce sujet. —
• Là-dessus, il me dit: — Je n'ai qu'à vous dire que
• m^o désir est que vous n'en parliez pas (1). •
En somme, la solution préférable de cette question était, aux yeux des puissances maritimes, la suivante : ne pas distraire les Pays-Bas de la domination espagnole, si Ton parvenait à tomber d'accord qu'un archiduc fût appelé à régner en Espagne à la mort de Charles II ; ainsi faisant, la position des Pays-Bas resterait la même à l'égard de l'Angleterre et des Provinces-Unies, et ces dernières y trouveraient toujows une barrière contre la France.
A toutes les questions ^qui précèdent s'en joignait une autre encore : les puissances maritimes devaientellea entrer dans de nouvelles négociations avec la rrijif Hj unit à l'iosu, soit avec la participation de l'Empereur? Sur ce point se présentent deux opinions contradictoires : Guillaume III et Heinsius pensent que, contrairement à ce qui s'est fait lors du premier traité, il ne faut rien stipuler cette fois sans l'assentiment et le concours de l'empereur Léopold. Nous allons reproduire
(t) Lettre de Tallard à Loait XIV, du 36 TéTrier 1699. (Grimblot't UU§n.)
les passages des lettres de Guillaume III à Hein^us, dans lesquelles il discute la question de savoir comment les puissances maritimes doivent se conduire à Tégard de la Cour impériale. < Il serait bien à désirer, » écrit Guillaume III, t que ce grand ouvrage pût être dirigé de manière à en venir, comme vous le souhaitez, à une négociation régulière ; mais je prévois que je serai trèspressé par la France de donner une réponse positive ; ceci m'embarrasse beaucoup, car je pense que ses notivelles propositions ne doivent pas être négligées, et cependant il sera très-difficile pour nous d'entrer dans de nouveaux engagements, sans rapprobation ou la connaissance préliminaire de TEmpereur. Je désire connaître votre opinion à cet égard, ainsi que pow le mode de négociation et les propositions elles-mêmes (10-20 février 1699.) »
Dans une lettre suivante, on remarque ce passage : Le comte de Portland vous envoie une alternative que le comte de Tallard m'a proposée à l'égard de la succession d'Espagne ; elle est en faveur du duc de Savoie ; mais, d'après son opinion, elle est plus mauvaise que
celle en faveur de l'archîduiî
• Si nous nous rangeons en faveur de la Savoie, il sera impossible de négocier quoi que ce soit à Vienne ; mais si nous nous prononçons en faveur de l'archiduc, la négociation peut être entamée immédiatement. Tallard donne suffisamment à connaître qu'il désire que Taffaire soit d'abord arrangée avec moi, ce qui m'embarrasse un peu ; je désire connaître votre opinion là-dessus (17-27 février 1699). .
De son côté, Tallard rendant compte à Louis XIV d'une conférence qu'il eut avec lord Portland, écrivait ce qui suit : • Après avoir argumenté, de part et d'autre.
ipour soutenir nos opinions respectives, lord Porlland •me dit qu'il y avait un autre article sur lequel il fallait •nécessairement s'entretenir; c'est-à-dire, la manière
• dont il serait désirable d'agir en cette rencontre, à
• l'égard de l'Empereur; que l'état précaire du Roi •d'Espagne, à l'époque de la conclusion du traité de •La Haye, avait porté le Roi d'Angleterre à passer •par -dessus les considérations qu'il aurait pu avoir •alors, en ce qui concerne l'Empereur, mais que cette •oécessité n'existant plus, il serait très-difficile de régler •k son insu ce qui touche à ses intérêts; qu'il pensait •qu'il seraiit opportun que toutes choses fussent arran-
• gées entre Votre Majesté et le Roi, son mattre, avant
• de faire des ouvertures à l'Empereur, mais que rien •ne pourrait ètro signé avant que ce monarque eût été •conduit à consentir à ce qui aurait été réglé d'un com-
• muD accord (1). •
En réponse à une lettre de Heinsius, dans laquelle celui-ci exposait ses vues, relativement à la nouvelle négociation à entamer avec le Roi de France, Guillaume III dit : c J'approuve entièrement votre raisonnement, relativement à la conduite à adopter à l'égard de ce que la France a proposé, et vous aurez appris que j'ai parlé au comte de Tallard à peu près dans le même sens ; mais je serai pressé de me déclarer davantage, et il est certain que la France ne voudra pas nous laisser négocier à Vienne avant que nous ne soyions tombés d'accord avec elle sur les conditions. Je crains qu'elle ne se relâche que bien peu, en ce qui touche les propositions qu'elle nous a faites, et nous serons trèsembarrassés sur le parti que nous aurons à prendre (21 février— 8 mars 1699). »
(1) Lettre de Tallard à Louis XIV, da 7 mm» UtÊ, IGiiaBblofs Litun-l
Il est évident que Louis XIV cherchait à entraîner les puissances maritimes dans un nouveau traité séparé; mais la correspondance de Guillaume III nous apprend que» tout en continuant à traiter avec Louis XIV, les puissances maritimes firent faire, à celte époque, des ouvertures à la Cour de Vienne, pour engager le cabinet impérial à se joindre à elles dans les négociatioos avec la France. Voici comment le Roi d'Angleterre 8*expiique à ce sujet dans ses lettres à Heinsius : « Je suis entière- 9 ment de votre avis , que M. Hop doit commmci&c à » parler sur le pied indiqué par vous ; ceci entamera la • négociation, et, en nous mettant à même df aller aussi 9 loin que nous le jugerons nécessaire, empêchera {Nroba- » blement aussi que la France ne prenne les devants sur » nous, et que nous ne nous engagions dans une fausse » route à Vienne. Je désire, en conséquence, que Viips » écriviez dans ce sens à M. Hop ; en attendant, nous coo- » tinuerons ici avec Tallard et nous avancerons Touvrage «autant que possible (10-20 mars 1699). •
Dans une lettre suivante, on trouve ce passage : « Je » pense qu'il est désirable que M. Hop entame sa négo- » dation, afin de gagner du temps, mais sans entrer > dans trop de détails ; je ne crois pas que ceci soit «opposé ou puisse être préjudiciable à notre négociation «avec la France (4-14 avril 1699). »
A la date du 12-22 mai, Guillaume III revient encore sur ce sujet dans sa correspondance avec Heinsius, et lui dit : « Je pense que M. Hop doit recevoir Tordre » d'entamer la négociation à Vienne, en démontrant qu'il «sera impossible d'empêcher que la France ne s'empare «de toute la monarchie d'Espagne, si le Roi venait à «mourir; que, par conséquent, il est dans notre intérêt nen particulier et dans celui de l'Europe en général, de
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•prévenir une guerre, et que le seul moyen d^y parve- 1 nir est d^accéder à un traité de partage de la succes- »rion d*Espagne. La négociation devlra être ouverte sur •ce point, et vous jugerez quelles instructions il faut •donner à M. Hop. »
Cependant ces premières ouvertures à la Cour de Vienne y furent reçues d*une manière peu satisfaisante pour les puissances maritimes ; on peut en juger par ce que Guillaume III en écrit : c Je reçus hier votre lettre •du 39» 1 dit-il à Heinsius, t et j*a{ appris par elle ce •qui s'est passé à Vienne, dans la conférence avec •H. Hop. Il paraît que les ministres y parlent fort à > leur ake et voudraient nous faire faire la guerre pour ■eux, si le Roi d'Espagne venait à mourir. Dans mon
• opinion, H. Hop doit commencer à s*ouVrir un peu •plus et parler d*un partage, en expliquant les raisons
• qui le rendent nécessaire. Selon toutes les apparences ,
■ la n^ocîation ici avec Tallard sera bientôt terminée ; •je me propose d'en parler dans le même sens au comte ■d'Aversperg , afin d'avancer autant que possible Too-
■ vragOt <>^r 1^ <l^l&î de trois mois et demi pour fixer toutes vcbosôs, sera bien court (16->36 mai 1699). »
Gmllaïune III ayant eu un entretien avec le ministre impérial» en rend compte de la manière suivante à Hdnsius : « Tai parlé ce matin ao comte d*Aversperg ; je lui ai dit que J'étais disposé à prendre des mesures avec rEiaperear, pour prévenir une guerre, si le Roi d'Espagne venait à mourir. Je lui ai amptement démontré l'imposaibilité dans laquelle on ^ait de la laire avec succès à la f^rancè^ et j'ai ajouté que Je ne voyais pas de meilleur moyen h, proposer pour empAcber qu'un prince français ne parvint à la Gooronne dT^iagne, que de tenter d^arrivér à un arrangement avec Leois \r^
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t touchant la succession; que, pour celte fin, il était B nécessaire qu*on traitât à Vienne avec M. Hop ; il se » chargea d'en écrire à sa Cour et parut approuver la > chose. Dans le cours de la conversation, il me dit qu'il «croyait que T Empereur consentirait à un partage, mais
• que nous étions aussi intéressés qu'eux à ce que la » France ne devint pas trop puissante, surtout en Italie, » car cela nous nuirait beaucoup, principalement pour » notre commerce. Vous ferez usage de cette conversa-
• tion, 9 ajoute le Roi d'Angleterre, t comme renseigne- B ment pour M. Hop, afin qu'il puisse prendre ses mesures
• en conséquence (19-29 mai 1699). •
Telle était la situation des négociations des puissances maritimes avec les deux compétiteurs à la succession d'Espagne, au printemps de i699 : celle avec l'Empereur ne faisait que commencer, lorsque déjà l'on était, pwr ainsi dire, tombé d'accord avec le Roi de France i car Guillaume III et Heinsius avaient fini par consentir à voir augmenter la part de la France du duché de Milan, sauf l'échange proposé par la Cour de Versailles. Mais vers cette époque arriva un événement qui aurait pu porter quelque trouble dans la négociation entre le Roi de France et Guillaume III : cet incident fut la retraite de lord Portiand, qui, jusqu'alors, avait été exclusivement chargé de la négociation avec Tallard , sous la direction immédiate du monarque anglais.
IL Ce fut au printemps de l'année 1699 que le comte de Portiand , qui , ai son retour de son ambassade à la Cour de Versailles , avait trouvé un rival dans Keppel , nouvellement créé comte d'Alberaarle, se dégoûta de ses fonctions, les résigna et résolut d'aller vivre loin de la Cour. Le roi Guillaume ne put le faire consentir à conserver aucune fonction dans sa maison; mais milord
Portiand promit au monarque de ie servir en toute autre occasion.
Cette résolution du comte de Portiand fit du bruit en Europe, car depuis un grand nombre d'années, il était regardé comme celui qui jouissait de toute la confiance du R(H de la Grande-Bretagne, et parmi les personnages qui composaient la Cour de Guillaume III , ce favori faisait la principale figure; il s'appelait Bentinck, gentilhomme de la province d'Overyssel. Comblé d'honneurs et de dignités dans la République , il le fut également en Angleterre , après la révolution qui éleva son protecteur au trône; Guillaume III le créa pair du royaume, chevalier de la Jarretière, et lui conféra plusieurs charges et d'autres faveurs qui excitèrent la jalousie des Anglais.
11 avait la taille assez belle, les cheveux blonds tirant sur le roux, la figure régulière, l'air doux , gracieux et poli k Fabord ; peu d'étendue dans l'esprit, facile à prévenir et très-difficile à ramener des impressions qu'on lui avait données. Le grand attachement qu'il avait eu depuis sa jeunesse pour le prince d'Orange , lui avait ôté les moyens d'acquérir d'autres connaissances qu'une certaine routine dans les affaires , que Guillaume lui communiquait. Ignorant sur toutes autres choses, grand économe et peu magnifique, Portiand s'était conservé Paffection du monarque par une assiduité qui tenait de l'esclavage, n'ayant de libre que les heures que celui-ci consacrait à donner ses audiences. Cette constance rare aurait pu servir d'exemple à tous les autres princes , si elle s*était encore soutenue quatre ou cinq ans ; mais le comte de Portiand ayant vu décliner son crédit , résolut de tout quitter, et se retira à la campagne, ne s'occupant que de loin des affaires publiques et du soin de bien établir sa famille. Plusieurs millions qu'il avait amassés.
n'^ayant eu de patrimoine que quelques centaines de florins de rente , servirent à le consoler et à lui faire supporter sa retraite.
Le favori qui le remplaça s'appelait M. de Keppel , gentilhomme de la province de Gueidre. Il avait été page à la Cour du prince d'Orange , et en portait même le» couleurs peu de temps avant la Révolution de 1688. La faveur du Roi Téleva avec rapidité à tous les honneurs; tout^puissant auprès du monarque, sans avoir la modestie de son prédécesseur, il disposait de tout avec hauteur ; toutes les grâces passaient par ses mains ; plus chéri qu'un fils ne peut Tétre de son père , il gouvernait avec une facilité qui étonnait tout le OKKide. Jamais oiilord Portiand n'avait approché de son crédit , ni de son orgueil ; il avait l'esprit plus vif et plus délié que celui-ci, mais sans culture , ni connaissance aucune ; sa vanité le rendait odieux à ceux qui n'avaient que leur mérite pour appui ; car, pour obtenir le sien, il fallait avoir les air» d'un petit-maitre , faire de l'éclat et de la dépense. Il eut lo temps et la prévoyance, pendant sa faveur, d'amasser de grands biens et de se faire donner de belles charges; et d'un pauvre gentilhomme des plus nécessiteux de sa province , on le vit devenir, dans l'espace de six ans, de cornette d'un réginoient de cavalerie au service de la République, pair d'Angleterre, sous le titre de comte d'Albemarle, chevalier de la Jarretière, lieutenant-général au service des États- Généraux , et gouverneur de la ville de Tournay (1).
Saint-Simon aussi parle dans ses Mémoires de la retraite du comte de Portiand, comme d'un événement qui fit sensation à celte époque ; voici ce qu'il en dit : « La
fl) Mémoire* de M. de If sur ta Cour de GuUtaume II f, Mxs. int'idirt
«U \z bibliothèque de M. Tydemao, professeur à rUniver^ité de Leydeo.
» faveur de Portland fut la plus ancienne, la plus entière^
• la plus durable, et il avait eu la conûtnce de tous les » manèges de Guillaume III en Hollande , de toutes ses
• pratiques dans toutes les Cours de l'Europe pour allu-
■ mer et entretenir la guerre contre la France , enfm de ttoote Taffaire d'Angleterre^ où, devenu Roi, il le fit comte
• de Portland. <Keppel le désarçonna pendant sa courte B ambassade en France; quoique sa faveur fût nouvelle^
• il fut créé comte d'Albemarle. Elle augmenta sans cesse
■ et dura jusqu'à la mort de Guillaume, auprès duquel > Portland n*eut plus que la considération , qu'après une »8i longue et si entière confiance, son maître ne lui put
• refuser. Belle leçon, > ajoute le même auteur, t pour les
• courtisans et les favoris ! Si un aussi grand homme que
• Guillaume 111 a été capable d'une telle légèreté dont il
■ avait paru si incapable, lui si solide et si suivi en tout, » et encore à son fige , quel fonds faire sur les autres
• princes (1)? • Ce jugement cependant semble être trop sévère ; les extraits «suivants <le deux lettres de Guillaume III au comte de Portland prouvent que le Roi d'Angleterre mit tout en œuvre pour ramener Portland â d'autres sentiments.
Dans la première, on lit : f Je ne veux pas entrer dans
• une discussion sur votre retraite; je ne vous en parle
• point, mais je ne puis m'empêcher de vous exprimer •mon chagrin; il est plus grand que vous ne pouvez
• rimaginer. Je suis sûr que, ai vous n'en éprouviez que la
• moitié, vous changeriez bientôt de résolution. Que Dieu, » dans sa bonté, puisse vous inspirer pour votre bien et
• ma tranquillité
» Enfin, je vous conjure,» écrit encore Guillaume III, t de venir me voir aussi souvent que vous le
(IJ Mémmrêêéu due de SaUu^iman,
f pourrez ; cela me sera une grande consolation, ne poo- » vant m'empêcber de vous être attaché aussi profondé-
• ment que par le passé ( 28 avril — 2 mai 1699). t
La seconde est relative aux négociations de lord Porlland avec le comte de Tallard ; Guillaume y dit : « Je dois vous dire que le bien et le repos de TEarope » peuvent dépendre de vos négociations avec Tallard. «Vous ne pouvez ignorer qu'ici, en Angleterre , je ne »puis employer d'autre personne que vous; enfin il est
• impossible et même contraire à ma dignité , que cette » négociation soit continuée entre moi et Tallard ; j^espère
• donc qu'après y avoir réfléchi sérieusement , vous re- » viendrez ici pour terminer, s'il est possible, cette affaire t importante (1-11 mai 1699) (l). »
Si lord Portland se montra sourd au langage de l'amitié, il écouta l'appel de son Roi, et consentit à continuer ses négociations avec l'ambassadeur de Louis XIY.
Voici en quels termes le Roi d'Angleterre annonce au conseiller pensionnaire Heinsius cet événement, qui fit tant de sensation à celte époque : • Je vous annonce »avec chagrin que le comte de Porlland s'est enfin défi- »nilivemenl retiré, aucune persuasion n'ayant pu l'en
• dissuader; j'ai obtenu u grand' peine qu'il continue la » négociation avec le comte de Tallard. Je ne saurais » vous exprimer combien cette détermination m'afflige, » d'autant plus que je me suis évertué à donner au comte »de Portland toute espèce de satisfaction raisonnable, »mais une aveugle jalousie a prévalu sur tout ce qui » devait lui être cher (25 avril — 7 mai 1699). »
III. Le roi Guillaume, excédé d'une session qui avait duré plusieurs mois , annonce enfin au conseiller pensionnaire son intention de la clore. Sa lettre est pleine
(1; <iriinbl«>rb f.cHcn^.
d'aigreur contre le Parlement, et (race un tableau peu satifaisant de la situation où se trouvent les affaires publiques, c Je compte que cette misérable session aura »une fin vers le milieu de la semaine prochaine ; outre «toutes les impertinences que j'ai en à efisuyer de leur
• partt ils ont dénué le royaume de tout moyen de déifense; les voies et moyens qu'ils ont accordés ne suffi-
• ront pas à faire face aux charges qu'ils ont votées, et •ils ont ruiné le crédit, en n'accordant pas un liard pour iTextinction des dettes. Vous jugerez, d'après cela, • ajoute le Roi , t dans quel désordre tout doit aller ici »(28 avril— 8 mai 1699). >
Guillaume III ferma la session en se plaignant qu'on eût négligé plusieurs points qu'il avait recommandés à l'attention des Chambres ; il dit que la session n'avait été aucunement interrompue , qu'elle avait duré près de six mois, et que cependant la situation du royaume n'en était pas plus satisfaisante ; il ajouta que les Communes avaient affecté de contrecarrer son gouvernement en toutes choses, et donna à entendre que son projet était de les dissoudre, 81 elles persistaient à marcher dans cette voie. Peu de jours après, le Parlement fut prorogé jusqu'au 26 septembre suivant
A la veille de se rendre sur le continent , le Roi jugea nécessaire de faire quelques changements dans son ministère : le comte de Pembroke fut nommé président du conseil , lord Lonsdale , garde du sceau privé , le comte de Jersey, qui avait été en ambassade à la Cour de France, fut nommé secrétaire d'État, à la place du duc de Sbrewsbury, qui fut fait lord-cbambellan, et le comte de Manchester fut envoyé comone ambassadeur extraordinaire en France. Ces mesures furent considérées comme le premier pas d*un rapprochement vers les Torica; il e^*^
certain qu'à cette époque le9 hommes dirigeants du parti whig avaient entièrement perdu la confiance du Roi, qui ne pouvait oublier la mortification que son gouvernement avait essuyée dans la question de Tarmée (i).
Le 15 mai, Guillaume annonce sa prachaine arrivée en Hollande. Il écrit à Heinsius : « La voilà» donc terminée, » cette malheureuse session ; je compte partir d*ici, pour
• la Hollande, dans les premiers jours de Juin ; j'aspire > après cet instant comme le poisson après Teau. > I^ Roi de la Grande-Bretagne , après avoir nommé une régence, s'embarqua pour la Hollande, oii les comtes de Portiand et de Tallard ne tardèrent pas k se rendre, de leur côté , pour y continuer les négociations relatives à ta succession d'Espagne.
Peu de temps auparavant, les États de BoUande avaient confirmé Heinsius dans ses fonctions de conseiller pensionnaire ; le roi Guillaume Pavait vivement pressé de continuer à « remplir cette charge importante quHI avut » exercée avec tant d'c^clat et d'utilité pour la République.
• Quant à moi, » ajoute le monarque, « je ne saurais assez » reconnaître les services et l'assistance que j'ai reçus de »vous pour le bien de l'État ; j'espère le reconnaître
• tant que je vivrai (28 février 1699). »
« Nous avons eu de rudes temps à passer, » répond Heinsius au Roi , t et je ne puis me flatter que l'avenir » nous en prépare de meilleurs. La retraite serait donc » un parti et plus sûr et plus prudent. Cependant je ne «recule point devant le fardeau et les hasards qui l'ac- » compagnent , si je puis être utile à Votre Majesté et à
• la République (3 mars 1699). »
IV. Peu de temps après l'arrivée de Guillaume III en Hollande, il fut signé une convention entre les Rois
(1) C^upondance of the ciuke ofShrewsbui'y uUh ihê whig leaders.
de France et de la Grande-Bretagne, par laquelle les deux monarques s'engagèrent réciproquement à signer un nouveau triiité de partage dans le délai de trois mois ; répoque fixée pour la signature était le 35 septembre.
On stipulait dans cette convention :
1* La part qui serait attribuée au Roi de France et à r Empereur dans la succession d'Espagne;
3* Que le Milanais» attribué à Louis XIY, formerait un objet d'échange ;
3* Que le Roi de la Grande-Bretagne s'engageait à porter les États-Généraux à entrer dans ce nouveau traité do partage.
I^uis XIV, après s'être assuré de la -parole du Roi d'Angleterre, aurait bien désiré aussi faire entrer les Ëtat8*Généraux dans cet arrangement provisoire ; on en trouve la preuve dans un entretien que le conseiller pensionnaire Heinsius eut avec l'envoyé français, Bonrepaux, et dont le premier rend compte au roi Guillaume en ces termes : c M. de Bonrepaux m'a dit qu'il venait de t recevoir, par courrier, le projet de traité provisoire 9 entre la France et Votre Majesté ; qu'on y avait inséré > trois alternatives , dans le cas où le duc de Lorraine ne
• voudrait pas consentir à l'échange projeté (1), et que » le traité provisoire serait signé par les comtes de Tallard » et de Portland. 11 ajouta qu'il restait cependant une diiB^
• culte, et que le Roi de France souhaitait vivement que
• Votre Majesté voulût s'engager plus pertinemment à
• faire approuver ce traité par les États, ou qu'on parvint
(1) Cei altematiTet étaient le» saivantcs :
!• L'échange cU MUao contre la Lorraine ;
2* L'âectcvr de BaTÎcre défait avoir Milan; et LuuU XIV ubicnait, comme équivalent, le daché de Luxembourg;
3* Le d«c de Savoie cédait à la France la Savoie et tes dépendances, cl recevait ea cchaDge le ducUé de Milan.
• à conclure quelque chose de provisoire avec eux. Je lui » répondis, sur ce dernier chef, comme regardant spécialement la Répubh'que, que j'étais étonné qu'il demandât chose semblable, puisqu'il ne pouvait ignorer qu*outre la longueur inséparable de nos délibérations , elles ne comportaient pas le secret; que, dans le principe, on s'était montré satisfait de la promesse faite par Votre Majesté d'employer ses bons offices auprès des États pour leur faire agréer cette convention en temps utile; que, de plus, la Cour de France avait, à cet égard, un précédent qui devait lui servir de garantie , les États- Généraux étant déjà entrés, à ce sujet, dans un traité solennel. Il me demanda encore s'il ne serait pas possible de signer quelque acte particulier ; mais je lui fis observer que tout acte de cette nature serait toujours illusoire, s'il n'avait reçu la sanction des États des différentes provinces, parce que, à défaut de cette formalité, les provinces seraient toujours libres de le désavouer (2 juin 1699). •
On peut juger du désir que la Cour de France avait de gagner les Provinces-Unies, par la précipitation avec laquelle les négociations, pendantes depuis la paix de Ryswyk , sur la question du tarif, se terminèrent à cette époque, car Bonrepaux dit à Heinsius que la volonté du Roi étant d'en finir, il avait donné ses ordres en conséquence à M. de Ponchartrain (1).
La convention entre les Rois de France et de la (îrande-Brctagnc fut signée dans le courant du mois de juin 1699 (2), car Guillaume III dit, dans une lettre du
(1) Lettre de IJtinbitis à (iHillatimc III, du 2 juin 1699.
Ce traité fut »igné le 20 mai. (Dumoiit, Corps diplomatique, tome vu, liart. Il, p. /4G2.)
(2) Lu texte de celte convention ne se trouve pat dans les pajûers de lU'iubius; l'auteur dé&irant eu tunnaitre la date précise, Ta demander a
28 de ce mois, adressée au conseiller pensionnaire Hein- »U8 : c L*écbangede la convention conclue avec la France > pourra se faire à La Haye , par les comtes de Tallard et ■de Portiand, ou bien par vous, dans Tabsence de ce » dernier. A cet effet, Tinstrument vous sera envoyé. » Guillaume ajoute : « Je désire que le comte de Tallard >se montre le moins possible chez moi (le Roi résidait
• alors dans Tun de ses châteaux de plaisance, dans la
• province de Gueldre), pour ne pas exciter d'ombrage; >je vous prie de lui dire ceci de ma part, ^approuve » d^ailleurs Tidée des Français de ne pas faire de propo-
• sitions au duc de Lorraine, aussi longtemps que la négo- » ciatioD avec l'Empereur ne sera pas plus avancée ; vous
• pourrez dire ceci, en mon nom, à MM. de Tallard et de
• Bonrepaux. »
Dans une lettre suivante, on remarque encore ce passage : « Je suis charmé que M. Hop ait entamé la négo-
• ciation à Vienne, et qu'à son début il paraît avoir été
• favorablement écouté. I^ temps fixé pour terminer cette
• grande affaire (le 25 seplembre suivant) est bien court •à la vérité, aussi la France ne devrait-elle pas faire de
• difficultés de le prolonger, car elle n'en peut éprouver
• aucun préjudice (6 juillet 1699). »
H parait qu'après la conclusion de cette convention , Louis ,S1Y s'était décidé à informer la Cour de Madrid des mesures qu'il se proposait de prendre avec les puissances maritimes, pour conserver la paix, si malheureusement le Roi d^pagne ne laissait point de postérité après lui. Néanmoins , avant de charger le marquis d'Barcourt, son ambassadeur à Madrid, de faire cette communication, Louis XIV désira connaître Topinion de
U. Domunt, arcliÎTiste de» affaires élraogèrcs, qui a déclaré que celle convenlion ne te Irvure pas parut le» pièces diplomatiques de ce mÎDisIèrr.
son ambassadeur sur ce sujet. I^ réponse du marquis d'Harcourt fui contraire à cette communication. Tout en approuvant la résolution du Roi , de traiter avec le Roi d* Angleterre et les États-Généraux, au sujet de la succession d'Espagne, comme le seul moyen de conserver la paix, le marquis d'Harcourt observait dans sa réponse: t qu'il croyait que rien ne serait plus contraire au succès » du traité que d'en faire la déclaration au Roi d* Espagne
> et à son conseil ; que la proposition d*y souscrire serait » aussi odieusQ au souverain qu'aux sujets; que les Espl- » gnols considéraient la division de la monarchie d*E8- » pagne comme le plus grand mal qui pût leur arrivco'f «soit par la perte des établissements quMls avaient dans » toutes ses parties , ou des vice-royautés et commande- » monts qu'ils espéraient, soit pour Thonneur et la réps- » tation de la nation ; tout cela, » ajoutait ce ministre, « les réunira dans cette extrémité pour s'y opposer, du 9 moins autant que leurs forças le permettront. Cette 9 déclaration peut pourtant leur donner le temps de se » prccautionner contre la prise de possession et en rendre V l'exécution plus difficile , et comme les États qui sont tt échus à Votre Majesté sont ceux qui sont les plus diffi* » elles à occuper, tant par leur situation maritime que par «leur éloignement, les choses en deviennent plus épi- T> neuses, sans que je puisse envisager le profit qui peut » revenir à Votre Majesté de cette déclaration. D'ailleurs, »le Roi Catholique aura à se plaindre que, sans lui avoir «jamais parlé de sa succession, on en ait fait le partage » avec les autres puissances qui y sont entrées, et qu'a-
> près avoir affecté de répandre que les motifs qui avaient » empêché de lui parler de succession , étaient pour ne «point lui donner la moindre inquiétude et pour no pas » avancer lu (in de ses jours, on verra tout à coup le con-
traire, en lui signifiant le partage qu'on a fait. En effet ^ s'il vient à mourir avant qu'on puisse tenir la mer, et qu*on soit obligé de remettre au printemps la partie. Votre Majesté jugera que les peuples d'Espagne, de Naples et de Sicile auront le temps de prendre leurs mesures ; et sMI vit jusqu'au printemps, cette déclaration leur donnera le temps nécessaire pour se prccautioaner. Ce prince n'aura pas plutôt les yeux fermés , qa^îl y aura une confusion générale excitée par la division des grands, le mécontentement général des peuples et la misère à laquelle ils sont réduits par la cherté de tontes choses ; et s'il n'y a pdnt de justice ni de police à présent , on en doit encore moins attendre dans cet événement. Le général des peuples est tellement porté en faveur de la France, qu'il y a beaucoup d'apparence qu'ils viendront à moi , aussi bien que ceux plus élevés en rang, qui n'ont osé parler jusqu'à présent, surtout s'ils ne savent rien du traité. On donnera des ordres pour assembler les Cours (Certes), et j'ose espérer que, sor toutes choses. Votre Majesté aura la bonté de me donner des ordres positifs , ou de demeurer ici jusqu'à ce qu'elle m'ordonne d'en sortir, ou de m'en tirer, sous le prétexte d'aller recevoir ses ordres pour assister aux Cours , ne voyant point qu'il Teste rien à faire dans çMe occasion à un ambassadeur de Votre Majesté pour
Loub XIV se rendit aux observations de M. d'Harcourt et remit la communication qu'il voulait faire , du traité, à rEq[)agne, au moment où l'Empereur s^^rait engagé ; car alors, si les Espagnols voulaient s'opposer au partage , « ils ne pourraient , * disait-il dans ses instructions à M. d'Harcourt, « avoir recours qu'à l'Empereur » engagé lui*mème à se contenter du partage destiné à
rarchiduc... Ce prince, d^ailleurs, • ajoute-t-il, < sérail trop faible pour conserver la monarchie entière contre ma puissance, secondée de celle des Anglais et des Hollandais, t 11 dit encore : « Je n*ai donné aucun sujet de plainte au Roi d* Espagne ; j'ai évité de parler de succession, et je n'ai pas voulu Tinquiéter pendant sa vie; mais je ne fais rien à son préjudice , lorsque je prends des mesures pour assurer après sa mort le repos de r Europe ; je cède même dans cette vue la plus grande partie des droits de mon fils. Le Roi Catholique pourrait avoir lieu de se plaindre , s'il avait paru disposé à rendre justice à ses héritiers légitimes, à faire on testament en faveor de mon fils ou de mes petits-fils ; mais au lieu de cette disposition, il n'a été question , depuis la paix, que du prince Électoral de Bavière ; et sitôt qu^il a été mort , je n'ai entendu parler que des intrigues des ministres de l'Empereur à Madrid, pour y faire appeler l'archiduc et le faire reconnaître possesseur de toute la monarchie. »
Parlant ensuite des vœux des peuples, que d^Harcoort lui disait être favorables à la France, Louis XIV dit: « Ce ne sont que de simples vœux sans effet, et je n'ai
• pas vu la moindre démarche en faveur de mon fils ou
• de mes petits-fils, pendant que l'ambassadeur de l'Em-
• pereur avait le crédit de changer le conseil du Roi
• d'Espagne et de faire éloigner les minisires qui avaient » le plus de part à la confiance de ce prince. •
C'est là, aux yeux de Louis XIV, la justification de toutes les négociations pour arriver à un traité de partage, les intrigues de l'Empereur au mépris des droits de son lils. A l'égard de ce qu'il appelle de simples vœuœ sans effet, voici la conduite qu'il dicte à son ambassadeur, dans le cas où le Roi d'Espagne viendrait à mourir
avant que l'Empereur eût signé le traité : « S'il arrive que Dieu dispose du Roi Catholique avant que T Empereur ait accepté le traité , ou que le temps auquel il doit être signé, fixé au 25 de septembre, soit expiré, vous n'aurez, en ce cas, d'autre parti à prendre que de recevoir favorablement ceux qui viendront vous faire des propositions et leur dire que vous m'en rendrez compte , que je les écouterai avec plaisir, qu'il faut en même temps qu'ils bseent connaître les moyens qu'ils ont de marquer, par les effets, leur bonne volonté ; vous m'en avertiriez et j'aurais certainement le temps de vous envoyer mes *ordce» avant que les États fussent assemblés.... *
Louis XIV se servait d'ailleurs de ce parti qu'il avait en Espagne, bien qu'il n'y comptât pas beaucoup, comme d*UD épouvantait pour faire consentir l'Empereur au traité de partage. « 1^ raison la plus forte , » dit-il , c qui
• doit déterminer l'Empereur à consentir au traité, sera •ropiiiion d*un parti considérable que je puis avoir >en Espagne, et que ceux qui le composent peuvent » traverser tontes les mesures qu'il prendrait pour faire
• déclarer Tarchiduc successeur du Roi Catholique. Je ne •pois vous r^>peler , sans donner un juste sujet de croire *qoe je ciHinais moi-même le peu de fonds que je dois •faire sur ce parti, que je l'abandonne, que l'Empereur >n*en dmt rien craindre, et qu'il perdrait, parcoosé- >qnent, en traitant avec moi , tous les États qui compo- •sent le partage de nx)n fils.
» Il est certain que jusqu'à présent le Roi d'AnsHe- > terre et les Êtads-Géoéraux ayant e^ la ft/asM: ^jpi:i?m •du parti qoe f ai en Espag&e, U k cr/iiÂr^: j^l» qu'ils >la perdent.
•▼cas connaissez asseï rivffcrudf^ ot v^ ^Mei^Ai- *» rations, pour n'avoir pa^ t^^f^^ ^ au^si^u*:» ny/is q»
» mon service demande, que vous demeuriez encore à • Madrid (16 août 1699) (1). »
La signature de cette convention provisoire entre la France et TAngleterre avait été, de la part de Louis XIY, un acte très-liabile ; car il savait que, d'un côté, les États- Généraux se montraient peu disposés à entrer dans une nouvelle négociation ; que , de Tautre , rinfatuation de TEmpereur était telle , qu'il n'aurait jamais consenti à céder la moindre partie de ses droits à la suecesnon d'Espagne. Il engageait , par conséquent^ le Roi d'Angleterre en quelque sorte contre ses alliés, et l'on verra plus tard le parti qu'il sut en tirer, puisque c'eit^tec cette convention à la main, qu'à l'expiration du délai» il somma, pour ainsi dire, Guillaume 111 de signer on traité défmitir.
y. C'est à la suite de la convention qui vaoait d*ôtre conclue, que les négociations entre les puissances naaritimes et la Cour impériale prirent plus d'activité, car Guillaume 111 comprenait qu'il y avait urgence à obtenir l'assentiment de l'Empereur avant le 25 septembre. Comme la convention entre les cabinets de Londres et de Versailles avait été conclue en dehors du ministère anglais, il est moins étonnant de voir que la négociation à Vienne y fût dirigée, non par l'envoyé anglais, mais par celui des États-Généraux , qui avait été initié dans le secret par le conseiller pensionnaire Heinsius.
Le but des puissances maritimes était de concilier, par un arrangement, les prétentions de la Maison de Bourbon et celles de la branche cadette de la Maison d'Autriche ; de faire comprendre à l'Empereur qu'il y allait de son intérêt comme de celui de TEurope, de se prêter à un accommodement raisonnable; qu'il était pré-
(1) D€ Flatsan, Hiaioire de ta tliphmalie française.
férable de s'assurer d'avance d'une partie de la succession de Charles II, à livrer la totalité de la succession aux chances d'une lutte, où tout Tavantage serait du côté de la France, préparée et armée d'avance pour envahir l'Espagne et ses plus belles provinces, si Charles II venait à mourir inopinément. C'est dans cet esprit que l'envoyé hollandais avait été chargé d'entamer la négociation avec la Cour impériale, et la franchise avec laquelle les puissances maritimes firent déclarer à l'empereur Léopold qu'elles se voyaient dans la nécessité de prendre d^avance des mesures relatives à la succession d*EBpi^ne, pour prévenir une conflagration générale en Europe, à la mort de Charles II, les disculpe cette fois-ci de toute espèce de manque de franchise à l'égard de la Coar impériale.
Mais l'Empereur, imbu des anciennes maximes de sa Maison, ne paraissait nullement disposé à sacrifier une partie de ses prétentions au repos futur du continent (1) ; sans tenir aucun compte des pertes que les pai^Bances maritimes avaient essuyées pendant la dernière guerre et des réductions opérées dans l'armée anglaise et dans celle de la République depuis la paix, il croyait que l'assistance de l'Angleterre et de la République ne lui manquerait jamais. Il calculait que ces puissances, dans l'intérêt de leur commerce ou de leur navigation , seraient les premières à tout mettre en jeu pour empêcher que la moindre partie de la monarchie d*EBpagne ne vint augmenter la puissance déjà si formidable de la France. La correspondance du Roi de la Grande-Bretagne , tout en nous révélant les efforts mis en œuvre pour ramener le cabinet de Vienne à des sentiments plus conformes à ses intérêts particuliers , et à
(1} Letirct et Hcîosins à Gaillaume III, des SS et 36 mai 1699. VII. 17
ceux de T Europe en général, nous montre aussi les illusions de TEmpereur et de ses conseillers.
Tout Tété se passa en négociations avec la Cour impériale, qui ne cherchait qu'à les faire trainer en longueur, pour éviter de donner une réponse catégorique à renvoyé hollandais. Les passages suivants de la correspondance du Roi d' Angleterre nous font connaître la politique du cabinet de Vienne, que Guillaume III qualifie, dans une de ses lettres, d'incompréhensible, t Vous avez bien » fait, t écrit Guillaume 111 à Heiwius, • de vous plain- »dre à Hop des lenteurs que Ton met à Vienne; je
• crains qu^elles n^entralnent la conclusion do Cette » grande affaire sans eux, non pas à cause de la diffi-
• culte de Touvrage, ni parée quMIs ne veulent pas «accepter les conditions offertes, mais seulement parce «que le ministère ne peut y arriver à une résolution «décidée (1/i juillet 1699). »
t Le comte d'Aversperg vint me voir hier ; je lui ai «témoigné ma satisfaction de ce que TEmpereur parais- «sait être disposé à entrer en accommodement, jugeant, « quant à moi, la chose indispensable, tant à cause de la «constitution des affaires en général, que sous le point «de vue de l'état périlleux où se trouve le Roi d*Es- « pagne. Je Tai exhorté à insister auprès de sa Cour sur « une prompte détermination , attendu que leurs lon- «gueurs habituelles ne seraient pas soutenables dans les «conjonctures présentes (24 juillet 1699). »
« Je partage votre opinion, » dit encore le monarque à Heinsius, « qu'il faut attendre la réponse de la Cour de «Vienne, aux propositions faites par M. Hop, avant de «s'occuper de l'endroit où les négociations se tiendront ; «mais, en attendant, il serait toujours bon d'insister «auprès des comtes d'Aversperg et de Goes sur une
• prompte détermination de leur Cour, et qu^on les » munit de pleins-pouvoirs pour traiter (27 juillet 1699). i
£nfin quand, à grand'peine, on eut obtenu une réponse de la Cour impériale, le roi Guillaume prononce ce jugement : < Les ordres que viennent de recevoir les comtes •de Goes et d'Aversperg ne me paraissent être, en réa-
• lité, qu*une défaite, parce qu'on suppose à Vienne que
• rAngleterre et la Hollande seront toujours plus inté-
• ressées aux Indes , à cause de leur commerce , et que ,
• par conséquent, tons nos efforts seront dirigés de ce
• côté, bien plus que vers Tltalie. Ceci me confirme dans
• l'opinion que le ministère impérial entend être con- > traint et forcé dans cette afiaire ; c'est, à mes yeux, une
• politique incompréhensible et qui nous jettera dans de
• fort grands embarras (16 août 1699 ). • Et dans une lettre suivante, on remarque encore ce passage : c Les
• dispositions de la Cour de \ienne me désolent, car je
• vois qu'il ne reste que bien peu d'espoir de terminer la •grande question de la succession, par un accord entre
• la France et T Empereur; partant, nous serons forcés •d'en venir à des engagements particuliers avec la
• France, ce qu'il m'eût été si agréable d'éviter, pré- •voyant les conséquences fâcheuses qui pourront en
• résulter pour nous. Il ne faudra donc rien négliger
• pour obtenir le consentement de la Cour de France à » une prolongation du délai dans lequel nous nous som-
• mes engagés à traiter avec elle (21 août 1699). »
VL Tandis que l'empereur Léopold cherchait & gagner du temps ou à éluder les ouvertures qui lui avaient été faites par les puissances maritimes, dans Tespoir que tôt ou tard l'Angleterre et les Provinces- Unies , entraînées par le torrent , seraient forcées à se liguer avec lui contre la France , la Cour de Versailles
— âOO —
faisait vivement presser Guillaume III de conclare avec elle un nouveau traité de partage. La précipitation avec laquelle Louis XIV voulait conduire cette affidre, était considérée par le Roi d'Angleterre comme. un moyen employé par le monarque français pour le broailier avee la Cour impériale , extrémité que Guillaume III voulait éviter, bien que les lenteurs du cabinet de yienne fussent un motif suffisant pour les puissances maritimes de conclure sans lui , si T Empereur partait à ne pas vouloir accéder à un traité dont Purgencertloi avait été snffisammenl démontrée. Guillaume 111 mit cependant tout en oHivre pour calmer Timpatience des négociateurs françfc; voici comment il s'exprime à cet égard : « Bien que la réponse qui est arrivée de Vienle difi^re grandement de VuUimatum des Français, je n'eusse pu m'attendra que, de prime abord, les Impériadk Classent si loin. L^ambsssadeur français a donc grand tort de presser si vivement sur le temps, car .un peu de retard dans la conclusion do traké ne peut aucunement préjudiderà la France, liais ce n^est pas là qu'il faut chercher le fin mot de la chose: le but de la Cour de France est de nous faire conclure avec elle un traité séparé ; elle voudrait , si la chose est possible , éviter que l'Empereur y entre de son plein gré, dans la prévision que si, plus tard, on est obligé de l'y contraindre, tout l'odieux de cette mesure retombera sur nous et qu'elle en recueillera tous les bénéfices. On ne peut donc exiger de nous que nous prenions des engagements avec la France, avant d'avoir expédié un courrier à Vienne, pour informer cette Cour que, si elle persiste à refuser les conditions qui lui ont été proposées, nous serons forcément obligés d'entrer sans elle en négociation avec la France, relativement à la succession d'Espagne (15 septembre 1699). t
Cependant, le 25 septembre, terme fixé par la convention provisoire, signée entre les Rois de France et de la Grande-Bretagne, pour la conclusion d'un nouveau traité de partage entre les puissances maritimes et la Cour de Versailles, n'était pas éloigné, iorsqu^un nouvel incident fournit aux ambassadeurs de Louis XIV le prétexte d'insister plus vivement sur l'exécution de la parole de Sa Majesté Britannique. La Cour d'Espagne parut tout à coup sortir de sa léthargie , et le cabinet de Madrid envoya des ordres à ses envoyés à Paris, à Londres, à La Haye et à Vienne, de protester formellement contre toutes mesures qui auraient pour but de disposer de la succession d'Espagne, du vivant du monarque régnant.
L'effet produit par cette démarche fut divers, suivant l'esprit des cabinets auxquels elle s'adressait ; elle rendit celui de Vienne plus décidé que par le passé à rejeter les offres qui lui avaient été faites , au nom des puissances maritimes, t M. Hop s'imagine, t écrit Heinsius au roi Guillaume , « qu'à Vienne , il faut qu'on soit insentsible ou désespéré pour s'exposer à perdre de si grands
• avantages; mais il croit que l'opposition de ta Gour d&
• Madrid y joue un grand rôle, et comme il juge qu'il
• n'y a plus rien à faire dans cette mission, il demande •instamment son rappel (28 septembre 1699). •
La Cour de Versailles y trouva un nouveau motif pour presser le Roi d'Angleterre et les États-Généraux d'entrer dans de nouveaux engagements relativement à la succession de Charles IL A cet effet, le comte de Tallard remit au comte de Portiand un mémoire dans lequel il insistait sur les points suivants :
t Que l'Empereur ayant reçu communication du
• projet et s'y montrant opposé, il ne manquerait pas
• d'employer tous ses efforts pour le déjouer; (|u'à cet
» tous les cas, il faut que les termes de la réponse de la » Cour dé France à celle de Madrid soient modifiés, et
> que , dans celte réponse , on ne fasse pas allimoD à »un traité conclu, e^ quA est d*ailleun Tesacte vérité ; »car dans la République, qui doit y inlervemft on n*a »pas encore délit>éré sur la matière. En consentant à » cette réponse, je pense que la France sera moins anto- » risée à me presser aussi vivement sur la conclusmi dn » traité, mais* il n*en reste pas moins induiMtable que les
> États devront sur-le-champ prendre rafiaire en délitié- » ration. Je partage d*ailleurs votre opinion sur la ré- » ponse que la Cour de France se propose de faire ; je » n*y vois, comme vous, qu*un moyen de nous pousser à •conclure sans rintervention.de TEmperour , en ébnii-
> tant la négociation. Leur but est de nous séparer de oe » parti ; c^est un grand mal , mais nous ne pouvons rien » contre ( 19 septembre 1699) (1). »
Cette lettre témoigne des hésitations du Roi Guillaume ; mais la maladresse avec laquelle le cabinet de Madrid vint se jeter au travers de cette négociation, et la conduite imprudente de Tarabassadeur d*Espagne à Londres, tout en excitant le mécontentement de Guillaume, donnèrent beau jeu à Louis XIV d'accomplir son dessein, c C'est le caractère, c'est l'intérêt personnel de Tallard, » dit le Roi à Heinsius, < qui le fait presser, plus » que Ronrepaux, sur la réponse & donner à la Cour d'Es- » pagne; car bien certainement les instructions qu'on • leur transmet sont en tout semblables, et il n'entre » point dans les maximes de la Cour de i'Vance de don* » ner des ordres contradictoires à ses ministres. Je puis » à peine m'imaginer que la réponse de Vienne vous par-
J) Lettre de Guillaume Ili au comff de PortUnd, du uiéiiif joiir 19 »C|»* lcuil)ie 1699.
> vienne demain; partant, j'espère pouvoir encore diffé- >rer de donner une réponse positive à Tambassadeur I français; toutefois, le mémoire impertinent que celui •d*Espagne vient de remettre à Londres, pourrait bien tme porter à hftter la négociation (26 septembre 1699). »
VIL Déjà, depuis quelque temps, les États-Généraux étaient dans des rapports peu satisfaisants avec la Cour de Madrid, par suite d'une dispute qui s'était élevée entre leur envoyé, de Schoonenberg, et le ministère espa« gool. Quand l'envoyé de la Cour d'Espagne , don Bernardo Quiros, voulut présenter aux États le mémoire par lequel il se plaignait des négociations qui avaient pour but le partage des États de Sa Majesté Catholique, après la mort de ce monarque, le président de rassemblée des Etats - Généraux refusa de le recevoir, alléguant, pour motiver ce refus , que les États ne recevraient aucun mémoire de la Cour de Madrid aussi longten^s qu'elle n'aurait pas fait droit aux réclamations de leur envoyé eo Espagne (1). L'aigreur qui s'était établie entre les deux gouvernements n'en devint que plus vive , quoiqu'elle n'amenât point une rupture ouverte.
11 n'en fut pas de même en Angleterre ; saisie d'indignation , la Cour de Madrid avait fait témoigner h sir Alexandre Stanhope , envoyé de Sa Majesté Britannique en Espagne , combien vivement elle ressentait l'injure qu'on lui faisait; elle demanda qu'on m!t fm à toutes ces intrigues , attendu que le Roi d'Espagne prendrait lui-même toutes les mesures convenables pour garantir la tranquillité du royaume, dans le cas où il viendrait à mourir sans enfants. La Cour de Madrid ne se borna
(1) Wag., t. xrii, p. 23 et buivantcs. — Résolution des Klats-Gênéraiix, (lu 12 f»cfobre 16U9. — Mémoires de Lamberly, t. i, p. 21 à 33.— Lettres de ncJDÛus à (iuillaunie 111.
pas à cette démarche ; le marquis de Canalès, ambassadeur d^Espagne à Londres, remit sur cette affyn aux lords justiciers, en Tabsence de Guillaume , un mémoire conçu dans les termes îes plus violents, c Le Roi , son souverain, » disait Ganalàs, t ayant appris que le Roi de la Grande-Bretagne, les États- Généraux et d'tfutres puissances , en conséquence de ce qn^elles mit traité et stipulé Tannée précédente, s'occupent actueUemeat de nouveaux traités concernant la succession d'EspagM, et , ce qui est plus détestable, madiinent la difûkm de sa monarchie» luf avait ordonné de faire oomialire ftux lords justiciers, que de sembables procédés n*ontjaaMii été vus ni admis par aucune nation, cA qa*ili ne poivaient être attribués qu*à une ambition insatiable et an désir de bouleverser le pays d*au^. » La suite du mémoire était dans le même style et finissait par ime espèce de^oenace d*en appeler au Parlement de la eo»duite. du Roi. La régence n*eot pas plutôt comiiiMii|iié ce mémoire au Roi, qu'il fit déclarer & Ganalès qu'il trouvait cet^>écrit ftisolent et séditieux , et lui fit enjoindre de sortir du royaume dans le délai de quinze jours, et de se tenir renfermé chez lui jusqu'à son déparL Ganalès répondit Froidemenl TeDeum laudamus, et partit dans le temps fixé (1). i/envoyé anglais Stanhope eut ordre de porter ses plaintes à Madrid de Taffront fait à son souverain , affront qu'il représenta comme une audacieuse tentative pour exciter une sédition dans le royaume. 1^ Cour do Madrid justifia la conduite de son ministre, et enjoîgnil, à son tour à Stanhope de sortir d'Espagne (2).
(1) Lettre de Guillaume lii à lord Purlland, du 29 septembre 1699.— Lettres du secrétaire d'Étftt Vrrnon au duc de Shrcv\»bury, des 28 el 30 septembre 1699, v, «•
(2) Smollelt's Ilisiory o/'JSjiv'fliM^ — • Wag.. r. xtii. p. 22.
Cet incident n'inlerrrompit point ia négociation ; loin de ià, il imprima un nouveau degré d'activité aux puissances maritimes, pour arriver à une prompte solution , comme on peut en juger d'après le passage suivant d'une lettre du Roi d'Angleterre à Heinsius : < Le comte de » Portland , • dit le Roi , « vous communiquera l'écrit > impertinent et séditieux que l'ambassadeur d'Espagne t a remis en Angleterre. Je n'ai pu faire moins que de
• lui ordonner de sortir du royaume sous quinze jours.
• Cette démarche va me brouiller avec l'Espagne, et par vccmséquent j^aurai moins de scrupule de conclure le > traité avec la France. » A la fin de cette lettre , Guillaume III ajoute : t Vous aurez à soumettre immédiate- »ment toute la négociation aux délibérations des États,
• car cela ne peut être différé plus longtemps (29 sep-
• tembre 1699). » Et le Roi écrit à la même date à lord Portland : « Nous ne pouvons différer plus longtemps i de soumettre le traité pour la succession d' Espagne aux
■ délibérations des États-Généraux, et je vois que vous ■serez obligé de le signer avant mon départ pour l'An- ■gleterre. ■
YIIL Ce fut pendant la dernière quinzaine du séjour du Roi de la Grande-Rretagnedans la République, que le projet du traité avec la France fut porté à la connaissance 4,08 Etats de Hollande ; mais la veille du jour où le consdlier pensionnaire devait soumettre cette grande affaire à l'assemblée dont il était le ministre, Guillaume 111 lui adresse ces lignes : « Je crains que celle-ci ne puisse
■ vous être parvenue demain matin avant la réunion des
• États de Hollande ; cependant je crois devoir vous » prévenir qu*il n'est pas nécessaire que, de prime abord,
• toutes les particularités du traité soient connues, pour
• prendre une rceolution là-dessus (8 oclobre 1099). »
Ce système de réticence prenait probablemenl sa source dans t'oppQsition que GuiUaame III prévoyait que ie Aouveau projet de partage de la suecesBion dTEbpagne, rencontrerait dans rassemblée des Étata de Hollande. Celte opposition Tut violente, car elle partait de la ville d'Amsterdam ; elle trouva son point d*appui dans une protestation que l'Empereur fit publier à cette même époque contre toute espèce de mesores qui poumiort être prises et qui seraient de nature à porter préfodiee à ses droits à la succession d'Espagne. Sar oea entoefiiitei, le roi Guillaume fut obligé de retourner en Angielem, sans avoir pu emporter la certitude que les Êtatfr<Séiiéniii étaient disposés à entrer dans de nouveaot arFaogeraeals avec les cabinets de Versailles et de Londres , tooiebaat la question de la succession de Charles IL .
Peu de jours après son arrivée à Londres, il écrit à Heinsius è « J*ai lu attentivement la proteatain» des
• Impériaux , car je ne vois pas qu*on puisse donner on » autre nom à cette pièce. Je conviens qu'il 8*y trouve » des arguments d'un fort grand poids, et qui méritent » une sérieuse considération ; mais les choses sont aujour-
• d'hui trop avancées pour pouvoir raisonner, beaucoup
• sur cette question (20-30 octobre 1699). »
« Je suis désolé en voyant que les bourgmestres d' Ams- > terdam refusent d*accéder au traité concernant ia suc- » cession d'b'spagne ; nul doute que la régence entière ne «soit du même sentiment. Il faut chercher à les ramener
• par la persuasion; partant, je crois qu'il faudra que «vous portiez cette affaire en mon nom (1) à l'assemblée
(1) 11 est rssnntiel de Taire remarquer que Gaillanme III parle, daos celte circonstance, en sa qualité de Roi de la Grande-Bretagne, et comme lui souverain qui propose une alliance à un autre souverain , le» Étal»- Cjénëraux, qui rcprcsvnl aient la soavcrainclé de la Hrpublique vis-à-ri» des puissances élrati^vrci.
» des Étals-Généraux pour voir à quoi les provinces se » décideront , et afin de remplir rengagement que j*ai n contracté à Tégard de la Cour de France, de faire mon
• possible pour que le traité soit agréé dans la Répu- » blique. Vous pourriez indiquer h Bonrepaux les points 9 essentiels qui blessent Amsterdam dans le traité , sans
• cependant lui désigner cette ville, mais donner seule- 9 ment ces indications comme des remarques faites par
• quelques membres de la République, afin qu'il puisse
• les communiquer h sa Cour et demander des ordres h
• ce sujet (23 octobre — â novembre 1699). •
< Toutefois» je suis de votre avis, • écrit peu de jours après le Roi, « qu'il n'est guère faisable de commu-
• niquer ces remarques à Bonrepaux , aussi longtemps
• qu'Amsterdam sera opposé à toute espèce de négocia-
• lion à ce sujet; mais je n'avais pas, jusqu'ici, compris
• la question sons ce point de vue (30 octobre — 10 no-
• vembre 1699). •
Guillaume 111, en signant la convention avec Louis XIV, ne 8*était pas attendu à rencontrer dans la République une ausn forte répugnance à conclure un nouveau traité de partage, et le monarque français s'en montra mécontent ; il imputa au Roi d'Angleterre ce qu'il aurait dû considérer comme l'expression de l'opinion publique en Hollande. A la Cour de Versailles, on accusa Guillaume III d'un manque de bonne foi; ce reproche fut très-sénsible au Roi de la Grande-Bretagne, qui chargea son ambassadeur, le comte de Manchester , de s'expliquer à cet égard avec le Roi de France. Il l'annonce en ces termes à Heinsius : f Je me suis cru dans la nécessité d'informer ■ mon ambassadeur en France de ce qui se passe à La »Haye, afin qu'il puisse détromper le Roi et ses ministres
• sur les fausses impressions que Tallard peut leur avoir
t données, comme si je n^avais pas agi afac franbhiBe et
• que j*eu88e manqué à mon engagement (fO-SO odo-
• bre 1699). t
Le comte de Manchester ayant dbtena om audfe&esde Louis XIV, exposa à ce monarque lesnisona dece nted, pour prouver qu*il ne devait pas être attribué Mi Boi de la Grande-Bretagne , mais à Topposition que Vmt tmt contrait dans la République sur cette queetion ; il dit, entre autres : t Je conviens que le Rm a m gruidcvidit » dans la République , cependant ce crédit doit tovjeors » se conformer aux usages du pays. » Il àMum easoilB le Roi de France des dispositions favoraMai dMt lesquelles son souverain était, en ce qui regardai la ooBolasion du traité , et Louis XIY répondit : « Je conviens qas j'ai été un peu surpris de ce que TaSaiiB n'ait pas été terminée à Tépoque fixée et avant le départ da Bai, votre maître , pour T Angleterre ; je suis ^^^^^ dès assurances que vous me donn^ de sa part, qu'il est Ionjours dons les mêmes intentions , et j'espère qa*il continuera à y contribuer auprès des États-Généraux. Qosnt à rAoi , je suis toujours dans les mêmes dispositions et j'agis avec la même sincérité ; j'enverrai bientôt 11. de Tallard avec les instructions nécessaires ; t et, parlant de engagement dans lequel on était entré, Louis XIV ajouta: Vous savez que je l'ai, souscrit de la main du Roi, votre maître, comme lui il l'a, souscrit de la mienne (1). • Dans un entretien que lord Manchester eut ensuite avec M. de Torcy, il répéta à ce ministre ce qu'il avait exposé au Roi. « il insista , » dit lord Manchester, « sor » le grand crédit que notre Roi possède auprès des États,
(1) Sobslancc de raadicncc que le comte de Manchetler eut du Roi de France à Vvreaillcs, le 15 novembre 1699. Écrit de ta main de tord Jim* r/iejf«r. (Grimblul's Leiiers,)
>cl dit en riant qu'il s'élonnait que je voulusse l'amoin-
• drir. Je lui répondis que les États avaient toujours » une grande déférence pour toutes les choses qui leur tétaient proposées par Sa Majesté ; que les assurances que •j'avais données au Roi de France étaient qu'Elle avait
• recommandé l'affaire, etqu'Ëlle continuerait à le faire, >d bien que, de sa part, il ne manquerait rien ; que,
• bien qu'il y eût un espoir fondé d'arriver à une conclu-
• sion désirée, on ne pouvait en dire davantage avant que
• les États y eussent consenti. En somme, je trouve cette
• Cour fort impatiente que cela soit fait ; elle dit que l'on
• 06 doit pas perdre de temps , que la vie du Roi d'£s- » pagoe est très-précaire , et que , d'après les dernières
• nouvelles, il était de nouveau malade (1). »
Soumis aux délibérations des assemblées souveraines dans les Provinces-Unies , le trailé de partage passa alors au creuset d'une discussion approfondie. Plusieurs d'entre ceux mêmes qui avaient approuvé le premier traité , blâmèrent celui qu'on leur demandait de souscrire alors. Dykveld, entre autres, qu'on savait d'ailleurs être si avant dans les bonnes grâces du roi Guillaume, soutint, à cette occasion , qu'on ne devait avoir aucune confiance dans les promesses de la France ; que cette Cour ne cherchait qu'à entraîner l'Angleterre et la République dans de fausses démarches, dans l'espoir de les brouiller avec leurs anciens alliés. A l'appui de ce qu'il avançait, il rapporta que le cabinet de Versailles , peu de temps après la conclusion du premier traité de partage , le dénonça à celui de Madrid , pour l'exciter contre les puissances maritimes, et il produisit même copie d'un mémoire délivré par le marquis d'Harcourt , ambassa-
(4) Lettre du comte de Manchester an comte de Jersey, du 21 tunrcmbrc 1699. (Grimblot*s LêUen.)
dcur de Louis XIV en Espagne» qoi teadait évidemnKnt à ce but.
I Le dessein de ia France » > disait encore Dykveid , en proposant ce nouveau traité , est d*mlreUBDir le Soi d'Angleterre et la République dans mie foosse efenrilé; ta Cour de Versailles feint de redouter le§ «iHÉOCMiliie le Roi de la Grande - Bretagne et les État»-GMnMa pourraient contracter avec la Maison d'Autriche ; les victoires de Steenkerke et de Neerwindeo put samment appris aux Français qu'ils n'avaient paif |[mdr<^ chose à redouter du Roi d'Angleterre et de att sMés; si la gloire du monarque français se mbafaaa aijoard'hui , au point d'affecter une timidité n gtàndb ^ m nouvelle, c'est qu'il y voit son intérêt ; mafa oe laïigige devrait être apprécié à sa juste valeur et domMTéfeil sur les projets futurs de la Cour de Veraailleaé «GaHs critique du traité de partage déplut, dit-oft« à Goil* laume III , et Dykveld, pour ne pas perdre aoil crédit auprès du Roi , changea de langage et s'employa même à faire conclure ce qu'il avait d'abord repoussé avec tant d'énergie (i).
L'Angleterre et les Provinces-Unies, dont l'intérêt était de tenir la balance entre les souverains du continent, ne pouvaient point souiîrir que la même tête pût porter, avec la Couronne innpériale ou la Couronne de France, celle des Espagnes et des Indes. Pour éviter ce mat , ils avaient saisi avec empressement l'idée de faire passer la Couronne d'Espagne sur la léte d'un prince de la Maison de Bavière ; cette combinaison présentait le grand avantage de ne pas changer essentiellement l'équilibre politique de l'Europe ; mais après la mort du prince Électoral , il ne se trouvait plus que deux concurrents pour
(1) Wag., t. XVII, p. SA. — Ménwim de Lambcriy, t. t, p. 95 et suif.
recueillir cet immense héritage : la branche impériale d* Autriche et la Maison de Bourbon.
Quelques politiques de cette époque soutenaient que le prince qui serait appelé & régner sur TEspagne, par la volonté dernière du Roi régnant, serait Espagnol avant toute autre chose ; que, par conséquent , il importait peu que ce prince fftt un descendant de l'empereur Léopold ou de Louis XIV, pourvu que la Couronne d'Espagne ne pût jamais reposer sur la même tête qui porterais, Ait la Couronne impériale , soit celle de France. Ceux qui raisonnaient dans ce sens blâmaient le traité , parce qu'il affaiblissait la monarchie espagnole el augmentait considérablement la puissance de la France, qui, par la possession de Naples et de la Sicile, serait reine et maîtresse dans la Méditerranée.
Les partisans du traité raisonnaient dans Thypothèse que la partie lésée par le testament du Roi d'Espagne, ne se soumettrait point à la volonté dernière de ce monarque ; que Louis XIV ne souffrirait jamais qu'un fils de l'Empereur recueillit la totalité de la suBcession de Qiarles II , et que Tempereur Léopold , de son côté, ne souscflraît jamais à voir passer cet héritage à un prince de la Maisan de Bourbon ; qu'ainsi la guerre serait inévitable après la mort du Roi d'Espagne ; que la France était préparée d'avance k la commencer et à envahir la monarchie d'Espagne sm* plusieurs points différents ; que PEmpereur était hors d'état de le faire sans l'assistance de ses anciens alliés, el que ceux-ci étaient dans l'impuissaoce dé lui donner aide et secours ; qu'il y avait grande apparence que, quand même le testament de Charles II serait en faveur d'un archiduc, la France prendrait si bien ses mesures , qu'elle empêcherait l'héritier institué par le monarque espagnol , de se mettre en possession de
vil. i8
son hériUigo. Ils ajoutaient que, pour éviter (es maux qui pourraient résulter d'une lutte aussi inégale, TEurope était intéressée à voir régler la question de la succession d^Ëspagnc avant la mort du Roi r^nant , et quMI n'y avait qu'un partage raisonnable entrefles deux partiii contendantes qui pût détourner le fléau d'une guerre à laquelle toute T Europe serait immanquablement forcfe de prendre part.
Cependant, ropposition que le traité rencontra, dans la République plaça le roi Guiltaunie dans ià^pipition la plus pénible , lorsque , peu de temps après son retour à Londres, le comte de Tallard vint le sommer, au nom de son souverain , de mettre la dernière maîn au traité qui se négociait depuis plusieurs mois. Pressé d'une part par Tambassadeur français, et retenu de Tautre par rincertitude qui planait encore sur Tissuc des délibérations des États, Guillaunve 111 confie son embarras et ses ^ipréhensions à Heinsius. Les passages suivants se trouvent dans deux lettres écrites avant l'arrivée de Tambassadeur de Louis XIV à Londres. « Je vois avec un extrême » déplaisir que non-seulement Amsterdam persiste à ne » pas vouloir du traité, mais encore qu'il y ait si peu t d'espoir de ramener cette ville à d'autres sentiments; » ce qui me paraît être une chose tout à fait incompré- 0 hensible. Je m'imagine que quand la Cour de France » verra que les États refusent d'accéder au traité , elle ir m'engagera à le conclure, en dehoi-s d'eux , avec elle , » moins sous le point de vue de sa sécurité, que pour » mettre ma bonne foi à l'épreuve et dans l'espoir de me » séparer de la République. C'est un écueil des deux » côtés , et ma perplexité ne sera pas médiocre quand il » faudra choisir. Je vous prie de me communiquer vos «avis là-dess\is (10-20 novembre 1699). »
Dans une lettré suivante, Guillaume III rend compte à Heinsius de Taudience que le comte de Manchester a eue de Louis XIV ; il mande que ce monarque a dit à son ambassadeur : t Qu'il ne douiaù nuUemerU que mon influence dans laR^ublique ne fût plus grande que la sienne, paraissant donner à entendre par là qu*il ne tenait qu'à moi d'y voir accepter le traité. ■ A ceci, le Roi de la Grande-Bretagne ajoute : € J'attends, de jour en jour, le comte de Tallard ; il sera probablement fort étonné et très-mécontent , quand il apprendra que les États -Généraux ne sont pas encore prêts à signer le traité.
• La persistance d'Amsterdam dans ses premiers sentiments me désole. Je doute cependant que, lorsque toutes les provinces auront donné leur consentement, cette ville puisse persister à refuser son concours dans une affaire de cette nature (l/i-2& mars 1699). ■ Voici comment le roi Guillaume rend compte à Heinsius de sa première entrevue avec l'ambassadeur de Louis XIV : « Le comte de Tallard est ici depuis deux jours, et je Tai reçu en audience aujourd'hui ; il m'a dit en aiibettfce ce qui suit : que le Roi , son maître, était surpijs que le tridtjMp. question n'eût pas été signé avant mon départ d^u Haye ; que les difficultés queU IWté rencontraitilf^ la République l'étonnaient d'autant plus que, Taii dernier, les États se montrèrent si empressés à en conclure un semblable ; il ajouta qu'il avait ordre et pouvoir de signer ici le susdit traité avec ceux qui seraient autorisés à cet effet par les États. Ma réponse futi : que les États n'avaient point encore pris de détermination à cet égard , et que je ne croyais pas devoir lui dissimuler que cette affaire rencontrait , de leur part , des difficultés auxquelles je n'avais pu m'at-
• tendre; que, cependant, je nf)'y emploierai de mon » mieux, et que je continuerai à le faire avec toute la «sincérité imaginable. Sur quoi il répliqua que le Roi, »son maître, en était persuadé, et que les assurances » transmises en mon nom, par mon ambassadeur, avaient
• été reçues avec satisfaction par le Roi de France ; il i ajouta quMl ne lui était pas possible d*enlrer dans des » détails, relativement à ce qui se passait à ce sujet dans » la République , ni sur ce quMI y avait à faire ; que ce » point me concernant , la direction devait in*en être » abandonnée ; qu'on ne pouvait introduire aucun chan- » gement dans le traité , en ce qui coucerne les points «essentiels, mais qu*on était disposé à consentir à des
• corrections de rédaction ou à expliquer des points qui » pourraient paraître obscurs; mais que, d^ailleurs, tout » cela devrait se faire ici , attendu qu'il avait mission
• d'achever la négociation en Angleterre et pas ailleurs. » Il me pria très-pertinemment de savoir au plus tôt si »la République était disposée à conclure cette alliance, » ou si elle s'y refusait ; — car, dit-il , mon souverain »nc peut rester dans l'incertitude, et il se verrait obligé »de prendre d'autres mesures. — Je répartis que ma » réponse devait se borner h l'assinânce déjà donnée, que »je faisais tout ce qui dépendait de moi pour persuader »à la République d'y entrer. Il termina en disant qu'il
• espérait obtenir une réponse positive sous peu de jours, » ayant l'air de vouloir donner à connaître qu'il ne vou- »lait pas attendre longtemps. » A ce récit de sa conférence avec Tallard, le Roi ajoute : ■ Sa conversation
• me parut très-chagrine ; il répéta, à diverses reprises,
• qu'il avait prévu toutes ces difficultés, qu'il vous l'avait
• dit, ainsi qu'au comte de Portiand ; il ne paraît pas ■ s'attendre 11 uno solution satisfaisante. Il exagéra outre
mesure le grand préjudice qui résulte de ce relard pour son Roi ; mais je n'eus pas grand'peinc à lui démontrer le contraire. Enfin , il veut une réponse péremptoire, un oui ou un non, et vous comprendrez combien je serai pressé par lui de la donner, bien que cela me soit impossible. 11 est certain que, d'ici à peu, tout délai sera considéré comme un refus ; tout cela m'embarrasse considérablement, cependant je partage entièrement votre opinion, qu'il n'est pas dans mon intérêt de conclure ce traité séparé avec la France, si la République n'y entre pas (24 novembre — k décembre 1699). » On trouvera dans les lettres suivantes des détails relatifs à ce qui se passa dans les Provinces-Unies, lors des délibérations des États, sur la proposition du Roi de la Grande-Bretagne, de conclure un nouveau tmité de partage, t Je souhaiterais , » dit le Roi , « que les provinces
• voulussent se hâter de donner leur assentiment à l'al-
• liance, pour vaincre la résistance d'Amsterdam. Nul V doute que l'obstacle qui retient cette ville provient de » la Cour de Vienne. Il me peine comme à elle que l'Em- > pereur ne puisse être ramené ; mais les dernières lettres
■ de M. Hop ne le confirment que trop positivement » (28 novembre— 8 décembre 1699). »
A cette date, quatre des sept provinces avaient consenti à la conclusion de l'alliance, il restait encore à obtenir le consentement des provinces de Hollande, de Zélande et d'Overyssel, ce qui fait émettre ce vœu à Guillaume III : « J'espère que les trois provinces retar- » dataires auront aussi consenti. Le comte de Tallard ne
■ m^a plus parlé au sujet de la grande affaire; est-ce
■ discrétion de sa part , ou bien attend-il de nouveaux
• ordres de sa Cour? pcut-ôtre aussi n'est-il pas ignorant »dc ce qui se passe en Hollande. Toujours csl-il que ce
n'est pas à moi à entamer le sujet; ainsi , je ne puis rien vous dire de positif (5-15 décembre 1699). »
« J'apprends avec joie que la Zélande a consenti, et je ne doute pas qu'à l'heure qu'il est la province d'Overysse! ne se soit pareillenaent rendue. Tous serez, par conséquent , à même, » ajoute le roi Guillaume, de presser plus vivement la ville d'Amsterdam, quand elle se verra singtjdière (1) dans cette question. Le conUe de Tallard vint me voir hier, et m*a dit qu'il ne pouvait laisser son Roi dans son état d'incertitude; qu'il était forcé d'en écrire à sa Cour; mais que , si je voulais m'engager à lui donner une réponse positive dans la quinzaine, un oui ou un non, il difiërerait encore. Je lui répondis que je ne pouvais accepter un délai au;^si court , lui promettant toutefois de lui dire, aussitôt (|uo je le pourrais , si la République était disposée à eonolure cette alliance. Il répliqua qu'il n*y voyait (Cu^ro d'apparence, qu*il l'avait prédit et qu'il devait en riMulre compte îi son Roi ; je répondis : — C'est votre devoir; mais j'e?|>ère que vous rapporterez les choses telles qu'elles sont , attendu qu'il y a aujourd'hui grande appjuenee d'arriver à une prochaine conclusion. — y ai trouvé le comte de Tallard fort impétueux, tellement (pril prit congé de moi sans proférer une syllabe (\\)'i\) décembre 1699). »
• Il serait tort à souhaiter, » écrit encore Guillaume III, (|ne la négociation pùl être conduite h une bonne cl proniple lin, car la rédaction du traité et les formalités de la signature nous donneront encore du fil à retordre 1*1 exigeront pas mal de temps. Tallard enragera, car il ne veut pas entendre parler de traiter en Hollande, de
(I) (!'(t;iit le Innic adoplt- pour iudiquer qu'une province un nnr villr tlNit il'un «vil l'oiitidivc a «'«'lui dr touti-s Icb autreb villes un proTÎnce^.
• sorte qu'il faudra que vous avisiez d'avance à* quelque
• expédient (22 décembre «699— 1" janvier 1700). »
Quelques jours après, Guillaume écrit sur le même sujet : c I^ peu d'apparence qu'il y a qu'Amsterdam
• se prononce en faveur du traité avec la France , rela-
• tivement à la succession d'Espagne» me peine. Si
• cette ville persiste dans son refus , mon embarras sera
• fort grand , et je ne saurai que dire et que faire , ne
• doutant pas 4e voir revenir le comte de Taliard sur •cette matière (2-12 janvier 1700). »
t J'ai vu M. de Taliard ; il ne m*a parlé de rien et me
• paraissait être d'assez mauvaise humeur. Il voit , depuis
• quelques jours , le comte d'Aversperg, ce qui est une
• nouveauté ; il affecte niéme d'être sur un pied d'inti-
• mité avec le ministre impérial. Chercherait-il à faire
• croire .au public que son souverain tâchera àe s'arran-
• ger avec l'Empereur sur la question de la succession ?
• Cela ne me paraît d'ailleurs point improbable, si bien que > les complaisances et les déférences de Messieurs d' Ams-
• terdam pour la Cour impériale pourraient bien nous
• porter un préjudice immense (5-15 janvier 1700). »
Ces extraits de la correspondance du Roi de la Grande- Bretagne offrent un exposé fidèle et authentique de la marche des négociations , depuis le jour où le nouveau projet de partage fut soumis aux délibérations des provincea dans la République. On voit la ville d'Amsterdam arrêter Louis XIV et Guillaume III, dans l'exécution d'un projet qu'elle croyait contraire aux intérêts de la Maison ijDpériale. La peinture naïve des embarras où se trouve jeté le Boi d'Angleterre , les apprâiensions du monarque de séparer sa èluse de celle de la République, son désir de satisfaire aux engagements qu'il a contractés & l'égMl de la Cour de Versailles , forment un contraste piquaiià
avec le ton de hauteur que le comte de Tallard aflectc à regard du Roi de la Grande-Bretagne » qui n*opposc à la fougue du négociateur français que ce caloie et ce sang-froid imperturbables qui ne Tabandonnent jamais. Mais le fait qui domine dans cet exposé, c*est le vif désir que le roi Guillaume éprouve de voir conclure ce nouveau partage de la monarchie d'Espagne , dans Tespoir de détourner par là une guerre générale» à la mort de Charles II.
Cependant, par un de ces revirements dont les assemblées délibérantes fournissent quelquefois Texerople, la ville d'Amsterdam fut contrainte de changer de langage, lorsque, des sept provinces composant TUnion, six eurent consenti au traité, et que celle de Hollande seule, n'attendait, pour y donner son adhésion, que le moment où Amsterdam jugerait à propos de se-conformcr à la Volonté de tous les membres* de la Confédération. Le soin de ramener les magistrats de la puissante cité à des vues plus conformes à l'esprit de concorde, si indispensable pour le bien-être et la sûreté de la- République, fut confié aux talents et à l'habileté du conseiller pensionnaire de Hollande. Voici ce qu'on lit h cet égard, dans les lettres de Heinsius au Roi de la Grande-Bretagne : « Je reçus la letlre que Voire Majesté m'écrivit »le 29 décembre, et ayant vu, par son contenu, l'entre- »tien qu'Elle avait eu avec le comte de Tallard, j'ai eu «une conférence avec le pensionnaire Buys (1), et l'ai
(1) Chnque ville de la province de Ilullaiule ayant séancn anx Etatf, avait à Kcm service un utt plusieurs ofiiciers connus sous le nuni de pensionnaires; c'étaient les orateurs de la cilé dans rassemblée des État^ de la piovince. L'influence de ces ionctionnaires était ibit f^nde, car {;énéralemcut on ne conTcrait cet emploi qu'a des lionimcs d'un grand talent, qui parfois en abusaient pour imprimer leur voNmlé à la réj^cnce d«' I.i TÎlle dont ils n'élaienf que 1rs orjjnnes.
prié d'écrire, à ce sujet, à M. Qudde (bourgmestre d^Amsierdain} , dans des termes pressants, comme TexigeDt les circonstances. J*ajoutai à mon dire , que j*espérais que la ville d'Amsterdam ne voudrait pas rester singulière ^ non - seulemecii dans la province de Hollande, mais dans la Confédération entière. Il me répondit qu'à moins qu'on pût disposer l'Empereur h. consentir au partage, il ne voyait pas grande apparence à faire changer la ville d'Amsterdam de scntimenL M. Scbaep (autre pensionnaire d'Amsterdam) est revenu à La Haye et m*a dit que le bourgmestre Hudde persiste dans ses premiers sentiments , et qu'il ne voit aucun motif qui puisse le porter à en changer. Je lui fis remarquer que toutes les provinces formant la Confédération et toutes les villes de la Hollande professaient une opinion contraire, à quoi venait se joindre le cas subjectif de la concurrence de Sa Majesté Britannique, et si, par conséquent, il ne serait pas digne de la sagesse , de la prudence et de Tintérêt de la ville d* Amsterdam de ne plus arrêter, par son opposition, le vœu général ; qu'elle assumait ainsi sur elle les conséquences qui pourraient résulter de cp refus pour la République. Il répliqua qu'Amsterdam ayant un vote indépendant, elle devait l'émettre selon son intime conviction, et qu'en pareille circonstance, rien ne pouvait être conclu, si elle s'y opposait. — La moindre ville de la Hollande no possède-t-clle pas aussi ce privilège? lui deroandai-je. — Il répondit par l'aOirmative; sur quoi je répartis : — Et ces villes, dans des circonstances pareilles à celles-ci, ne sont-elles pas dans l'habitude de céder? — Il répondit encore affirmativement, en ajoutant cependant que cela ne pouvait être considéré que comme l^jcffct d'une libre volonté. — Je ne
crois pas, lui dis-je alors, que depuis que la République subsiste, on puisse citer un seul exemple qu'une ville de la Hollande se soit à elle seule arrci||ê le droit d'arrêter la conclusion d'une mesure réclamée par toutes les villes de la Hollande et par six autres provinces* — Il persista en disant que ses ordres étaient positifs , mais il ajouta cependant : — Si Ton peut disposer l'Empereur à consentir au traité, les plus grandes difficultés qu'il présente seront aplanies.
» J'eus hier un entretien avec le comte de Gq§B , qui m'avoua de nouveau quMI approuvait le partage ; il me dit aussi que la division régnait dans le ministère de l'Empereur, et que la Cour de Tienne avait été principalement intimidée par tout le bruit que le cabinet de Madrid a fait à cette occasion (5 janvier 1700). » Dans une lettre suivante, Heinsius annonce au roi Guillaume que, pour presser la conclusion de la négociation avec la France, il a eu de nouvelles conférences avec les députés d'Amsterdam ; • mais prévoyant, > ditil, « que ces entreliens particuliers et cette correspon- Bdancc, au lieu de faire avancer la grande affaire, » pourraient la faire traîner en longueur et compromettre «gravement Votre Majesté, j'ai jugé indispensable de
• prévenir Messieurs d'Amsterdam que les six provinces
• cl tous les membres des États de Hollande, à l'excep- » tion de la ville d'Amsterdam, ayant donné leur consente- 0 ment, je ne pouvais plus traiter cette question dans des «conférences particulières ; que j'étais tenu d'en référer «aux États de Hollande, pour qu'ils en décidassent. Mesp sieurs d'Amsterdam jugèrent cette mesure intempestive, » et manifestèrent la crainte que le secret de la négocia-
• tion ne fut ainsi divulgué. Mais je leur fis entendre que «mon ministère m'en imposait le devoir; en conséquence,
je priai les membres du corps des Nobles de se réunir pour m'autoriser à parler en leur nom , et leur fermeté ro^a été d'un grand secours dans cette circonstance. Aujourd'hui même l'affaire a été soumise à l'assemblée de Holbude, après que tous les membres présents se furent engagés individuellement au secret. Lorsque j*eu8 émis l'avis et le consentement du corps des Nobles sur la question de l'alliance, j'ai recueilli les votes des autres membres, qui tous, à l'exception d'Amsterdam, se sont réunis au vote des Nobles. Après quoi, la députation d'Amsterdam, par Torgane du pensionnaire Buys, motiva les raisons de son refus, raisons que Votre Majesté connaît depuis longtemps. J'ai combattu leurs arguments, en indiquant l'utilité et la nécessité du traité ; je leur ai prouvé que tous les arguments dont ils appuyaient leur refus, étaient en contradiction avec leur conduite de l'année précédente; si bien qu'ils furent forcés de convenir que l'an dernier on s'était engagé avec trop de précipitation dans l'affaire du partage, mais qu'ayant erré alors, c'était pour eux un motif de plus d'être plus sages aujourd'hui, langage qui parut blessant à quelques membres de l'assemblée. Je leur ai vivement représenté les difficultés et les suites fâcheuses qui pourraient en résulter, si la négociation venait à échouer. Us se concertèrent entre eux, et témoignèrent le désir d'instruire leurs commettants de ce qui venait de se passer dans l'assemblée. Ils insistèrent beaucoup sur le secret des votes; on le leur promit, et on les engagea à retourner à Amsterdam.
> Si j'ai redouté, dans le premier moment , l'influence que les raisonnements des députés d'Amsterdam eussent pu avoir sur f esprit des autres membres de rassemblée.
»je suis eutièrcmcnt revenu de celle crainte à Phcurc
• qu'il est. Ce débat a eu Tinfluence la. plus heureuse;
• il a confirmé ceux qui étaient pour le traité , dans leur » opinion première, et il donnera à réfléchir à Amsterdam. » Tous les membres de l'assemblée sont convaincus que » ce qui se passe aujourd'hui est une chose sans exemple
• dans les annales de la République. On se demande com-
• ment une seule ville pourrait arrêter la volonté de la » Confédération entière , et si« dans le cas où cette ville » persisterait dans son refus , elle n'assumerait pas sur » elle une responsabilité immense.
» La séance flnie, les députés d'Amsterdam me parurent
• animés d'un vif désir de conciliation; mais comme » parmi la députation de cette ville il ne se trouvait pas » de bourgmestre, il est difficile de préjuger le résultat
• que tout ceci aura (8 janvier f700). »
Pendant l'absence des députés d'Amsterdam , Heinsius eut un entretien avec M. de Bonac, chargé d'affaires du Roi de France à La Haye. < 11 me dit, •écrit le con- Foiller pensionnaire à Guillaume III , f qu'il avait reçu » Tordre de me demander si l'Étal avait enfin consenti à » la grande affaire ; mais avant que de répondre à la
• question , je lui ai demandé s'il avait mission de négo- » cicr sur cette matière avec les Étals ; il répliqua qu'il » n'était chargé que de me demander où en était l'affaire, rsi elle était terminée; son Roi, ajouta-t-il, ne pouvant » demeurer dans l'incertitude , à la vue des cabales que » TEnipereur forme pour grossir son parti, tant en Espagne
• que dans l'Empire. Je répondis que Votre Majesté em- » ployait tous ses efforts pour obtenir le consentement des » Étals au traité de partage ; que, conformément aux or- » dros (ie Voire Majesté, je n'épargnais ni soins , ni peines >• pour mener cetto affaire à une bonne tin ; mais quli
la demande si positive qu'il m'adressait , je ne pouvais répondre qu*en Tin formant que Taffaire n'était pas encore terminée; qa*ayant d'ailleurs l'espoir qu'elle ne tarderait pas à rÀHài je lui avais demandé à dessein, s'il était chargé de négocier à cet égard avec les Ëtats-Généraux , pour éviter des longueurs et une perte de temps. Il revint néanmoins à la charge, et dit que son Roi compt^iit sur la parole de Votre Majesté ; que la négociation ayant élé entamée en Angleterre, son souverain jugeait préférable qu'elle y fût pareillement achevée; mais qu'il serait extraordinairement surpris d'apprendre que rien n'était encore arrêté à cet égard dans la République, d'autant plus que Tan dernier, les États n'avaient point consacré tant de temps à une affaire semblable. Je Id fis observer que Sa Majesté Très-Chrétienne ne pourrait y trouver rien d'extraordinaire, si Elle voulait réfléchir sur la forme du gouvernement de notre République ; que d'ailleurs 0il ne pouvait établii* un sti^ de comparaison entre le traité de partage de l'an dernier et celui qui se négociait présentement; que l'an dernier, le Roi d'Espagne était à Tarticle de la mort , qu'aujourd'hui sa santé ne donne point d'inquiétude ; que l'an dernier il y avait urgence de conclure ce traité, qu'aujourd'hui on a du temps devant soi ; que l'an dernier, on était d'accord sur le successeur, qui était celui même choisi par le ^ Roi d'Espagne , qu'aujourdhui il en était autrement ; que , par conséquent , il ne pouvait paraître extraordinaire que celte question fournît matière à plus ample délibération. Le Roi de la Grande- Rretagne, répartit -il encore, a cependant promis d'obtenir le consentement de la République dans un temps fixé. — Ce monarque n'a promis , répliquai-je , que d'y employer ses bons
» oiïices ; il a fait ce k quoi il 8*était engagé el le fait » encore , et j'ai lieu d* espérer que ses efforts ne reste- »ront point infructueux; mais aussi longtemps que la
• question ne sera pas définitiltmeDt résolue dans la
• République, je ne puis vous donner la réponse positive
• que vous me demandez (12 janvier 1700). •
Le résultat du voyage de MM. les députés de la ville d'Amsterdam , et ce qui se passa , à leur retour , dans l'assemblée des États de Hollande, se trouve relaté dans une lettre du conseiller pensionnaire au Roi de la Grande- Rretagne , en date du 15 janvier, c MM. les dépotés
• d'Amsterdam étant présents hier à rassemblée, je les > ai sommés de s'expliquer sur la grande affaire ; ils se
• sont alors énoncés dans les termes suivants :
« Qu'ils avaient rapporté, dans tous ses détails, ce qui » s'était passé dans l'assemblée des États à MM. les bourg-
• mestres d'Amsterdam , et quMIs avaient spédalement
• insisté sur ce que j'avais allégué pour combattre le vote
• de la ville d'Amsterdam; que lés bourgmestres avaient
• jugé nécessaire d'en référer au conseil de régence de la
• ville, et qu'Amsterdam persistait dans ses sentiments. Ils » ajoutèrent toutefois qu'Amsterdam se voyant seule d'un
• avis contraire à celui de tous les membres des États de
• Hollande, et en opposition avec les résolutions déjà arrê- »tées par les six autres provinces de la Confédération, » conformément au désir exprimé à cet effet par Sa Majesté » Britannique, elle prenait en considération ce qui suit :
» Que la question dont il s'agit se rattache à l'intérêt
• général de l'État, plus qu'à l'intérêt particulier de la » ville d'Amsterdam ;
» Qu'elle est d'ailleurs une suite de ce qui a été arrêté
• et conclu en Tannée 1698 ;
• Qu'en conséquence, la ville d'Amsterdam ne prétend
• poinl arrêter rexécution du traité» qu'elle le laissera •faire (i), dans Tespoir qu'il sera accompagné des béné- » dictions d*un Dieu de paix et de concorde.
• Tout s'est terminé, > ajoute le conseiller pensionnaire , • par des protestations réciproques de bienveillance , et avec le désir sincère de faire disparaître les traces de Taigreur à laquelle cette discussion avait donné lieu. L'affaire est conclue , et j'en suis d'autant plus satisfait, que j'ai eu des craintes sérieuses que la France ne s'en prévalût pour mettre Votre Majesté dans un fort grand embarras , et pour la brouiller avec la République. J'instruirai le marquis de Bonac que nous sommes en mesure de conclure, sauf les remarques sur le traité ; mon but est d'empêcher que le Roi de France ne prenne quelque détermination qui pourrait détruire la bonne gr&ce de la résolution qui vient d'être prise chez nous. »
Ainsi , par suite de la direction habile de Heinsius , Popposition active d'Amsterdam se trouva changée en une opposition passive. La Cour de France ne put conserver, dès lors, aucun doute sur la sincérité des promesses du roi Guillaume , et les trois puissances se préparèrent à conclure le deuxième traité de partage de la monarchie d'Espagne.
IX. Pendant ces négociations diplomatiques , le Parlement anglais s'était réuni ; la session s'ouvrit le 16-26 novembre. Dans son discours aux Chambres, Guillaume les exhorta à pourvoir à la sûreté du royaume, à s'occuper de la réparation des vaisseaux et des fortifications, à ne rien négliger pour éteindre la dette nationale ; il insista
(i) Dm hêi xùmdân aantUn. C'était ane formule adoptée, qui figoifiait^ ca pareille cicoaostmace , que le membre opposant paMait de ToppoiitioD mlw€ à anè opposîtion pattiTt.
sur le peu de proportion qu'il y avait eu entre le produit réel des derniers octrois et celui qu*on avait cru pouvoir en attendre, et demanda, outre les subsides ordinaires, un supplénient pour couvrir le déficit des fonds précédemment votés. Il recommanda aussi aux Chambres de prendre des mesures vigoureuses pour empêcher et punir le commerce illégal et clandestin , et de chercher les moyens de donner du travail aux pauvres qui étaient devenus un fardeau pour le royaume. Il leur assura qœ Tobjet de tous ses efforts serait d*encourager la vertu et d'extirper le vice , et qu'il n'était point d'obstacles et de dangers qui pussent le rebuter toutes les fois quMl 8*agirait du bien de ses sujets. Il termina par ces mots : t Puisque notre but commun est le bieo général» agissons » les uns et les autres avec une confiance réciproque, ce » qui, avec le secours de Dieu , ne peut manquer de faire » de moi un prince heureux, et de vous une nation grande »et florissante (1). »
« Mais les Communes, «dit l'auteur de Vflisloire f Angleterre, • n'étaient pas revenues de leur mécontente- » ment, et quoique leur colère n'eût point été provoquée,
• elles résolurent de mortifier le Roi par leurs procé- » dés. Elles affectèrent donc de donner une interprétation 9 odieuse à ces mots certes bien innocents : agissons les » uns et les autres avec une confiance réciproque ; au lieu «d'une adresse de remercîments suivant l'usage, elles
• présentèrent une remontrance chagrine pour se plaindre
• des ombrages et de la défiance qu'elles paraissaient
• inspirer au Roi, malgré leur fidélité et leur attache-
• ment à leurs devoirs et à la personne de Sa Majesté ,
• et demandèrent qu'il fit sentir son indignation à tous
(1) Smollelt's Hittory of Enptand, — Kinjr William's sprech le bolh Ouiisis. second si'ssion of lin* ^lli Parlianuiil.
• ceux qui avaient osé lui présenter leur conduite sous
• des coaleurs défavorables. 11 répondit que personne ne
> s'était jamais perofiis rien de semblable , et qu'il traile- «rait comme son plus grand ennemi quiconque entre- 9 prendrait de les calomnier auprès de lui (1). >
liM «eneurs du parti triomphant » les Tories, exaltés par des succès récents et enhardis par la faiblesse et le décooragement de leurs adversaires, ne manquaient point de saisir le plus frivole prétexte pour dégrader la Couronne aux yeux du public, et ne montraient que trop clairement leur dessein de démolir Tédifice gouvernemental qui était dû à la Révolution. Cette disposition malveillante des esprits dans la chambre des Communes D*échappa pas à Guillaume III ; il s'en lamente même dans ses épanchements confidentiels avec Heinsius. « La
• session est ouverte depuis hier, » écrit-il ; • vous verrez
• que je ne demande rien pour moi-même dans mon
• discours, et que ce n'est qu'en termes très-généraux
> que je fixe leur attention sur leur propre sécurité* Je » pourrais m'attendre, d'après cela, à une session facile ,
• mais malheureusement je ne puis l'espérer de l'humeur •de ce peuple. On varie sur ce qui s'y passera ; sûr est-il 9 qae personne n'est à même d'en porter un jugement, et •il Haut s'en consoler, en répétant avec le gazetier : Le 9 lempf nota rapprendra. En apparence , ils paraissent >plas modérés qu'ils ne le sont, et j'ai de puissants
• motifs pour redouter une fort mauvaise session (2). >
Les Communes prirent à tâche d'exaspérer Guillaume en poursuivant ses ministres; mais les plus grandes eq^érances de ceux qui voulaient inquiéter et flétrir le
(t) Smollett'f Hittory ofEnglamd.
(S) Lettres de GailUume 111 4 Ueinsiat, des i7-S7 norembre et SI) novenibrt-^ décembre 1700.
YII. 1»
gouvernement , étaient dans une eoqoflir cor las Méat confisqués en Irlande , qulKle Roi avait «Hstrikoér Ifex hommes qui lui étaient attachés. Les cominissairBa que le Parlement nomma pour r^xamen^iB odle albire, pro* cédèrent dans cette enquête «vec une^tdleMvâBilif» ^*#t semblaient plutôt inspirés par l^ ressentimeiii^l^liPII^ Goor, que par Taiginr de la justice eb Vhaman^iBk corruption : ils s'attachèrent particolièremeDl - 'lÉMW» que le RoTavait fait à mistriss Yilliers, depuis coMM d*Orkgey, et au comte de Portiand, afin d*exciler daraih tage Tantipathie des Anglais contre le monarqah. Uenquête achevée , on trouva qu'on pouvait tirer aa miUiao et demi sterling de la vente des biens confisqués « et il fut dressé un bill par les Gomi^uDes pour appliQaer le. produit de ces biens au service public; eUes. propssftwnt donc d'annuler toutes les doaations que la Gour^imit faitejrdes terréa saisies sur les rebelles d'Irlande» ^^IH' tiens qui^ Vaprès l'aveu d'un Iristorien paitisanriÉB GqlMaume et admirateur sincère de ce prince» ■ avaient » été faites aveiî une coupable profusion à ses favoris per- • sonnels (1). La proposition qu'on lit d'en laisser un tiers à la disposition du Roi fut rejetée, et l'opinion publique se prononça en faveur de cette mesure , parce que plu» sieurs seigneurs anglais, qui avaient joué un rôle dans la Révolution, n'avaient eu aucune part aux largesses du monarque, et que des étrangers, venus à la suite de Guillaume III en Angleterre, avaient été au nombre des plus favorisés. Les Communes, par un vote bien extraordinaire, dit Smollett, décidèrent qu'elles ne recevraient aucune pétition de qui que ce fût concernant les biens concédés, et qu'elles prendraient en considération les grands services rendus par les commissaires chargés de
(1} HalUm, Histoire eonstilutionnette (t Angleterre, cbap. ir. '
■^enquête. Elles déclarèrent que les quatre commissaires qui avaient signé le rapport, s'étaient conduits avec beaucoup de discernement, de courage et d'intégrité, et que le cinquième, sir Richard Leving, serait empriflonné à la Tour de Londres, comme auteur d'imputations fliussea et scandaleuses contre ses collègues.
Cest probablement à la suite de ces résolutions, prises dau te but de faire subir une humiliation à Guillaume, que ce monarque écrivit à Heinsius : • Les affaires vont
> fort mal dans le Parlement ; je vous le dis , pénétré d'un
> vif sentiment de peine , et plein d'appréhensions que
• tout cela ne finisse mal un jour. Vous ne pouvez vous
• faire une idée de ce que les hommes sont ici , » ajoute Guillaume; « il faut vivre au milieu d'eux et connaître •jusqu'aux moindres circonstances, pour pouvoir en •juger (36 janvier 1700). >
Les Communes présentèrent alors au Roi , en forme d'adresse t la résolution suivante : que les concessions qui avaient été faites des biens confisqués, avaient occasionné pour l'État une perte considérable, et pour le peuple des taxes onéreuses ; que l'honneur même de Sa Majesté en avait souffert, et que ceux qui les avaient provoquées, avaient manqué grayement à leurs devoirs et abusé de la cQDflance qai le«r étillhliccordée. Guillaume III répondit qu'il avMt cru de^saijustice, comme il était de son inclination 9 de récompenser ceux qui l'avaient bien servi dans la réduction de l'Irlande; il fit observer qu'une longue gu^re ayant considérablement endetté la nation, les mesures efficaces que prendraient les Communes pour dwiinuer cette dette et soutenir le crédit public , contribueraient mieux que leurs démarches actuelles à l'honneur, à la prospérité et à la sûreté du royaume. Cette réponse piquante alluma l'indignation de la Chambre :
— 21W — . elle déclara aussilût f[ue celui qui l'avait suggérée aval "voulu exciter la défiance et la mésintelligence entre II Roi et son peuple (1).
Les Communes ordonnèrent aiissitùt l' impression et la publication du rapport des commissaires, pour leur propre Justification , avec la promesse et les discours dn Roi, ainsi que les premières résolutions de la Chambre, touchant les biens confisqués en Irlande ; elles arrêtèrent que tout membre du conseil privé, soit sous le règne actuel , soit sous le règne précédent, qui aurait sollicilc* et obtenu des dons exorbitants pour son propre usage, était coupable de haute malversi.tion. La Chambre donna pouvoir à treize personnes d'e ;endre et de juger toules les réclamations relatives h cf . biens, et de les vendre aux plus offrants ; il fut en même temps décidé que le produit de celle vente serait a ipliqué au payetDent des arrérages de l'armée. Les Communes passèrent , à cet effet, un acte sous le titre de : Bill pour subvenir aux dépenses du gouvernement de Sa Majesté, par la vente des biens confisqués en Irlande : et , afin que ce bili n'cprouvAt aucun changement dans la chambre des Lords , od te réunit au bill des subsides de l'année. Il ne hjqga jws d'occasionner dans la Chambre lÉtfftide très-vifs
■ejfe|ft|de
al^fià Lords y firent plusieurs oHBWeMe 4K les OÊmmunes rejetèrent à l'unanimité ï^jÉjpés-ci ^MtBÎtaiieilt plus que jamais exaspérées contre InMtestër^ el-Batrant remettre une liste des tnembres du cousait privé." Xes Lords demandèrent des conférences qui ne servirent qu*& animer les deux Chambres l'une contre l'autre, celle des Pairs insistant suisses amendements , et celle deq Cà0munes s'irritant des obstacles qu'on apportait à on bill de finances. L'îrritaticA allait en croissant dans ta
(I) Smotlelt') Hlilory ffBngUnd.
Chambre basse ; elle fil fermer les portes du lieu de ses séances , pour qu'auciia membre de rassemblée ne pût sortir, et prit en considération le rapport sur les confiscations d'Irlande. La proposition d'une adresse au Roi , pour le prier rd'exclure à jamais de sa présence et de ses conseils k lord Somers, chancelier d'Angleterre, fut cependant écartée à une grande majorité. Guillaume III était extrêmement affecté du bill , qu'il regardait comme une usurpation de sa prérogative , une insulte à sa per-ionne , à ses amis et à ses serviteurs ; on prétend qu'il voulut d'abord courir le risque de refuser sa sanction , mais qu'il en fut détourné par ceux qui étaient en possession de sa confiance. Quoique la motion contre le chancelier eût été rejetée , les Communes résolurent de présenter une adresse , pour demander qu'à l'exception du prince George de Danemark, aucun étranger ne fût admis dans les conseils du Roi , en Angleterre et en Irlande. Cette démarche était particulièrenient dirigée contre les comtes de Portland , d'Albemarlc et de Gaiway (1); mais avant que l'adresse pût être présentée, Guillaume se rendit à la chambre des Pairs , et après avoir sanctionné le bill qui avait produit tant de fermentatiou , ainsi que quelques autres actes , il donna Tordre de proroger le Parlement au 2 juin suivant (2). A la suite de cette mesure, Guillaume s'exprime dans les termes suivants sur la session qui venait de se terminer si brusquement : c Le Parlement fut enfin prorogé hier. » Je ne vis jamais de session aussi fâcheuse. Après avoir • fait tant et plus d'extravagances , ils se séparèrent au «jpilieu d'une grande confusion ; leurs intrigues sont t d'ailleurs incompréhensibles pour tout homme qui ne
(1) lUrs deox premiers étaient Hollandais (rorigiuc cl Iv dernier Français.
(2) SâoUeU's HUtory ofEngland,
*Ies voit pus tic près; Iss décrire ysl égaleniciil chose
l^iiifHisable (12-93 avril 1700). .
Tel est le jugement que Guillaume lit porte sur ce qui venait de se passer dans le l'arlement, et ce jugement est peut-être trop empreint de Tirritation que le monarque éprouvait à cette époque. Mais Hallam, dans son Histoire constitutionnelle d^ Angleterre, dit, en parlant de la reprise des biens irlandais conciidés par Guillaume \\\ :• il éprouva une autre mortincation dftns
^l'aETaire des confiscations d'Irlande : le Parleinent avail
• exprimé le désir que les deux tiers, au moins, des «propriétés confisquées en Irlande sur ceux qui avaient ■M'combattu pour Jacques, fussent vendus au profit de ifil'État; cette application était naturelle, mais ces biens
a étaient , légalement parlant , à la disposition de la Gou-
• ronne, et Guillaume Ics-dislribiia avec une coupable pro-
■ fusion, pour enrichir des favoris : le Parlement annula
• ces donations par im acte de 1699. Cependant, comme » ces donations s'étaient faites par une prérogative légale,
■ il n'est pas facile de justifier l'acte de reprise de ces
• biens, 1 Le même auteur ajoute : l'La reprise des tôoM
■ irlandais concédés par Guillaume pût-elle être jwtifiis,
■ il n'y a nul doute que le mode pris par les Gommuim (d'attacher, comme on dit, les dispositions adoptées à oa ibill de subsides, et, par là, de rendre impossible ux
■ Lords de les modifier sans priver le Roi de son revoiu,
> tendait ^ renverser laConstitution et à anéantir lea âroito
> de l'une des deux chambres du Parlement. Cet expédient
> Irès-répréhensible, quoiqu'il soit une conséquence assez
■ naturelle du prétendu droit des Communes de rég^ «Emules les bills de subsides, avait été employé dans une «première occa^on durant ce règne (en février 1692). • Les Communes réussirent encore cette fois : les i^rds se
• désistèrent de leurs amendements et passèrent le bilt
• selon ie désir du Roi, qui s'aperçut que la fureur des
> Ck>mroune8 était près d'amener une redoutable convul- >8lon (1); mais le précédent était infiniment dangereux
> pour le pouvoir législatif des Lords. Si les Communes,
• après quelques autres tentatives de cette nature, se dé-
• sistèrent d'un si injuste empiétement, on doit rattrib&jfjir
• à ce qui a été le grand préservatif de l'équilibre dans
• notre gouvernement, à l'opinion d'un peuple réfléchi, -•ainemi de toutes innovations manifestes, et bientôt
• blessé du dérèglement des factions (2). •
Un fait remarquable dans le passage qu'on vient de lire , c'est que le désistement des Lords sut lieu d'après le désir du Roi. La prodigalité de Guillaume dans ses concessions à ses favoris est un tort incontestable de son règne ; l'avidité de quelques étrangers venus à sa suite en Angleterre « fit murmurer le peuple anglais, et justifie jusqu'à un certain point Paversion de la nation pour ces hommes qu'elle avait vus débarquer en Angle* lerre dans un état voisin de l'indigence, et qui, en peu d'années, y amassèrent des fortunes considérables : c'est ainsi qu'une énorme concession des droits domaniaux de la Couronne dans le nord du pays de Galles , au comte de Portiand , excita une très-grande clameur en 1697. Le Roi, sur une adresse de la chambre des Communes, révoqua la concession qui, dit Hallam, n'était pas justifiable; sa réponse, en cette occasion, on peut le remarquer, fut, par sa douceur et par sa politesse, un contraste frappant avec la rudesse insolente avec laquelle tous lesStuarlB avaient toujours traité la Chambre (3).
(1) Lettres du duc de Shrewtbury^ p. 602.
(3; Hislûirc consiitulionnellc dWngUUrrc, rliap. xv.
(3) Ibidem,
— wo —
Dans un gotivcnieinciit conslilulioiinol , un cliaiigemeiiL dans le ministère a toujours une sjgiijficalion politique ; il est donc essentiel d'indiquer ici le renvoi de lord Somers de ses fondions de chancelier; il passait pour le chef le plus actif du parti des Whigs. On rapporte que le Roi l'engagea à se démettre de sa charge, mais I mtG lord Somers se montra sourd à toutes les insinuations qui purent lui être faites, et qu'en&n Guillaume lui fit porter un ordre péremptoire de rendre les sceaux, qu'il n'hésita pas h remettre. On attribua cette détermination de Guillaume à des promesses qui lui furent faites I -|iar les chefs des Tories, de lui rendre le Parlement favo- " Table dans la prochaine session. Cependant, bien que le Roi parût être fort dégoùtù des Whigs, et qu'il paraissait nourrir le projet de s'appuyer k l'avenir sur le parti tory, l'administration, pendant un temps, parut s'attachera éviter tout ce qui pouvait indiquer qu'elle était sous l'influence de l'un ou de l'autre parti {\). Voici eu quels termes s'exprime, dans le cours de cette orageuse session, un de.s ministres whigs : • Nous sommes un parti ■ dispersé et mis en déroute , • dit le aecrétâira d'£tat Vernon ; i nos adversaires pèsent de tout leur poids «a • nous , et 1J0U3 , nous n'usons pas des moyens^iui pour- > raient nous sauver (2), ■ 'l
Vers la même époque, une dangereuse fermenlatiso se manifesta en Ecosse, oii le Parlement venait de s'assembler. 1.63 Écossais , mécontents du gouvernement de Guillaume II), avaient publié un pamphlet, où se trouvait le détail de leurs griefs : en première ligne, figuraiwtt les entraves mises par l'administration iv^établissemeot do la colonie de Darien. t L'Ecosse, réduite à ses pro-
(1) SmolleU'i ifii(«7 ofEngland. ' *
(1) CvrTUpOKdMic* ofShrtwtbary ivilb llie mhif tntitri, p. «05. T
près et faibles ressources, • dit Walter Scot^ « aurait agi avec plus de prudence en renonçant à ses projets ambitieux de colonisation, sûre, comme elle devait Tétre, d*ètre traversée par la jalousie de ses voisins peu généreux ; mais ceux qui s'étaient engagés dans ce projet formaient une grande partie de la nation, et ne pouvaient pas être facilement pei*suadés d'abandonner des espérances qui avaient été si vives. Il restait encore chez les Écossais une dose suffisante de la fierté et de l'obstination avec lesquelles leurs ancêtres avaient maintenu leur indépendance; ils résolurent donc de prendre une détermination sur rétablissement de leur plan favori, en dépit de la désertion des souscripteurs anglais et étrangers, comme un défi à la jalouse opposition de leurs puissants voisins. Us imitèrent le courage de leurs ancêtres, qui, après avoir perdu tant de terribles batailles, étaient toujours prêts à soutenir, le fer à la main, une nouvelle querelle (!)• » Mais les Écossais, qui s'étaient bercés de Tespoir chimérique de trouver dans cet établissement une nouvelle source de prospérité et de richesse, furent cruellement déçus dans leurs espérances : ceux qui se transportèrent à Darien y périrent misérablement, par l'influence du climat, les besoins de tous genres, ou le fer des Espagnols, excités contre les nouveaux colons par le chef de l'Église de Rome (2) ; ceux qui placèrei)^ leur fortune dans l'entreprise, y trouvèrent leur ruine, au lieu d'une augmentation de richesses. Deux ans s'étaient écoulés depuis que la colonie de Darien était devenue le sujet des
(1) HUtoirê d*Éeoise.
{i) Le Pape rendit une buUe pour ordonner aux Églises dr TAmérique de contribaer de letirs ricbcssi^s, afin d'éloigner l'hérésie du Ifouvcau- Moo4i« {Histoire d'Espagne.)
(iibcuEsions publiques cl des contestations entre l'Angleterre et l'Ecosse ; cependant le Parlement écossais venuil <lc déclarer que le nouvel établissement de la nation dans l'isUime du Darien était nécessaire, juste el lôgitinie, qu'il importait au bien public que cet établissement fût protégé, cl que les deux Chambres concourraient toujours à prévenir les dangers qui pourraient en hâter II ruine, par la jalousie que celte colonie naissiinte inspirait au commerce de l'Angleterre. Celle dispute avait fourni il Guillaume 111 l'occasion d'exhorter le l*arlenierit Anglais h regarder l'union entre les deux royaumes eomme le meilleur moyen d'assurer la prospérité de l'un «tde l'autre. Ooiiforméineni à. cet avis, les Lords avaient préparé un bill . à l'effet de nommer des commissaires nngtais qui traiteraient avec des commissaires d'Ecosse, pour tout ce qui inléressait le bien des deux royaumes: mais m bill fui écarté dans la chambre des Communes, délorminée h Iraverser toutes les mesures qui leiidraieiit ji calmer l'animosilé des ICcossais {!). Les méconlents d'IDcosse insinuèrent, de leur côlé, qu'il ne fallait pas voir dans l'opposition du Roi à la compagnie écossaise une preuve de son zèle pour les înlérêA de l'Angloterre, on de son raepect pour les traités conclus avec l'EspagM, mats uniquement de sa prédilection pour les Hollandtia, qui faisaiAit un commerc^^avantageux de l'Ile de Curaçao aux colonies espagnoles en ^érique, et qui appréhendaient que la compagnie d'Ëcosso ne leur enlev&t ce commerce; une telle interprétation servit à augmenter lo fou déjà allumé en Ecosse et soigneusement entretenu par les calomnies des jacobites. Le Parlement de ce royaume ayant ouvertement adopté 1^ cause de ht compagnie dans sa session de 1700, cette résolution le iît proroger pour
ri) SmulUu'i ilUlery ef Ei'shnd. ^
— 2U9 — quelque temps par Guillaume 111. Le Roi, en parlant des affaires d'Ecosse, dit à Heinsius : « Il m'est pénible d'avoir » à vous mander que les affaires vont fort mal dans le Par- » lemcnt d'Ecosse. Les Écossais sont comme enragés sur
• le chapitre de leur colonie de Darien, tandis qu'en Angle- » terre on ne tolérera jamais rien de semblable. Cette
• affaire m^embarrasse et me chagnne, car elle me retient » forcément ici» et je désire plus que jamais de me re-
• trouver en Hollande, appréhendant de devenir malade, »» je suis c^ligé de différer mon départ (17 juin 1700). •
Lorsque les Écossais apprirent que leur nouvel établissement était entièrement abandonné, leurs capitaux perdus et toutes les espérances trompées, un transport de fureur s'empara de toute la nation : ils s'écrièrent qu'ils avaient été sacrifiés et bassement trahis par ceux dont ib n'auraient dû attendre que de la protection. La compagnie de Darien envoya une pétition au Roi par les mains du lord Basile Hamilton ; c mais, » dit Walter ScoU, c Guillaume refusa, sous le prétexte le plus frivole, >de recevoir la pétition. Celte conduite montrait une
• injustice si coupable, que ce seigneur prétendit que la > pétition serait reçue, n'importe de quelle manière ; et 9 saisJssaDt Toccasion d'approcher le Roi , au moment où •il quittait la salle d'audience, il se présenta, en tenant >la pétition, avec plus de hardiesse que de cérémonie. » — Ce jeune homme est trop hardi, dit Guillaume;
• mais, rendant justice aux motifs de lord Basile, il
• ajouta aussitôt : Si on homn>e j^nU être trop h^rdi en
• plaidant la cause de son p'^iy^ l'I . »
« On n'enlendaii daiis louve rK?owe, » di* :':.l-/orifai déjà cité, • que le laiigage du deuii et du refeî^r/.-:r.eut: *une indemnité^ d« r-'paratiour, uir. ^tu^'r^:.,:. 'iu.çi»t
— soo —
demandées par toutes les bouches, et chacun aembliit prôt à soutenir la justice de ces plaintes; depuis biai des années , un sentiment aussi universel n*avail poiik occupé la nation écossaise.
» Le roi Guillaume resta indifférent à toutes les démandsSw^t à toutes les pétitions (!)• Les motifod'Éi prince, naturellement équitable, et qui cooiMÛsesit Jies rinjustice <|uMI commettait, semblent avoir été puih mièremei]); une répugnance à désobliger le Roid-lH pagne, et secondement» dans un bien plus hanldegvi» la nécessité politique où il croyait être de sscrffîer las intérêts de/likM)sse> la jalousie de saSitMtaiiis. Msii ce qui est injuste ne peut jamais, dans i» senStréte nécessaire, et le sacriGce d*un principe aux.eireiDafti^pces, est, dans tous les cas, aussi peu sage que oasr pable. On doit cependant rendre' justice à GuHIaUBMi et dire, > ajoute Walter Scott, • que, bien qu*il rafusÉI d'écouter les plaintes si bien fondées de PËcossa , il fut cependant la seule personne des deux royaumes qst proposa et désira obtenir une union entre P Ecosse et rAngleterre, comme le seul moyen efficace de prévenir à Tavenir de tels sujets de jalousie et de mécontentement ; mais les préjugés de T Angleterre, aussi bien que ceux de PÉcosse, rendus plus invétérés encore par cette malheureuse querelle, firent échouer les projets sages et politiques du Roi (2). »
La situation intérieure de TEmpire britannique, vers la fin du xviii* siècle ; l'opposition ardente et peu réflé-
(4) On trooYe l'opinion de Guillaume 111, àTégard de l'affaire Darîen,daDt une de ses lettres à lord PorlUnd; il y dit : • Je plains de tout mon cœur
• les pauvres Ecossais, qui onl tout perdu et qui ne furent pas les promoteo'S
• de cette entreprise. J'appréhende que cela ne suscite bien des qnerellrs
• en Ecosse, dont moi aussi j'aurai à souffrir (39 septembre 1699.} •
(2) IJisioirê d*Kco*»e, j»
vagtiemciU dans sa correspondance, arriîla cependant la conclLision <iii traité qui paraisï^it h la veille d'être sigiiô. ■ Le comte de Portland vous informera, par le «courrier d'aujourd'hui, que le traité doit être eigné id »sous peu de jours, . écrit le Roi à la date du 2-12 février ; mais, quatre jours après, le monarque annonça à Ileinsius : <■ J'avais cru que le traité aurait éié signé
• avec Tallard avant le départ de ce courrier, mais B l'ayant communique, sous le sceau du secret, à quelques
■ membres de mon conseil, ils ont soulevé h ce sujet ' .quelques diflîcultés (6-16 février 1700). .
Il est évident, d'après le passage qu'on vient de lire» que Guillaume III, jusqu'à ce jour, avait tenu constamment SCS ministres dans l'ignorance de la négociation,* et que le comte de Portland, ou plutôt le Roi lui-même, avait traité de cette grande alTaire avec le comte dy Tallard, à l'insu des conseillers responsables de la Couronne. On est confirmé dans celte supposition, par ce que l'auteur de l'Histoire constitutiomieUe d'Angielen-e rap> porte sur ce même sujet : « 11 est dit, d'après les papiers » de lord Somers, que, lorsque quelques-uns des ministres .firent des objections sur quelques parties du traité, la
■ réponse constante de lord Portland fut que ricD M
■ pouvait y être changé; sur quoi l'un d'eux dit que,«'i|
■ en était aitfsi, il ne voyait pas pourquoi on les ^x|j^ «assemblés (1). > Le même auteur fait la réflexicm sâr vante : * L'exclusion dans cette grande u^ociatioo da > membres du conseil ou du cabinet, aurait dû irrita la 1 cambre' des Communes , bien plus que les traités de
• partage, qui probablement avaient été le meilleur parti
■ à prendre dans l'état dangereux de l'Europe (2). • *
lOle).
La correspondance de Guillaume III ne nous révèle cependant pas de quelle nature était Topposition qu'il fenooDtra de la part de ses ministres ; mais qu*elle ait éié sur le fond ou sur la forme, il parvint à la vaincre, car le 3 mars 1700, le traité fut signé & Londres, par leB comtes de Portiand et de Jersey, au nom de Sa Majesté Britannique, et par le comte de Tallard, au noiD du Roi de France ; et le 25 du même mois, il fut signé à La Haye, par le comte de Briord, au nom de Sa Majesté Très^^hrétienne, et par huit députés des fltats- Généraux, parmi lesquels on comptait le conseiller pensionnaire de Hollande (i).
Ce traité confirmait la paix de Ryswyk, et portait que, dans le cas oii Sa Majesté Catholique viendrait à mourir sans enfants, le Dauphin aurait en partage, pour lui et ses héritiers, les royaumes de Naples et de Sicile, les lies et villes maritimes de la Toscane, dépendant de TEspagne, et connues sous le nom de SUUi degli pre^ mMi (2), le marquisat et la ville de Final, la province de Guiposcoa, et les duchés de Lorraine et de Bar, en échange desquels te duc de Lorraine serait mis en possession du duché de Milan ; que, néanmoins, le comté de Bitsch demeurerait au prince de Lorraine-Vaudemont ; qae Tarchiduc Charles, fils putné de TEmpereur, hériterait du royaume d*Espagoe et de toutes ses dépendances ao dedans et au dehors de TEurope, avec la condition que ce prince, TEmpereur, son père, et le Roi des Romains, son frère, renonceraient à toutes prétentions sur les autres parties , de même que le Roi de France et te Dauphin renonceraient à la portion que Ton cède-
(i) LeUre de Heinsius, du 26 mare 1700. — Wag., t. xvii, p. 32.
(S) Cet Sles et Tilles étaient : Porto-Brcolo, Orbitcllo, Coito-Longone, Fiombino, San-Stefano et Telamone.
— .iOi — rail il l'ai'chtdiic. Il était aussi slipiilé que si ce prince mourait sans enfanls, le Roi des Romains ne pourrait avoir les mêmes Étals, mais qu'il y serait nom'oii un autre prince par le Roi des Romains, si l'Empereur était décédé, de Taçoii que la Couronne impériale et celle d'Espagne ne pussent jamais être réunies sur une même tête, non plus que celles de France et d'Espagne ; que l'Empereur serait invité d'accéder audit traité dans l'espace de trois mois, et que, s'il refusait, les parties contractantes feraient autre prince, auquel la part destinée à l'an ,t adjugée; enfin, les trois puissances s'engage aroquement à employer toutes leurs fort ïéculer ce traité.
Dans les arti< s li furent signés en même
temps, on convint toi d'Espagne ne voulait
point entrer dans le )ulait, au contraire, faire
démolir les places fo omposaienl la portion du
Dauphin ou celles du ui Milan, les trois puissances
s'y opposeraient de tou[fcù , i forces; qu'elles emploieraient également leurs bons ouices auprès de Sa Majesté Catholique, pour enipêclier qu'on ne changeiU les gouverneurs des places accordées au Dauphin, et pour que, si l'on y faisait quelques changements, ils fussent remplacés par des gouverneurs espagnols. Il fui aussi stipulé, par un autre article secret, que si le duc de Lorraine refusait l'échange de ses États contre le duché de Milan, le Roi de la Grande-Bretagne et les États- Généraux auraient lu choix de donner ce duché bt l'Électeur de Bavière ou au duc de Savoie ; que, dans le premier cas, la part de la France serait augmentée de la ville et du duché de Luxembourg ; que, dans le second , le dua de Savoie céderait à la France le duché de Savoie, le conité de Nice, et la vallée de Barcelonnette. Ou convint encore', par le
méoie article setfrct, que si l'Empereur n'avait point cepté le partage dans les trois mois qui lui étaient donnés pour y accéder, on lui donnerait encore deux mois après la mort du Roi d'Espagne ; mais que Tarchiduc ne pourrait passer ni en Espagne , ni dans le duché de Milan, tant que vivrait le roi Charles 11 , et que les trois puistanoea 8*y opposeraient de toutes leurs forces (i).
Étaifc-ce sincèrement que le Roi de France avait prépaie et provoqué la conclusion de ce traité et de celui qui Tavaît précédé , ou n'avait-il eu en vue que de s'en servir secrètement en Espagne, pour obtenir de plus grands avantages pour sa Maison ? I.a solution de cette question est difficile à donner. Quant aux puifisances maritimes, entièrement désintéressées dans cette grande transaction , et ne formant aucunes prétentions sur les dépQoilles du Roi d'Espagne, on ne pourra révoquer en doute leur sincérité, à présent que la correspondance do Guillaume III avec Ileinsius met au grand jour leur politîqWt dans la question de la succession d'Espagne. Nous lisons» dans un auteur de cette époque, le passage suivant , relatif au deuxième traité de partage : ■ GuiU> • laume lli, eu s'engageant dans une négociation aussi »diffik»ie, » dit Saint-Simon, « avait en vue d'éviter une > guerre générale, lorsque la vaste succession de Charles 11 > s^ouvrirait. Il craignait l'agrandissement de la France »at ii*osait espérer que Louis XIY vit passer toute cette •knmense succession sans en tirer rien ; il avait vu, par » les conquêtes de la Franche-Comté et d'une partie de t la Flandre^ le peu de frein des renonciations. Dès lors, B un partage^ fait sous la garantie des puissances mari- •finies, et qui fût tel en même temps qu'il n'augroentftt
(1) Dnaiont, Corfu diplomatique, t. vu, part, n, p. Ull» -^ Mémoirts de LmmUrty, t. i, p. 97.— Wag., t. ivii, p. 29 et %nïr, — Mémmmiéê Torcy, VII. 20
pni la puissance de ia France, mais dont la eomervation étant plutôt un embarras qu'un accroiaseipent {i), la tiendrait à l'avenir eH bride avec les paiasances maritimes , lui parut préférable à une guerre^nérale. Assurer le commerce de TAngleterre , danaja iMfiterranée ; mettre les Proyinces-Ubies à Tabri de'la partager P Empereur si magnifiquement , qirïl de s*en contenter et de ne pas regretter am tot«il#quîl n'avait pas la puissance de se procurer saoa alMk, et donner, pour dédommageaient de la deoriaii' de smi duché, le Milanais au duc de Lorraine, qaitffeaeUKvede la France, allait devenir en Italie un princer ptiîwittt et libre (3), > telles furent y4 cette ^îoque, tes ?«6s attribuées à GmllaQmie <I1, en consentant ao aedltad traité de partage. Cependant il est probable ft!», bien que ce traité fût principalement destiné à préiÊtÊir ta réunion des Couroimcs de France et dpspagM, il 4Élni également dans les desseins des puissandes maritimes d'empêcher la reconstruction de la monarchie de Chvles- Quint, par la réunion des États de la branche atnée de la Maison d'Autriche aux États héréditaires de la branche cadette. Les dangers dont l'Empire, l'Angleterre, les Pays-Bas et la Réforme religieuse avaient été menacés sous Charles -Quint, étaient un puissant motif pour se précautionner contre tout ce qui pourrait tendre au rétablissement d'une domination aussi vaste en Eu rope, quoique le grand développement de puissance , acquis
(1) L'iiitforicn hollandais Wageoaar attribue les mâinea vues «vi paiisances inarilimes; il dit, entre autres, qu'elles espéraient que U posaesiîoa du royaume de Naples, comme étant ao fit'rdu Saint-Siégc», Cburnirail «a sujet perpétuel de querelles entre le Roi de France et U GcMir de E»Bie et de troubles vn Italie, ce qui occupcruit ronstamment la France loin de ses Irontièrcs.
(2) B§imoir€$ tlu duc de Sninl-Simmi,
depuis un siècle par la France , rciuilt ce danger bien moins grand au commencement du xyiii* siècle.
La conclusion du deuxième traité de partage causa une vive satisfaction à la Cour de Versailles ; le marquis de Torcy «'énonça à cette occasion dans les termes les fkliis flatteurs pour Guillaume 111; lord Manchester écrit à ce sujet que le ministre français lui avait dit : c que Ton ■ vernît bientôt le succès de cette grande affaire ; que le ^&oî d'Angleterre en aurait tout Phonneur ; que la posi-
• tioB était considérablement changée depuis deux ans;
• que Sa Majesté Très-Chrétienne avait actuellement le » plus grand intérêt à désirer le bien-être et la vie de » notre Roi, ajoutant qo^Elle avait été très-inquiète Thirver dernier, en apprenant du comte de Tallard que le
• Roi était un peu indisposé. Ceci est probable, » ajoute Pambassadeur anglais, • car c'est évidemment dans leur
• intérêt, sans quoi, je ne me laisserais pas facilement
• persuader de leurs bonnes intentions. Je souhaiterais
• qu'il en fût autrement (1). •
A l'appui de ce doute de l'ambassadeur de Guillaume III , on peut citer un autre passage de sa corresîx>ndance relativement au i*oi Jacques : « Les affaires à «Saint-Germain, » dit-il, « restent sur le même pied :
• ils sont toujoQffS^toiis le charme de l'espérance qu'à la
• fin la «ation les' rappellera ; mais leur principal espoir ^semble être dans la moi*t du Roi d'Espagne, ce qui
«pourrait renouveler la guerre. »
11 entrait dans les projets de la Cour de France, que la plus granée publicité fût incontinent donnée au traité qu^elle venait de conclure avec le Roi d'Angleterre et les Élats-Généraux, car, à la date du 6 avril! 700, le con-
(1) Lettre du comte de Manclictter an comte de Jcney, du S nai 1700. ((Srimblot's iMUr*,)
seiller pensionnairo Ileiosios annonce à GiHlhuiine 111 que le comte de Briord est venu h|prnpnnririrri i|ni inil. au nom de son souverain : que les parties oontracla&tes donneraient communication immédiate de Peiiateuce du traité aut Cours de Vienne et de Madrid, et (|tt*eUa9favh teraient le cabinet impérial à y accéder ; que le Boiile France en donnerait pareillement connaissance an fisses Siège , atteçdu que la Cour de Rome serait obligée de donner plus tard Tinvestiture des royaumes^ Naplsi et de Sicile à Sa Majesté Très-Ghrétiennpf ^{MdWe communication était nécessaire pour prépafftf lafeflw de Lorraine à consentir à rechange de son dnehé eonlrti le Milanaie; que, la communicatita étant faite à; la Cour impériale, il était indispensable d^en instruiie lei*tMrniee8 et souverains de PEmpife et de Tltalie^ et quelle Rm Très-Chrétien' se chargerait de commoniquer le^tiftilé à ces derniers et d'obtenir leur «ccessioo^iquerAnglètaKre et la République le porteraient à la counaissanoe des Grisons et des cantons protestants; enfin, que les trob grandes puissances contractantes du traité de partage , devraient s'entendre pour former un fonds commun, destiné à obtenir, par des subsides, Taccession des princes de l'Empire.
Heinsius répondit en substance à oee-ouvertures : que la communication à la Cour impériale était une suite indispensable du traité; que celle à la Cour de Madrid serait sujette à des difiicultés, et que, dans tous les cas, elle ne pourrait se faire que par Tanibassadeur de France, vu l'interruption des relations diplomatiques entre l'Espagne et les puissances maritimes; que la coramuni* cation au Saint-Siège ne regardait point le Roi de la Grande-Bretagne ni les États - Généraux ; enfin, que le projet de former un fonds commun pour gagner les
princes de l'Empire lui paraissait exlraordinaire, et qu*it croyait que Tintérôl général serait un motif suffisant pour poitir les Cours d'Allemagne à accéder à on traité, qui avait été conclu dans le but d'assurer la paix à l'Europe (1). Guillaume llf écrivit, à ce sujet, au conseiller pensionnaire de Hollande : < J'approuve la réponse que vous avek donnée au comle de Briord, relativement à fexécution de notre traité. La proposition de former une bourse commune pour payer des subsides, est nsible ; d'ailleurs, Tallard ne m'a rien dit de ce genre (â-lâ avril i700). « Et dans une lettre suivante, on lit : Je suis convenu avec Tallard que M. Hop, conjointement avec le marquis de Yillars et mon secrétaire d'ambassade à Vienne, donneront communication immédiate de notre traité à la Cour impériale ; nous ne nous mêlerons pas de ce qui regarde le Pape et la République de Venise. En Espagne , le Roi de France- le fera seul , et nous attendrons la réponse dé la Cour de Vienne , avant que de le porter à la connaissance des Cours du Nord et des princes de l' empire. J'attendrai jusqu'à dimanche prochain en huit pour en parler au comte d'Aversperg, afin que nos lettres aient le temps d'arriver à Vienne. Je vous prie d'écrire dans cesens à M. Hop, et de donner, quelques jours après le départ de votre lettre, communication de l'existence du traité, au nom des États, à l'envoyé impérial à La Haye (19-29 avril i700). > Le noarquis de Torcy informa, de son côté, le ministre de l'Empereur à la Cour de Versailles de ce qui venait de se conclure. Voici ce qui se trouve, à ce sujet, dans une lettre du comle de Manchester au comte de Jersey : • BL de Torcy informa hier le ministre impérial de toute » raflaire ; celui - ci en parut grandement surpris et se
;i) Lettre de* lleiiuitis à Oiiillaunic l'II, du 6 aYrillTOO.
IU
• plaigiiiL beaucoup de uuLrc t(oi, eu égard uii\ iiuiiibri-'ux .cngïtgemenls qui avaient étti pris entre &m souverain let le nôtre. M. de Torcy répliqua fi ceci qu'il ne croyait
■ pas (ju'il y eût des motira de plaintes, après en qui 'S'était passé à cet égard à Vienne; que l'EmperRur avait
• été inforiiié de tout ce dont on était loinbii d'accord;
• que cette question n'était pas nouvelle, puisqu'il avait «été conclu, en 1668, un traité secret entre l'Empereur °et la Erance, concernant la succession d'Es|iagiie.
• Lorsque je via M. de Torcy, il me laconta tout ce « qui s'était passé . et je fus cliaimé d'entendre parler de
• ce traité secret, qui était un bon argument à opposer k "M. de Zinzeiidorf. Celui-ci m'entreprit bicntût sur cetlo » maliôre, et me parla dans le même sens qu'à M. de
• Torcy; je lui dis que j'étais étonné de le voir si surpris, -puisque, depuis quelque temps, il m'assurait qu'on agiotait celte matière et qu'elle était conclue; que, s'il
• voulait bien examiner la chose, il serait convaincu que
• le Roi avait considéré non-seulement l'intérêt de l'Ko-
• rope.mais particulièrement celui de l'Empereur; que >ce qu'il était douteux d'obtenir par uii«^uerre, était
• maintenaDt assuré pai- la paix , si oa le voulait. Il me
■ dit : ~ Quelle bonne foi peut-on attendre, si le traité
• des Pyrénées et la renonciation que fit la Frasce ne
• sont pas Valides? — A ceci, je répartis que je ne
• croyais pas que ces actes eussent été considérés par > l'Empereur comme une décision irrévocable, pour ce «qui touche l'Espagne, car, sans cela, il n'aurait pas
■ fait le traité secret de 1C68 avec la France, par lequel lil cédait bien plus, d'après ce qu'on m'en avait dit. ie
■ lui dépeignis alors la situation des affaires : je lui repréisentai la poissancede la France, l'intérêt que les loipéiriaux ont en Italie comme en Espagne, et de plus, ce
» qu'il m'avait souvent dit , qu'il était à craindre que les
> Espagnols ne se déclarassent pour un prince de France ;
> qu6r:|e pensais qu'il jugerait lui-même que c'était le seul ■ moyen da le prétrenir^ et que la Cour impériale l'avait
• actuellement en son pouvoir. En somme, il me paratà » peu près convaincu, et il commence à penser que le Roi
• n'a pu obtenir de meilleures conditions, et que la«eule
• difficulté qui reste est celle touchant Milan. Je le laiaMÛ •juge sHà croyait que les princes de l'Italie seraient satis-
• failB que ce fût ou la France ou l'Empereur qui y fussent
• maîtres. » Plus loin , lord Mancbestev ajoute : € U appré-
• bcndc tellement aujourd'hui que FEspagne se déclare
• pour la France, qu'il fera tout œ qu'il pourra en faveur
• du traité. •
En parlant de la communication du traité , faite par M. deTorcy à l'ambassadeur d'Espagne, lord Manchester dit que celui-ci répondit que € c^ii une matière qui
• dépumait mm fugemerU, mais qu'il ne manquerait pas
• d'en informer le Roi, son mattre (1). »
La correspondaace du comte de Manchester doime plusieurs détails sur l'impression que produisit la nouvelle du traité dans les Cours et États les plus intéressés au sort futur de la monarchie d'Espagne. Il dit que Louis XIY, dans le but d'y donner plus de publicité , le communiqua à Monsieur , en lui disant que ce i>-'était plus un secret; que , depuis ce moment, le traité devint le sujet de toutes les conversations à Paris , et que le plus grand nombre y applaudissait;
Que les ministres des princes et États de l'ilalie à la Cour de France se montraient très-alarmés de ce que la France posséderait en Italie, ce qui , joint k la possession
(1) Lettre da comte de Maoclirster au comte de Jersey, du 19 mai 1700. (Grimblors Ltilers.)
— Mi — des ports liu ii]i:r, !u renJmîl iiialtrcsâu diiiis culte parlic tic l'Europe;
Qu'ils redoutaient principalcmeiiL la rcuiiioii de ces Étais à la Couronne de France, tandis que, s'ils ijlaitint dustinéâ à passer à un prince puîné, le dan;;cr dont il? se voyaient menacés ne serait pas si grand ;
Que le duc de Lorraine avait consenti à rechange de ioa État co[itre Milan, sous certaines conditions ; mai:f (juc ce prince désirerait que la chose pûl doineurcr secrète, par égard pour l'Iimpereur;
Que le Hoi de Portugal, après quelques dillicullés, avait fait notifier à la Cour de Versailles qu'il accéderait au traité de partage aux conditions suivantes : l' que bi l'Empereur n'y accédait pas dans le temps fixé, il serait au nombre de ceux qui désigneraient un autre prince à sa place; 2° que l'Espagne restituerait au Portugal deux placesfjui lui avaient jadis appartenu (l'une de ces places était Alcantara) ; â" que s'il était attaqué pur euilu de ce traité, ceux qui y ^;ont intéressés viendraient à f^ori secours ; que M. de Tojvy paraissait être d'avis d\icuorder ces conditions au [loi de Portugal, «ooime le seul moyen de l'engager franchement dans le traité, ajoutant que, quant au premier point, ■ on serait toujours trois
■ contre un; > '
Que le comte de Zinzendorf était venu trouver M^ év Torcy, pour lui dire qu'il avait reçu^ l'ordre de l'Empereur < d'offrir Bu Dauphin les Indes-Occîdentales, eu
■ remplacement de ce qu'il obtiendrait en Italie; ■ que H. de Torcy avait répondu à cette propwsition; ■ qu'il ne > la jugeait pas de nature à être portée à la-connaissance
■ de son souverain , et qu'il ne pensait pas qït'elle pût être • acceptée par l'Angleterre et la Hollande. •
En parlant de l'effet produit en l-'spagnc par la notili-
calion du Iraîié ^ lord Manchester écrit que ic conseil s'y assembla aussitôt, et qu'on y décida que le meilleur avis qu'an pût donner au Roi d'Espagne était de dédarer pour son successeur an prMce français; que le comte d'Aguilar seul s'y était montré opposé; que la Reine avait pressé le Roi de désapprouver cette résolution (ce qu'il ne ferait pas), mais que jusqu'alors il ne s'était pas déclaré ; que le comte de Harrach s'était entretenu avec plusieurs membres du conseil , et particulièrement avec le cardinal Porto*Carrero, et que tous lui avaient répondu que c'était le seul bon avis qu'ils pussent donner 4 leur Roi ; que le bruit s'étant répandu que la Reine ébiit enceinte, le conïte de Hiu'racb avait été la complimenter à ce sujet , et qu'elle lui avait répondu : f Dieu fera ce qui
• lui est agréable ; »
Que IVmbassadeur d'Espagne avait eu une audience du Roi de France , dans laquelle il avait cherché à dissuader ce monarque de persister dans le traité touchant la succession d'Espagne, à quoi le Roi avait répondu : « que personne, plus que lui, ne souhaitait ta prolonga- » tien des jours du Roi d'Espagne ; mais que l'homme est
• mortel, et qu'il n'avait en vue, dans ce qu'il faisait, que
• le repos de l'Europe; » que M. de Torcy ayant fait au même ambassadeur quelques observations relativement à la suppression de toutes les pensions en Espagne, et lui ayant dit qu'en expliquant que cette suppression n'avait pour but que de fournir les moyens d'entretenir un nombre plus considérable de troupes , ceci pourrait créer de? jalousies , surtout si, parmi ces troupes, il s'en trouvait d'étrangères, l'ambassadeur avait répondu :« que,
• depuis assez longtemps déjà, les Espagnols avaient été » la risée de toute l'Eurppe, pour avoir si mal dirigé leurs » affaires^ mais que chiKun est mailre dans son pays. »
— 51/i — Etirin , le comte de MaEiclicster revient souvent , iJuiis sa correspondance , sur te poinl suivant : que le Roi de France paraît ne vouloir agir, en tout ce qui concerne l'exdculiori du traité, que d'accord aver. Sa Majesté Britannique. > Il est certain, • dit lord Maiichc'sler, • que
• le crédit et l:i réputation du Roi n'ont jamais été au^si ■ grands ici que dans ce moment. Bien que je ne puisse
• me persuader qu'on l'aime, néanmoins je ne doute pus «qu'on ne t'fslimc et qu'on ne diisire son amitié (\). •
\1. Si les puissances maritimes ne peuvent èlre disculpées d'une conduite peu loyale k l'égard de la Cour impériale , b l'époque de la conclusion du premier traité de partage, ce reproche ne peut leur élre adressé â l'occasion des négociations qui suivirent la mort du prince Électoral de Bavière : le Roi de la Graude-Bretagtw et la République firent alors tout ce qui dépendait d'eux , pour ne pas séparer leurs intérêts de ceux de l'Empereur ; la correspondance de Guillaume III avec Heinfiius est là pour l'attester; mais ils ne rencontrèrent il Vienne qu'une résistance aveugle et une obstination que rien ne put vaincre. Que la Cour impériale ait considéré la conclusion du traité de partage comme une erreur des puissances maritimes, nous ne sommes pas disposé à la blâmer h. cet égard ; mais quand le cabinet impérial vit ses anciens alliés persévérer dans cette erreur, accomplir le traité et lui demander d'y accéder, ce cabinet aurait diî apprécier avec plus de justesse sa véritable position et ne pas rester sourd aux représentalions de l'Angleterre et des Ëtats, au risque de se voir seul contre tous, dans une question oii il y allait de la .<*
[l] Lrliro do cumti: dv Minclieitvr lu comte <te lem-J, an lecrélaiie d'Étal VErnOD tl ï M. BUtlitvaTr, d» 16 cl 99 mai. 1, 9, 10 et *e jnin, S pl 17 juillel, Il et !0 auAI HOo! (fi. i.»blotVl<f(cr>.)
grandeur future de ia Maison d'Autriche. I/iiubileté de la Cour de Fi*ance plaça toutes les puissances intéressées dans cette grande question , dans une position si difficile, qu\iucune d'elles ne put s'empêcher de commettre des fautes « et le bénéfice de toutes ces erreurs revint à lx)uis XIV. Après la faute des puissances maritimes d'avoir conclu le traité avec la France, vint celle de la Cour impériale, qui refusa d'y accéder; et ce refus d'accession , qui renfermait le principe d'une guerre, servit merveiliiiisemeot, qaelques mois plus tard, à Louis XIV pour se départir du traité , en acceptant le testament da Roi d*Espagne : guerre pour guerre, pensa-t-on en cette circonstance h la Cour de Versailles ; encore vaut-il mieux combattis pour la totalité que pour une faible portion de la succession.
Nous reproduisons en substance les arguments dont le Roi de ta Grande-Bretagne et les Etats-Généraux se servirent auprès de l'Empereur pour obtenir son accession, lorsque l'existence du traité lui fut officiellement notifiée par les ministres de ces deux puissances à la Cour de Vienne. Ils s'attachèrent à démontrer :
1* L'impossibilité où se trouvaient l'Angleterre et les Province&-Unies de se rejeter dans les embarras et les dépenses d'une guerre nouvelle, à la mort du Roi d'Espagne ; que ces deux pays avaient besoin de se remettre, par la paix , des maux causés par la longue guerre dont à peine ils venaient de sortir;
S* Le désire sincère des puissances maritimes de voir régner un prince de la Maison d'Autriche sur l'Espagne et les Indes, et de faire obtenir à un des fils de l'Empereur une si large part dans l'héritage du monarque espagnol , que Sa Majesté Impériale pût se consoler de la p^e de quelques parties de cette succession ;
3" Qu'eu vis;iiiL ù nblcnir la totalité, l' EnipiTuii' s'exposerait ii tout perdre; qut; le Hoi de Fiaiicu i!lnil préparé à. faire vnloir fcs prcteiitions par les armes, à ciivaliir la Catalogne, l'Aragon, les Pays-Bas. et à forceile peuple espagnol à accepter le Uoi qu'il voudrait leur imposer, aussilûl après la mort de Charles II ;
k° Que l'Espagne tétait réduite h ne plus avoir qu'un vain nom en Europe , par l'état de décadence où clic était tombée;
5' Que Sa Majesté Impériale ne pouvait ignorer que. quoiqu'elle eût fait la paix avec les Turcs, ses efforts durant cette gfieiTe avaient épuisé ses finances; que l'Empire n'offrait pas un aspect plus rassurant, qu'il était plein de dissensions ; que plusieurs print»;» du Corps germanique, mécontents de l'érection d'un neuvième Électorat, se déclareraient pour la France; qu'on ne pouvait faire que peu de fond sur l'Ëlecteurde Brandehoorg ; que la querelle qui venait de s'élever entre les (inurs (lu Nord paralyserait d'ailleurs les elTorta des l)i'i)icc& de rF,mpire contre la France;
6° Cniin, qu'on devait considérer & Vienne combien il serait ditTicile de réunir tous ces princes, et combien même lisseraient peu formidables, supposé qu'on parvint à les réunir, en ne se voyant pas soutenus par les subsides des puissances maritimes.
Tel fut le langage que les envoyés d'Angleterre et de la République furent chargés de tenir à la Gour impériale, tandis que Guillaume 111 et Heinsius parlaient d»ns le même sens à ceux de l'Empereur à Londres et à La Haye ; mais tout cela ne produisit aucun effet.
Pendant que les puissances maritimes s'efforçaient vainement de faire comprendre à la Cour impériale qu'il était de l'intérêt do riinipereur /d'accéder au IrMÉ^dt;
— âl7 -
partage, les ministres, de I^opold cherchaient à se rapprocher de Tambassadeur de Louis XIV, dans Tespoir de parvenir à rompre les engagements que ic Roi de France venait de contracter avec le Roi d'Angleterre et les États*Généraux.
Le marquis de Villars arriva à Vienne, en qualité d'ambassadeur de Louis XIV, dans le courant de Tété de 1698 « époque où le premier traité de partage se n^ociait. Le cabinet impérial se composait du comte de Kinsky, premier ministre, du comte de Kaunitz, vicechancelier de l'Empire, du comte de Starhemberg, ministre de la guerre, et d'un autre comte de Starhemberg, ministre des finances.
L'ambassadeur de Louis XIV avait été reçu à Vienne avec une grande froideur ; mais quand on sut à la Cour impériale la conclusion du premier traité de partage, le comte de KJnsky fit quelques avances au marquis de Villars, qui furent froidemoot écoutées par ce dernier, et, dans ce même teraps^> une question d'étiquette faillit brouiller les Cours de France et de Vienne : à une fête donnée par le Roi des Romains, l'ambassadeur de Louis XIV fut insulté par le prince de Lichtenstein, grand-mattre de la Cour du Roi des Romains. Louis XIV ayant à cœur de prouver aux puissances maritiines qu'il n'existait aucun rapport secret entre lui et l'Empereur, demanda une réparation éclatante de l'iiisulte ; la Cour de Vienne s'y refusa d'abord , et le marquis de Villars reçut l'ordre de quitter Vienne» si, dans un délai fixé, la réparation exigée n'avait pas été accordée. Déjà le marquis de Villais se préparait à retourner en France, lorsque le prince de Lichtenstein vint lui faire les excuses exigées par Louis XI Y«.
Mais pendant cet intervalle, le premier traité de par-
— SIH — tagc avait été niiiiulé par la morl du prince Électoral Ac, Bavière, et le premier ministre, le comte de Kinsky. était morl ; l'influence que celui-ci avait exercée échut en partage au comte de Kauiiitz et au vieux comte de Ilarrach, ancien ambassadeur à la Cour de Madrid.
Aussitôt que le différend entre les Cours de Vienne et de France eut été terminé , le comte de Kaunîlz , ministre des affaires étrangères , parla au marquis de Villars dans le même sens que lui avait parlé le comte de Kinsky.
Ou n'ignorait pas à la Cour impériale qu'après l'événement qui avait annulé le premier traité de partage, de nouvelles négociations se poursuivaient à Vcriwilles, ii I^ndres et à La Haye, pour arriver à un deuxième traité : c'était la conclusion de celui-ci que la Cour impériale espérait arrêter, en cherciiant à déterminer Louis XIV H s'entendre avec l'Empereur. Dans un entretien entre -le marqflis de Villars et le comte de Harrach. celui-ci dit au ministre fraiiçaid : ■ Il est nécessaire d'établir
• une union sincère et réelle entre l'Empereur et le Roi j>de France, et do déjouer les vues de ces puissances.
• qui, sous le prétexte de vouloir conserver le repos de »')*E*rope,n^onl d'autre but que de l'entratner tcH^ n > ruine par des gaerrss perpétuelles. • Ces OMvertores
jMtrrètèrent cependant pas les négociations du taonarqDe français et la condusion du deuxième traité de partage; et dans une dépêche du 6 mai 1700, Louis XIT infimoe le ttiarciuis de Viltars des motirs qui lui ont Fait préfêré-
tetté voie à celle indiquée par le cabinet impérial; il disait ea substance: que l'Empereur ne ctierc4iait qu'i le séparer des puissances maritimes; que celles-et avaient un intéeM évident au maintien de la paix, et voyaient avec appréhension la possibilité que (a succefsit») entière
du Roi d*£spagne passât un jour k la Maison impériale, tandis que TEmpereur, de son côlé , ne cessait de travailler à Madrid pour amener ce résultat.
Le Roi de France ordonna ensuite à son minisire de porter le contenu du traité à la connaissance de TEmpereur, ce que le marquis de Villars fit par un discours qu'il adressa à Léopold , le 18 mai. En terminant la notification, il demanda, au nom de son souverain, une prompte réponse ; mais l'empereur Léopold ne se bâta pas de la donner, car il cherchait à profiter des trois mois qui lui avaient été accordés pour accéder au traité, afin de travailler pendant ce temps à le rompre. Dans les différents entretiens que l'ambassadeur français eut avec les comtes de Kaunitz et de Harrach, on découvre le but de la Cour impériale et son animosité contre les puissances maritimes. Le comte de Harrach dit au marquis de Villars : f Voilà vos bons amis ! Mais est-ce que Ton donne »le bien des gens? • Et parlant des différentes clauses du traité, il ajouta : ■ Je vous l'avais déjà bien fait observer,
• Monsieur, que l'Angleterre et la Hollande ne son- » geaient qu'à leurs intérêts. Ces puissances nous don-
• nent une portion de la monarchie d'Espagne qui ne
• peut se soutenir. Que faire de la Flandre? comment
• conserver les Indes, sans armée navale? Il faudra donc •que M. l'archiduc soit à la merci du Roi pour l'EspagM,
• et dans la dépendance de la Hollande et de l'Angleterre
• pour les Indes. » Le comte de Harrach se plaignait aussi qu'on n'eût pas négocié directement avec l'Empereur ; M. do Villars en donnait, entre autres raisons, l'accueil peu gracieux qu'il avait reçu à Vienne. < Mais
• quoi! » dit le comte de Harrach, • n'y a-t-il donc plus » à négocier, et tout est-il fini ? — Vous voyez un traité » conclu, » répondit M. de Villars. — • Pour ce traité, »
reprit lu i;omle , " nous ni; ^touvoiis y consenlir. — Lp
• Roi, < dit M. de Viilars, « m'ortloniie de renvoyer mon
■ courrier dans huit jours au plus tard. Il souhaite pas-
• siomiément que ces coiidiiionâ, où sa modûralioii paraH
• loul eulîire, aoîeul au gré de l'Riiipereur. Pour moi.
■ MoHsieur, je verrai, dîins l'intervalle qui m'esl lixé. «ce que vous jue ferez l'iionneur de me dire, cl j'en
• rendrai un compte fidèle à Sa Majesté. >
Le comte de Kaunitz entrait dans moins du détails, mais n'était pas moins surpris, ni mécontent du irailé. - Voilà, y dit-il à M. de Villars , quand celui-ci viut le visiter, • voilà ce que MM. de BouflUers et de Portlaiid
■ avaient négocié avant la paix. • Puis, montrant le Ciel, il ajouta ; • Il y a quelqu'un là-liaul qui travaillera îi ces- ' partage». — Ce quelqu'un, * répliqua M. de Villars, • en -approuvera la justice. — Gela est pourtant nouveau, > reprit le comte avec une certaine aigreur , ■ que le Boi
• d'Angleterre et la Hollande partagent la monarchie "d'Espagne. ■ — M. de Villars prit la défense de ces Élatr. — ■ Permettez , Monsieur le comte , • dit-il , ■ que ■Je les eicuse auprès de vous : ces deux puiesanœ^nÙQU- •neDt tout récemmeat de soutenir uae guerre qut^jRor
■ aoflàté beaucoup, et rien à TËmpereuf ; car eDQn;.yMt% «□'av^ fait de dépenses que contre les Turca ; votiftaviez jl|«e^aes troupe» en Italie et, dans l'Empire, deux aeute
■ régiments de husaards. qui n'étaient point k sa solde; > l'Angleterre et la HoUaDde ont soutenu seules tout le >JjUtleau. • Le lendemain, le comle de Harracb revînt .sur ce sujet ; il se plaignit à M. de Vitlaie, « qu'on voulût -■obliger l'Empereur à priver ses successeurs de4B»jrever-
■ sion légitime de leur bien. — Et si le maUieur vou<
■ lait, > s'^ria-t-ii, • qu'il no restât qu'un seul prince de
■ toute la Maison d'Autriche, l'ËmperouB'poun'ail-il oon-
• sentir à le priver de toute la succession d'Espagne? Il
• Tautdone faire la guerre et tout risquer; d'ailleurs le
• Milanais est un fief de T Empire; depuis quand le Roi
• d'Angleterre et les Hollandais veulent-ils être enipe-
• reursîcar c*est à l'Empereur à disposer de ce fief, •comme Charles^Quint en avait disposé pour son fils. —
• Si la seule difficulté était de le donner, • répliqua M. de Villars ; t pourvu que l'Empereur ne le donnât pas à son
• fils, ou que, pour mieux dire, il le donnât conformé-
• ment aux articles du traité, cela n'arrêterait peut- •élre pas. »
Comme, en résumé, tout cela n'était pas une réponse, et que l'aiTaire ne marchait pas, M. de Villars insista auprès des ministres pour en avoir une définitive, cllais, ne voit -on pas chez vous,» disaient le comte de Harrach et le comte de Kaunitz, c que l'intérêt de Dieu et celui de nos maîtres veulent qu'ils soient unis? Et quel fonds la France peut-elle faire sur des puissances qui, après avoir été liées à l'Empereur par des traités, lui manquent néanmoins si ouvertement? Attendez-vous à la même conduite de leur part , à la première occasion. Quelque faible que soit la santé du Roi d'Espagne, on peut espérer qu'elle ira plus loin encore que celle du roi Guillaume ; en ce cas , le Roi aurait la gloire de rétablir la religion et le Roi d'Angleterre dans ses royaumes. On peut traiter secrètement et paraître encore dans le traité de partage, et, le Roi d^Espagne mort, chacun pourrait prendre les portions qui conviendraient le mieux au Roi et à l'Empereur. On ne peut disconvenir que nous ne soyons les maîtres de Texécution. »
11 était évident qu'il n'y avait pas moyen de s'entendre dans ces termes avec Louis XIV; M. de Villars reçut du
VII
inarquQ français une diSpôchc, daléo du 10 juin 1700;
Roi de I*'raiice déclarail qu'il élail avéré pour lui que ipereur n'agissait pas de bonne foi; que la pioposi- Je trailer directement provenait dii désir de déloiirner le Koi dus mesures qu'il avait prises, de concert avKc les Êlats-Généraux et le Roi d'Angleterre, bien pluliM que de l'intention sincère d'arriver au partage de la inouafcliic d'Kspagne; qu'en conséquence, i! était confirmé dans son dessein de se passer du concours lU'. l'Empereur (1). I.o l'ait est q .'il y avait déliuiice des deux paris ; l'Empereur ne croyait pas plus h la bonne foi do I-ouia XIV, quu Louis J IV ne croyait à celle de
BUT
quand M. Hop pressa le comte de Harrach de o'ex M' d'une manier ise sur les intentions de
ipereur, le cor 'uu ton froid cl baulaîn:
is trois moi fora connaître ses îiilc»-
» lions. ■ l.'aigreur a eu mÊia, et, de l'aigreur, on en vint à des menaces indirectes. • Sachez-le bien , ■ disait-on à Vienne, > si les puissances roartUmes nous plantent
■ là, nous leur reudrons certainement la pareille plus .tard (2). .
Eu résumé, celte négociation n'eut aucun résultat; L'Empereur dit qu'il ne pouvait souffrir et voir qoela
(I) Giimblort Leiltri, Appmdix, p>(t. ii.
(S) • La réponse de l'Empereur, • écrir lu cnniciller pentionoùrt A HolUndu nii Rw de la GrHilc-Btttignu, • ■ tié tint polie, nu* d«IIc de
• •«> inini»lrei a cile Iriit-liruiqn'^ (i" juin 1700). • Et quelque* juurt wpta, Heinsiui écrit encore i G<iillauiiii; III tiir le mCme tnjirt : «J'ai remarque
■ que leiminialreiimptriaui lont parlicnlièremenl achirnti coalre Totce
■ Majeité el cunlre la Uépubliqoe. Ui Teront en «ecrct, dil-un,.dM oftaa
• plui aranlageuici k U Kranee que cdkt qui lui «ont iccordée* par le
• lrailé;c'e>(-t-dirc qu'il* prendraient pnur l'Empereur la part ataign^e k la ^France cl abandon neraiGht l'Eipagne c( In Indes 1 ceUe-cî, din< l'eipoir •.de Boiu nuire (S juin «700J. .
liaison d'Autriche fût expulsée de Tltalie ; pressé par Villars , par TÂngleterre et peur les Ëtats , il se borna à répondre qu'il était inouï, et contre tout droit naturel et des gens , de partager une succession avant qu'elle fût ouverte ; qu'il ne prêterait jamais les mains à une telle énormité pendant la vie du Roi d'Espagne, chef de sa liaison (i) ; et cette réponse, bien qu'elle ne fût pas ouvertement hostile, qu'elle fût même accompagnée de protestations du désir de l'Empereur de demeurer en bonne intelligence avec la France et les puissances maritimes ^ fut suivie d'une levée considérable d'hommes dans ses États héréditaires (2).
Cette persistance de l'Empereur parut d'autant plus extraordinaire , qu'on savait que son armée ne pouvait être portée au delà de soixante-dix mille hommçs ; que son trésor était épuisé ; qu'il existait un arriéré de plus de vingt millions, et que la pénurie du numéraire était si grande à Vienne , qu'on avait peine à faire face aux dépenses de la Cour et de l'armée. Les gens crédules et tes bigots se reposaient sur f leM miracles que le Ciel • ferait en faveur de la Maison d'Autriche. » Mais la vraie cause du refus de Léopold provenait* de l'assurance qu'il venait de recevoir que le roi Charles II avait signé « au mois de juin de cette même année, un testaiment par lequel il instituait l'archiduc Charles comme son héritier, et déjà la Cour impériale se mettait en merare d'envoyer l'archiduc en Espagne, à la tête d'un
(i) Lettre de M. Sattun, secrétaire de la légalion britannique à Vienne, à lord Manchester, du 48 août 1700. — Idem, du comte de Manchester au comte de Jersey, do 27 août 1700.
(S) GarretpoBdance de rcDTojré Ilop nvcc le conseiller penaionnaire Heiiisias, JIm. «^Wag., t. xth, p. 36. — Tindal, vol. iv. -^ Méfnoiret t/e iAumberiy, — r Mémoirtê de Torcy, — Mémoiru du comte de limrach^ — BoUngbroke, Leitrw eur titude de l'kuieirs.
^orpfi de troupi>fl, pour l'inslallcr U'avancp dans la monarchie qu'on oppérait devoir lui revenir plus tard.
A celte nouvelle, la Cour de France prend l'alarme; elle fail des armements dans ses porisde la Méditerranée; elle fait tenir un langage menaçant h la Cour de Madrid (1); enfin, elle paraît disposée à recourir aux arme* cL cherche même ii entraîner les puissances maritimes dans sa ciuerelle, en vertu du dernier traité de partage, et Cuillanme III écrit à cette occasion à lleinsiiis : »i>.
• serait tout à, fait contiaire à mes sentimeuts de me rejeter
• dans une guerre, pour un traité que je n'ai conclu qiie
■ dans le but do la prévenir. ,ps i'rançais s'échauflent 0 trop vite; ils veulent tout < luire avec hauteur, mais -ce n'est pas là notre besogne. Il me sera, par consé- .quent, fort agréable que vous répondiez dans ce sens .en mon nom {21 août 1700). ■
On en vint alors fi nn compromis; car, dans cet intervalle, les broiiilleries entre la Cour de Madrid et les puissances maritimes ayant cessé , les États-Généraux s'interposèrent et so portèrent forts que' te Roi de France s'abstiendrait de tout acte hostile, si l'Empereur voulait en faire autant de son côté. Le Roi de la Grande-Bretagne joignit ses elforts à ceux des États, et mandat Hcinsius : • J'ai vu la résolution des États-Généraux,
• destinée k être envoyée & leurs ministres & Vienne et à «Madrid, relativement à l'engagement réciproque de
■ ne rien entreprendre d'hostite pendant la vie dt^Boi
■ d'Espagne; je l'approuve, et je ferai transmettre des
■ instructions semblables h. mes envoyés on Espagne et à . la Cour impériale { 26 août 1 700). ■
I/Ëmpereur fut enfin forcé d'abandonner son dessein
(t) Lettre d« ttchoonenlicrg, envoj'i; des ElBia-Gén^aui k !■ Cav d'Eipignc, du B Kplcrabrï 1700.
d'envoyer son fils , soit en Espagne , soit dans quelque autre partie des États conoposanl cette vaste monarchie, et le malheureux Charles 11 obtint, à grand' peine, la triste faveur de ne pas voir envahir son royaume par d*avides héritiers, et de pouvoir mourir en paix sur un trône, qu'on avait été à la veille de se disputer de son vivant (1).
XII. Cependant le traité de partage commençait h faire grand bruit en Europe. On se demandait de quel droit la France, l'Angleterre et les États-Généraux partageaient ce qui ne leur appartenait pas. Était-ce pour maintenir le repos de TEurope? Mais l'Europe n'a pas été consultée. Était-ce pour conserver cette égalité de pouvoir entre les puissances du continent, qui empêcho» le fort d'opprimer le faible? Mais, quel équilibre! La France, agrandie du côté de l'Allemagne par la Lorraine, et au midi par le Guipuscoa I souveraine de la Méditerranée par sa domination à Naples et en Sicile, ne feraitelle pas pencher de son côté le bassin de la balance politique? On n'ignorait pas la vive opposition qu'A ms« terdam , point central des intérêts commerciaux de la Hollande, avait fait éclater à cette occasion ; qu'il avait fallu tout l'ascendant de Guillaume III sur la République, comme Roi de la Grande-Bretagne, pour décider cette puissante cité à se départir de son opposition et la porter à tolérer qu'on passât outre dans une affaire qui la blessait si fort, sous le double point de vue de la politique et de l'équité. On prévoyait d'ailleurs les mésintelligences qui pourraient éclater, à l'occasion du traité de partage entre les Cours de l'Europe, dont les unes se
(1) Résolution des Élats- Généraux, du 36 septembre 1700. — Lambertjr, I. I, p, 112. — Tindal, vol. iv, p. 95. — Lettres de M. Hchounenbeig, envoyé drs États Gcncratix à Madrid. (.1/m. Archivu dt$ Etalt-ùinêrauee,]
raiigeiaient avec les puissances inarilimes et la h'niiic«, les aiitrea épouseraient les intérëUi de la Maison impériale, et d'autres enfin préféreraient attendre l'issue des événements pour se décider soil en faveur du partage. soit eti faveur dn maintien des renonciations faites lore (lu la paix des Pyrénées.
Un mois environ après la communication du traité au cabinet de Vienne, Guillaume ÏIl écrit à (leinsius : ■ On • ne doit pas" larder davantage à donner connaissance du > grand trailé à toutes les Cours ; la chose étant devenue ■ publique, il est nécessaire de requérir leur accession »(4 juin 1700). -
Celle communication fui e simultanémenl par la Cour de Versailles et les puissances maritimes; il n'est pas sans intérêt de voir de quelle manière elle fut reçue par les principaux cabinets tant de l'Allemagne que de rilalic.
On a déjli vu que le duc df: Lorraine ne fit aucune difficulté de consentir à l'échange ér«itael desoB.duebé contre le Milanais, et qu'il demandait sealciDent que TalTaire demeurât secrète, pour ne pas blesser l'Empereur, son parent (1).
On communiqua le traité k l'Électeur de Bavière, en ea double qualité de prince de l'Empire et de gouverneur général des Pays-Bas espagnols ; les puissances maritimes se trouvaient placées, à l'égard de ce prince, dans une position fort délicate. On se rappelle que, par le premier trailé de partage, la Maison Électorale de Bavière avait élé désignée pour devenir une nouveHe souche de Rois en Espagne ; mais la mort prématurée du prince Électoral vint enlever cette brillante perspective à la Maison de Bavière. L'Électeur fut inconsolable de
(t] Lcttic. (le Itciiiilut i G.iill»iiac III. >1(-> I- ri e juin 1100.
la perle de son fils, et se vit privé des avantages stipulés en sa faveur, avantages dont il aurait joui si cet enfant était mort après son avènement au trône d'Espagne. Dans un des articles secrets du deuxième traité de partage, on avait stipulé que si le duc de Lorraine refusait réchang;e de son duché contre le Milanais, cette dernière province passerait à T Électeur; mais le consentement du duc de Lorraine à la cession de ses États vint encore détruire cette dernière clause, et priva l'Électeur de tout espoir d'obtenir le moindre dédommagement pour la perte de l'avenir brillant qu'il avait entrevu pour sa Maison. L'Électeur, instruit de ce qui se traitait, ne tarda pas à s'en expliquer avec le Roi de la Grande- Bretagne, et la réponse de celui-ci décèle un embarras véritable. « Voici , > dit-il à Heinsius , « une lettre de » l'Électeur de Bavière ; j'ai répondu que la chose est
• exacte, et que, plus tard, je lui dirai pourquoi je ne » lui en ai pas parlé , espérant que le traité ne serait pas
• tout à fait à son désavantage. Je suis fort embarrassé » avec ce prince, ayant constamment été son ami , et je » conviens, qu'après de si belles espérances, le mécompte
• doit être cniel. Dites-moi , je vous prie, > ajoute Guillaume, « ce que l'on pourrait faire en faveur de ce brave » Electeur (1" juin 1700). > Mais la réponse de Heinsius est loin de faire présager une issue favorable pour ce prince; après avoir annoncé au Roi que le duc de Ijorraine consent à l'échange de ses États contre le Milanais, et qu'un traité allait être signé entre la France et le duc de lx)rraine , auquel le Roi de la Grande* Bretagne et les États-Généraux seraient priés d'accéder comme garants, Heinsius ajoute : « Il est certain que
• l'Électeur doit être désolé, car je ne crois pas que
• l'histoire fasse mention d'un prince à qui l'avenir ait
— 3-ifi ~ ifait eiilicvoir de plus belles dealinées, el qui se soieiil t évanouies aussi subilement. Il est évident cependant
• que. dans le cas actuel , on n'a pu agir dillFL^remmenl.
• car il n'a plus une ombre de droit. Ce qui a été sli-
• pulii en sa faveur, <]fiiis la supposition que le duc de » Lorraine refuserail l'échange, cesse, puisque le duc ne «s'y oppose pas. Le profond secret qui a présidé à cette ■ négociation a empêché qu'on put en parler plus tôt là rÉIecleur; d'ailleurs, ce prince n'ignore pas que,
• lors du premier Iraité qui lui élail si favorable, nous
• avons élé obligés de procéder de la même manière .(S juin 1700)."
Il est nécessaire de faire remarquer (|ue ce n'était pas comme Électeur de Bavière, mais en sa qualité de gouverneur général des Pays-Bas espagnols, que les puis- [îances marilimes étaient parliculièremeut intéressées ii ménager ce prince. Ce gouvernement avait élé confié ^ l'Électeur au commencement de la dernière guerre, àla recommandation du roi Guillaume, qui, ainsi que la Répuljliquf, était fort intéressé à avoir à la lèto de l'administration de ces provinces, un hcmme sur le dévouement duquel ils pussent compter. Ce dévouement fut grand, aussi longtemps que l'avenir de sa Maison se' trouva lié à la politique de l'Angleterre et de la République. Le premier Iraité de partage avait considérablement fortiné les liens qui unissaient l'Électeur aux puissances maritimes ; elles seules pouvaient mettre la Maison de Bavière en possession du magnilîque héritage qu'on lui. avait assigné. Mais le deuxième traité rompit celte vieille amitié, et, de ce jour, l'Électeur devint un sujet d'ombrage pour ses anciens amis, qui regrellèrcnt de l'avoir fait placer dans une position où il pouvait faire beaucoup de mal à la République . en se rejetant du côté '
de la France ; la suite fera voir que ces appréhensions n'étaient pas chimériques.
On désespéra aussi d'obtenir Taccession de T Électeur de Brandebourg au traité de partage, parce que ce prince n^était pas disposé à se brouiller avec la Cour impériale , qu*il courtisait depuis quelques années pour en obtenir 5a reconnaissance comme Roi de Prusse. Guillaume 111, par des motifs que sa correspondance ne nous révèle point, désapprouvait ce projet de T Électeur, son cousin germain, et celui-ci en conçut de l'humeur contre son parent. Aussi Guillaume, en parlant de la Cour de Berlin, émei-il un doute sur son accession au traité ; • car, » dit-il, « les esprits ne sont pas disposés en notre faveur à la
• Cour de Brandebourg, et personnellement je dois être
• mal noté dans celui de T Électeur, parce que je n*ap-
• prouve pas son projet de se faire déclarer Roi de Prusse .(7-i7avril 1700). .
« Je prévois aussi que la Cour électorale sera peu édirfiée de n^avoir pas été instruite plus tôt de l'existence du
• traité (25mai — 4 juin 1700). •
Vers la fin de Tété, après une visite que le prince Ëlectoral de Brandebourg était venu faire à Guillaume 111, à son château du Loo, ce monarque écrit à Heinsius, qu'il a perdu tout espoir de dissuader le cabinet de Berlin d*embrafl8er le parti de l'Empereur dans la question de la succession d'Espagne, tcar, • dit-il, ■ l'Électeur est
• tellement entiché de sa royauté, qu'il y sacrifiera tout.
> 1^ prince Électoral partant demain pour La Haye, vous
• aurez l'occasion d'entretenir sur ce sujet le comte de
> Dhona« Celui-ci dit que l'engagement contracté par la
• Cour de Berlin, de fournir huit mille hommes à l'Empe-
• reur, pour le maintien de ses droits héréditaires sur
• l'Espagne, date du vivant du dernier Electeur, et que
• ci; irailo, pour lequel ic Brandebourg louche un subside. "doit encore durer six ans ; maïs aujourd'hui l'Empereur
■ demande dix mille hommes et la facuUé de faire marclier . ces troupes où bon lui semblera (21 septembre 1 700). •
Pareille communication du traité fut donnée aux autres Klecteurs, tant ecclésiastiques que séculiers, et à la plupart des souverains de l'Allemagne {!), mais elle fut accueillie pailout avec froideur et réserve , ce qui fart dire à Guillaume;» .le vois évidemmeul aujourd'hui qu<! "MOUS n'obliendrons poini ccession des princes alle-
• inaiids fi notre traité avec la France ; il ne noug reste "donc qu'à recourir k l'expédient que vous proposez,
■ c'est-à-dire, d' ulralité de ceux qui n'ont Bpas d'eiigageme i iipereur, et il faudra bien
• que la l-'rancc s'en (21 septembre 17U0]. •
Les cantons h é L de donner leur accession
comme garants , et les i et Étals de l'Italie tniigoaient le voisinage lais à Naples et en Sicile.
Cependant la Cour du Home consenlil à voir passer ces deux roynttmes ?oits In domination du Roi de France, après la niorl du Itoi d'Espagne. «Ceci facilitera l'eié-
• cution du traité en Italie, • écrit Heinsius ; ■ mais peul-
• être bien n'est-ce qu'une feinte, car on s'attendait à voir
• le Pape prendre fait et cause pour l'Empereur; mais
• comme il est fort âgé, il ne cherche probablenoent qu'à «s'épargner de nouveaux embarras (8 juin 1700). ■
Le duc de Siivoie affectait une neutralité mystérieuse, dans l'i^^^poir de faire acheter son consentement par quelque concession considéiable. Il était entré dans une négociation avec la Cour de France, relativement & un échange éventuel du Piémont et de la Savoie, contre les royaumes de Naples et de Sicile. Ce projet ne fut point
(1) Lcurc de Heinsias ii Viiillaiime 111, <lii i juin 1700.
ignoré des puissances maritimes, et, dans les premiers temps, Guillaume III y parut fort opposé; il changea cependant d*opinion à cet égard, car nous trouvons le passage suivant dans une de ses lettres à Ileinsius: « J'ai «réfléchi sur l'échange projeté de Naples et de la Sicile
• contre la Savoie et le Piémont, et je commence à y
• voir plus de possibilité que dans le premier instant. Je
• vous prie, ajoute le monarque, d'y réfléchir mûrement #de votre côté (12 septembre 1700). »
Ainsi, on ne se contentait pas de partager d'avance la succession du Roi d'Espagne, n^ais l'héritage de ce monarque était devenu un objet de traflc entre plusieurs Cours de l'Europe, et les puissances maritimes sanctionnaient ce scandaleux commerce de peuples et de Couronnes par leur assentiment !
Le Roi de Portugal seul parut être franchement disposé à se joindre aux puissances contractantes du Iraitéi probablemettt dans le but d'humilier la Cour de Madrid et le peuple espagnol ; car la vieille haine entre ces deux puissances était toujours vivace, et le Portugal ne pouvait oublier les humiliations qu'il avait éprouvées sous le r^ne des prédécesseurs de Charles II. Cependant Guillaume 111 est loin de vouloir admettre les conditions que le Roi de Portugal veut mettre à son accession au traité de partage ; ce qui le blesse principalement, c'est la demande de restituer au Portugal deux places , sous le prétexte qu'elles ont appartenu jadis à ce royaume : Guillaume 111 y reconnaît la vieille politique de la France, d'aflaiblir l'Espagne sur sa frontière du Portugal ; il s'explique à cet égard en termes très-positifs à Heinsius, et dit : • Je prévois que, quand vous direz cela »de ma part aux ambassadeurs français, ils seront très- « mal satisfaits, et qu'ils le prendront en mauvaise part ;
• mais je pense (jue j'ai la juslice de mon côU5. ■ Et, dans U supposition que la l'rance et le Portugal poiirraieitt s'arranger à cet égard, il ajoute : ■ Il est cerlaiii que, si
• les Etals et [iioi ifentrons point dans cette alliance, elk ' fondra comme la neige au soleil ; aussi, si l'on peut » trouver un terme moyen, je me montrerai liès-com- < plaisant, excepté cependant en ce qui regarde la ces-
• sion des deux villes; ceci devra 6lre rayé du traité .[12 septembre 1700). .
XIII. Un des épisodes de cette négociation, qu'un peut, i'i juste titre, appeler ci opcenne, fut la guerre du Nord, par laquelle a II, roi de Suède, à peine
Âgé de dix-huit ans, en se couvrant de gloire,
dans son aventureuse car , L'origine do la querelli: était d'un intérêt fort sei lire, mais l'ambition des Uois du Nord et leur riva ! tardèrent pas ù y donner
un caractère plus sérieux.
Au xvf' siècle, Christian I, roi de Danemark, et son frère, le duc Adolplie do Holstein, possédaient en commun les villes et les fiefs nobles, ecclésiastiques et séculiers de cette province, qu'ils tenaient de leur père. Leui's descendants, deveauB presque étrangers les nos aux autres, eurent entre eux de fréquentes discussions sur leurs droits respectifs, discussions terminées, do temps en temps, par des conventions ou dos traités de paix, dont le dernier avait été conclu à Altona, sous la garantie des puissances maritiines (1). Ces discttssions se renouvelèrent plus vivement que par le passé, au cotnmencement du xviir siècle.
A celle époque, Frédéric IV, roi de Danemark, somma le duc de Ilolstein-Goltorp de démolir tes forteresses qu'il avait fait construire dans le duché de SIeswyk,
— 3âa —
ci de congédier ses troupes; n'ayant pas obtenu ce qu'il .demandait, il attaqua ce prince, qui appela à son secours son beau-frère, le Roi de Suède, Charles XII. Mais la jeunesse de ce monarque semblait, à ses voisins, être une circonstance favorable pour réparer les pertes que les conquêtes des Rois, ses prédécesseurs, leur avaient fait éprouver, et par suite desquelles la Suède s'était élevée au haut rang qu'elle occupait, depuis Gustave- Adolphe, dans le système politique de l'Europe.
Auguste 11, roi de Pologne, désirant reprendre la Livonie, entama, avec les Cours de Russie et de Copenhague, une négociation dont Tissue fut une alliance offensive secrète, conclue en 1699, entre ces trois puissances, contre la Suède, qui, de son côté, était entrée dans une alliance défensive avec les puissances maritimes, au commencement de Tannée 1700 (1).
Pierre le Grand, qui venait de conquérir Azof, sur la mer Noire, et d'y équiper sa première flotte, désirait s^ouvrir de même les côtes de la mer Baltique, dont ses prédécesseurs avaient été dépouillés par la Suède.
1a guerre éclata dans le cours de Tannée 1700. Le Roi de Pologne fit une invasion dans la Livonie; les Danois tombèrent sur le SIeswyk, oii ils attaquèrent le duc de Holstein-Gottorp , allié et protégé de la Suède; le Czar, à la tête d'une armée de quatre-vingt mille hommes, vint mettre le siège devant Narva (2).
Quand les puissances maritimes virent la guerre allumée près des conRns de la République, et à la veille d'étendre ses ravages dans l'Empire, où plusieurs princes
(i) LeiS-3S janTÎer. (Damoat, Corp» diplomaliquty t. tu, part; h, p. 475. -.Wag., t. zTii, p. 42. — Correspondance de Gnillatnnc avec Heinsiiis, an comraencenient de l'année 4700).
(2; Williams, ttistoir* eiêt gOttVêrnêmMis du Nord,
— 3;l/i — paraissaient disposés à intervenir, soit pour \e Hui Oc Danemarck, soit pour le duc lie Holslein-Gottorp, elles songèrent aussitôt £i en arrêter les progrès ; mais lus démêlés entre la Couronne et le Parlement anglais sur la réduction de Tarmée, et les engagements diplomatiques oîi le Roi de la Grande-Bretagtie ot tes Ètals-Gétiéraux étaient entrés , depuis la paix de Ryswyk , avec la Cour de France, avaient, à cette époque, considérablement diminué le crédit ('"= puissances marîlirnes en Europe. On crut, dans te 1 comme dans l'I^nipire,
qu'il serait facile de brave-, et le bruit se répandit que l'An et inces-Unjea étaient tom-
bées si bai !kient dans l'impuissance
d'entrepren 3 it pour rétablir la paix
entre ta Si irlc. On remarque à ce
sujet, un passag de Heinsius, qui dit au
monarque anglais : jnt d'envoyer une escadre
«dans le Nord; si nous m faisons pas, le crédit de » Votre Majesté et celui de la République seront com- > promis. D'ailleurs, Votre Majesté verra que le comte
■ de Revenclauw a dit à l'ambassadeur français, à
■ G)penhague, que le Roi de la Grande-Bretagne était isi embarrassé par l'agitation qui régnait eo Ecosse,
■ qu'il ne pouvait rien faire; et que l'Électeur de Braii-
• debourg s'est exprimé en ces termes* vjs-à-vis du
■ ministre de Hanovre à Berlin : L'Angieterre H la » Étais ne sont pas à même de pouvoir fournir, ne /idt-e»
■ fue deux vaisseavo), pour assister la Suède, altenduqve
■ le Parlement ne voudra point accorder de stduides, et qm
■ la République est si lasse de la guerre, qu'on ne doit pas
• compter sw elle (16 mars 1700). ■
Heinsius déploya à cette occasion une fermeté remarquable, et qui peut être comparée à celle de Jean de
Wilt, lors de la guerre qui éclata entre la Suède et le Danemark, en 1659. Le conseiller pensionnaire de Hollande démontra avec énergie la nécessité d*envoyer desv forces navales dans la Baltique pour arrêter la guerre entre les puissances du Nord ; la force de ses arguments parvint à vaincre les difficultés que cette mesure rencontra dans la République, tant à cause du délabrement des finances de quelques provinces, que par suite de Popposition de la ville d'Anisterdam, qui craignait qu*une intervention armée de la part des puissances maritimes n'amenât une guerre généiale, en fournissant à la France occasion «Je se déclarer en faveur du Danemark. « La timidité de cette ville, • écrit Hernsius à (juiUaume 111, CD parlant d'Amsterdam, « est incompréhensible, et je prévois que si Ton procède avec mollesse dans cette occurrence, la guerre continuera et que nous y serons impliqués ; mais alors aussi il sera trop tard pour y porter remède. Dans tous les cas, nous nous exposons à perdre notre crédit auprès de nos amis ; la France ne conservera aucune estime pour nous , et voudra B*emparer de toutes les négociations et de tous les démêlés qui pourront s'élever à l'avenir en Europe. C*est une chose h laquelle nous ne pouvons consentir;: nous ne devons Taire que ce qui est rigoureusement juste et raisonnable ; rien que ce qui peut tendre au repos et à la paix ; en partant de ce principe, nous ne devons en dévier ni par égard pour la Franco, ni er» considération de qui que ce soit, et en agissant de la sorte , nos intérêts seront à Tabri , tandis que notre crédit ne souOrira aucune atteinte. Je ne puis assez, répéter à Votre Majesté combien il est pénible pour moi d'entendre journellement d'aussi (aux raisonnements sur une matière aussi importante, et de les voir
■ appuyer par de fausses mesures {30 mars 1700). • El Cuiliaiiiiie, dans sa réponse, dit : « La mollesse d'Anis- «lerdaiïi est trèa-fàcheuse ; car c'est là le bon moyen de
• nous entortiller dans une guerre, ce que tous nous sou- » haiterion» d'éviter ; j'espère donc que vous parviendrez i-à rendre un peu d'énergie à Messieurs d'Amsterdam .(7 avril 1700). .
L'envoi d'une escadre combinée fut décidé et les forces navales des deux p"'==ance8 garantes du traité d'Allona, arrivèrent dans l nd vers le commencement de l'été de 1700.
Pendant cet interval! Xoi de Suèdt;, se voyant
attaqué par tant d'ennï i i foie, tourna d'abord ae» eiïorts contre le Danemark, i le danger lui paraissait le plus pressant (1). Al le de ces forces réunies prêtes à fondra si ,ui, de Danemark, qui s'était
montré sourd ju s ai [;présen talions de l'Angle-
terre et des Étais, eut recours à. l'intervention de l'envoyé français Chamilly ; celui-ci écrivît à l'amiral Rooke, GOminaiidanl en chef de l'escadre combinée , pour le ptiar -de ne pas engager une action ; mais l'antûçal répondit qu'il devait se conformer à ses instructions, et Guillauiue 111, en apprenant cette démarche extraordinaire de l'envoyé français, écrivit au consMller penaioonajre de Hollande : • Je ne reviens pas de ma surprise
• de ce que Chamilly a écrit à Rooke; celui-ci aura- été
■ fort embarrassé, n'ayant point reçu d'ordres de se
■ régler l&-dessus. C'est de la présomption française, mais
• elle va trop loin (5 juin 1700) (2). »
Bien que la Cour de France semblât pencher en secret pour le Danemark, elle s'abstint cependant de toute dé-
(1) Williami, BUloire dei j,'Mt«m(ni<n(i do yord.
(1) Voir aaui une lrttr« Hc Mriniiii* k (iniMaiime III, du S join I1H.
SS
oiarcbe qui pût la compronieltre , à roccasion de celle ^erre, avec les puissances marilimes. On élait trop intéressé, à Versailles, au maintien du traité de partage pours'exposer aune brouillerie. Heinsius parla fréquemment dans ce sens au comte de Briord , ambassadeur de Louis XIY à La Haye. A la date du 11 juin , époque où rescadre anglo-hollandaise avait fait voile pour la Baltique, nous trouvons dans une des lettres du conseiller pensionnaire au roi Guillaume , le résumé d'un entretien quMl eut avec l'ambassadeur français, qui prouve que si la crainte de la France avait contraint TAnglelerre et la République à conclure le traité de partage, la crainte de perdre les avantages stipulés par ce traité, en faveur de sa Maison, décidèrent Louis XIY à ne pas se mettre en opposition avec les puissances maritimes, dans la question de la guerre du Nord, c Je répétais encore au comte de Briord , > dit Heinsius, • que le but du grand traité était la conservation de la paix en Europe ; que Taccomplisflement d^ ce but ne pouvait s'obtenir que par Tunion la plus intime entre ceux qui l'avaient signé, et qu'il fallait que les princes et potentats fussent bien convaincus de celle vérité : que ce but pacifique n'était pas applicable seulement à l'arrangement de la question de la succestsbn d'£spagne, mais qu'il l'était également à tous sujets de discorde qui pourraient surgir en Europe ; que si l'on désirait sincèrement mettre une fm aux troubles du Nord, il fallait adopter la même méthode ; qu'en conséquence, ces troubles devaient être pacifiés par ces mêmes puissances, dont le premier désir élait le maintien de la paix ; mais que, s'il en était autrement, on verrait tout d'abord que cette union, dont on faisait si grand bruit, n'était qu'illusoire, et que, par là même, le grand ouvrage (le traité de partage) viendrait à péricliter; tandis que si,
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*rLU contraire, on nous voyait marclier d'un môme pas »da»s la question du Nord, on parviendrait iioii-seule-
> ment à surmonter cette difficulté, maison préparerait
• encore la voie au triomphe des autres difîicultés qui
• pourraient se présenter dans la suite (11 juin 1700). ■
I.a Cour de France se décida à laisser faire aux puissances maritimes; elle offrit cependant sa médiation, ■I médiation, > dit Guillaume , • qui penchera du côté du
■ Danemark (21 mai — f'^u'i 1700). • Cette puissance se trouvait alors dans la pos ,ion la plus critique, et le duc de Wurtemberg, général au service du Roi de DanemarV, en fit le triete exp ians une lettre à lleînsius.
• Il me mande, • ditcelui-ci iuiliaumelll, • que tout ce H qu'on a prédît h cette Cour se vérifie aujourd'hui, et que
> les aiïaires y sont au plus ,1 ; les dépenses ont épuisé
■ les coffres de l'État; le de Tonniiigen a vidé les
> magasins ; le pays est n , et la Cour est disposée à
■ faire la paix ; tout , ■> dit-il encore, ■ dépendra de la gé- . nérosité du Roi de la Grande-Rretagne pour en adoucir
■ les conditions et pour eiupêcher que le Danemark ne >tombe à la discrétion de la Suède (25 juin 170O). ■ Il ne pouvait entrer dans les vues de l'Angleterre et de U Hollande de ruiner le Danemark ; la politique constairte des puissances maritimes avait été de maintenir l'éqoilibre entre cet Ëtjit et la Suède : dans l'intérêt de leiff navigation dans la Baltique, le Sund ne pouvait appsr tenir exclusivement ni & l'un, ni & l'autre des deoi pays ; il fallait que la garde de ce détroit restât ccnfiée aux deux Rois, pour qu'en tout temps le passage pût rester libre. Ce ne fut donc pas sans éprouver du mécoatentement que le Roi d'Angleterre apprit que Copenhague avait été bombardé par l'escadre combinée, et que, peu de jours après cet événement, le Roi de Suède avait
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fait une descente dans Tlle de Sélande , et menaçait la capitale du Danemark. « Le bombardement de la flotte • danoise et de Copenhague ne me convient pas, » écrit Guillaume III au conseiller pensionnaire Heinsius; t je n*ai pas reçu de lettres de Rooke depuis cet événement, ainsi jMgnore ce qui y a donné lieu. C'est une affaire fiaite, il faut s'en tirer le mieux qu'on pourra. J'ai cependant fait écrire à Rooke de ne pas recommencer le bomtMurdement (3 août 1700). > Et dans une lettre suivante, le Bol dit : t Je reçois la nouvelle que le Roi de Suède est débarqué en Sélande. J'appréhende que ce succès n*exalte ce jeune prince à un point qu'on ait grand mal à Yen faire sortir. De nouvelles conférences , » ajoute Guillaume, ■ se sont tenues à Traventhal entre les parties, en l'absence de nos minisires ; si l'accommodement peut se conclure de cette manière, je ne m'en formaliserai pas; mais si Ton ne signe pas immédiatement 00 armistice, je crains que cette question ne vienne à a*embrouiller encore davantage (15 août 1700). »
Le 18 août , le Roi de Danemark consentit à signer une paix particulière avec la Suède ; il s'engagea à abandonner ses alliés et à rétablir le duc dé Holstein-Gottorp dans l'état ob il était avant la guerre (1).
Débarrassé de cet ennemi, Charles XII marcha contre le Czar, dans l'Esthonie, où de nouveaux succès l'attendaient. La fermentation qui continua à régner dans le Nord de l'Europe, par suite de la guerre entre le Roi de Suède, d'une part , et le Czar de Moscovie et le Roi de Pologne, de l'autre, empêchèrent ces Cours, trop occupées de leurs propres démêlés , de donner une grande attention aux affaires du midi et de l'occident de l'Europe,
(I) Paix de Trarenthal. (Dumont , C*0r/)5 diplomatique, t. vu, part, n, p. 479.)
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cl le Irailé de partage fut regardé par ces cabiiiels avec assez d'indifTéreiice.
Charles XII et Pierre le Grand avaient commencé celle lutte acliarnée qui les illustra tous les deux , qui devait durer pendant plusieurs années consécutives , et dms laquelle, lour k tour vainqueurs et vaincus, ils déployèrent h l'envi l'un de l'autre des talents et une énergie extraordinaires (1). Tandis que le nord de l'Europe étail bouleversé par ces deux génies entreprenants , le midi et l'occident du continent européen jouissaient encore de la paix; mais celte paix ne dépendait qtie du souffle d'ini iiiorlel couronné, et chaque courrier pouvait apporter aux cabinets de Tturopc la nouvelle [|iie le Roi (J'I''âpagne avait rendu le dernier soupir, et qu'en dépit du traité de partage, il fallait tirer le glaive du fourreau, pour accorder entre eux les liériliers du monarque espagnol.
XIV. A. tant do légitimes sujets d'inquiétude pour l'avenir, vint s'en joindre un nouveau pourUuillaumc 111. Ce prince, comme d'habitude, était venu passer une partie de l'été sur le continent; « car, * dit-il dans une de ses lettres h. Heinsius, « on ne peut se faire une idée du besoin ■ que j'éprouve de respirer l'air de la Hollande (25 juin),* Mais à peine débarqué , il reçut la nouvelle de la mort du duc de Glocester, son neveu, le seul enfant qui restât à la princesse de Danemark, de dix-sept qu'elle avait eus. Cet événement fut déploré de la plus grande partie de la nation anglaise, non-seulement à cause des belles espérances que donnait le jeune prince, mais aussi parce que sa mort laissait la succession indécise et pouvait l'aire naître des disputes fort dangereuses pour l'Élal.
Le Hoi en fut profondément alfccté ; il écrivit à cette
(JJ WilUaiDi, thilàix do geHvemmieiilt du Nord.
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occasion à railord Marlborough, gouverneur du prince décédé : t Je ne crois pas qu'il soit nécessaire que j'em- » ploie un grand nombre de mots pour vous exprimer la » surprise et la douleur que m'a causées la mort du duc de »Glocester. Cette perte est si grande, tant pour moi que >pour toute l'Angleterre, que j'en ai le cœur percé de t douleur, t
Les jacobites , gens que rien ne décourageait, et que le plus léger sourire de la fortune exaltait jusqu'aux nues, triomphèrent ouvertement de voir ainsi disparaître le principal obstacle qu'ils s'imaginaient voir aux intérêts du Roi exilé et de son fils, le prince de Galles. Mais si les jacobites tournèrent les yeux vers Saint-Germain, les partisans de l'établissement protestant de 1689 tournérenl les leurs sur la princesse Sophie, électrice douairière de Hanovre, et petite-fille de Jacques I*', roi de la Grande-Bretagne. Ce fut pour lui préparer les voies à la succession au trône britannique, que l'Electeur de Hanovre rendit visite au roi Guillaume pendant la fin de son séjour en Hollande.
Cependant des bruits , propres à alarmer le Roi , ne tardèrent point à circuler, soit en Angleterre, soit sur le continent , après la mort du duc de Glocester; on prétendait que la princesse Anne avait envoyé secrètement, après la mort de son fils, un message au roi Jacques ; les jao^ites dépéchèrent, de leur côté, le frère de lord Preston à la Cour de Saint-Germain ; ils recommencèrent à se mettre en mouvement dans les trois royaumes. Le mécontentement contre le gouvernement de Guillaume 111 était un fait incontestable, que la faction espérait faire tourner à son avantage. L'Ecosse fermentait; l'Irlande catholique n'attendait que le moment de secouer ses chaînes; les catholiques de ce royaume avaient fait, peu
— 3/i5 — de lemps auparavant, un appel au Pap^, pour (ju'il invoquai l'appui des Rois catholiques de l'Europe pour Iravailler & leur délivrance (1); enfin, la sanlé de Guillaume III devenait de plus en plus faible et chancelante. L'avenir de la Grande-Bretagne pouvait donc être compromis par la mort prématurée du jeune prince, et l'Angleterre ne paraissait point à l'abri de nouveaux troubles, de nouvelles agitations, qui eussent pu conduire à la guerre civile. Mais Guillaume III, de qui la fin était cependant peu éloignée, devait vivre assez longtemps pour prévenir le retour de ces maux , et déjouer encore une fois les espérances de ses ennemis et de ceux de h IlévoIuLion (2).
Voici en quels termes L'Hermitage expose, dans ea correspondance , les calculs des divers partis après la morl du duc de Glocester : o Cette mort n'a pas produit ,
• comme on devait s'y attendre, un changement conadé-
■ rable, la nation comptant n'avoir rien à craindre, tant
• que Dieu lui fera la grâce de lui conserver la personne idu Roi; mais elle commence déjà & faire naître des «pensées sur ce qui pourrait arriver dans l'avenir. Ceui «qui auraient du penchant à changer la forme du gou-
■ vernement, se persuadent que c'est un pas pour l'esé- > cution de leur plan (3) ; ils tâcheront , plus que jamais,
• d'en jeter les fondements, et on les met du nombre de >ceux qui trouvent mauvais que Ton ait réglé la succèsi&ion d'Espagne, et qui insinuent au peuple- que cet
■ exemple peut tirer à conséquence pour l'Angleterre, et
■ que les puissances de l'Europe pourraient bien se liguer «aussi pour régler la succession de ce royaume
(I) M.ncpluTSon's Papcri, p. 574.
(!) Smollrtl. — Tindal. lul. iv. ]>. (19 ia;!, 118.
(a) LnTori<'t.
» On s* attend, d'un autre côté , que les papistes foinen-
• teront plus que jamais des intrigues; mais on croit qu'il
• peut y avoir un remède à ces maux à venir; quelques-
> uns s'imaginent que le Parlement interviendra par ses «supplications.....
» On remarque que, depuis la mort du duc de Glocester,
> le parti anglican s'anime plus contre l'autre qu'il ne pa-
• raissait le faire auparavant. Quelques ministres épisco-
> paux prêchent avec plus de chaleur qu'ils ne le faisaient
> depuis quelque temps ; mais , comme les archevêques » et la plupart des évêques sont plus modérés qu'ils ne
• l'ont été de longtemps, il est à croire qu'on empêchera
> par là qu'on jette des semences de division (1). »
(i) Lettres de L'IIermitagc à Hemsiu», des 10 et 13 août et 3 septembre 1700.
Marasme de l'Espagne depuis le jour où elle se vit privée
de ses insli lu lions poiiliques.
11. Tableau de la Cour d'Espagne el des différents partis, en ce qui louclic la question de la succession. — Tesiaineut de Charles II en faveur de l'arcliiduc Charles (1700).
m. Noiificalion du traité dii partage à la Cour de Madrid. )V. Le conseil d'État en opposition avoc ta Conr, surli qoe»-
lioi) de succession.
V. TcstamenL du Roi d'Espagne en faveur du duc d'Anjou. VI. Négociations entre les puissances maritimes et la Cour de France, au sujet des dispositions leslamentalresdu Roi d'Espagne en faveur du duc dAnjoii-
VIII. Mort du Roi d'Espagne et ouverture de son testameal
TESTAMENT ET îflORT DU ROI D'ESPAGNE.
I. Après avoir exposé tout ce qui est relatif aux traités de partage; après avoir signalé Torigine de cette transaction diplomatique, par qui elle fut proposée, pourquoi et cominent elle fut écoutée et acceptée ; après avoir parlé des débats qu'elle fit naître dans la République, de la répugnance qu'elle rencontra à la Cour de Vienne , de Tespèce d'indifférence avec laquelle elle fut reçue par Funiversalité des Cours et des cabinets de T Europe, qui n'étaient point immédiatement intéressés dans la question de la succession d'Espagne ; après avoir exposé en détail tout ce qui précède, d'après la correspondance de Guillaume III , il nous reste à porter nos regards vers l'Espagne. Là nous attend un autre spectacle, curieux sous tous les rapports, et qui renferme de hautes et d'impor-< tantes leçons pour les rois comme pour les peuples.
Charles II y règne encore ! mais peut-on appeler régner la vie de ce roi faible et imbécile? Un roi dont l'intelligence était tellement bornée qu'il ne connaissait
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pas même le nom des villes et provinces sur lesquelles il régnait 1 un prince qui, à l'occasion de la perte d'une Me SCS meilleures places fortes dans les l'ays-Bas , s'en lamenta, dit-on, comme d'une perte que venait d'essuyer son allié, le Roi du la Grande-Bretagne? ■ La monarcliie nous paraît, à coup sûr, ûlrc la forme de gouvernement le mieux adaptée à la conservation de l'ordéBet du repos publics dans les vieilles sociétés européennes. La Rt^publique ne nous semble possible que sur un sol neuf, débarrassé d'une foule d'institutions et de préjugés que nos ancêtres du moyen Sge nous ont légués; ces institutions, ces préjugés sont en Irés dans nos mœurs, dans nos lois , et il faut donc, jusqu'à un certain point, les respecter, comme base d'un antique édifice. Pour pouvoir républicaniser l'Kurope, il faudrftit commeDccr par la f séjourner vingt-quatre heares au fond de la mer is sa réapparition k la
Surface des .ondes , ce sei ie terre vierge de tous
souvenirs qui se rattachent au passé , et rien n'empêcherait que les nouveaux abordants sur cette plage déserte n'y instituassent la République ; les États-Unis de l'Amérique en sont un exemple frappant.
Mais si la Royauté est la seule forme de gouvernement qui puisse convenir aux populations de l'Europe, disons aussi qu'il y a royauté et royauté. Certes, celle de Charles U d'Espagne fut la critique la plus amère du gouvernement monarchique; mais, k côté de l'exemple dangereux de confier le sort de tant de millions d'hommes à un imbécile, et cela sans contrôle aucun , on trouve tout aussitôt le remède au mal, en portant ses regards sur l'Angleterre. Là, règne une haute capacité politique, un de ces génies transcendants qui brillent , pendant leur vie, d'un éclat éblouissant, et qui, après eux, laissent
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une traînée de lumière impérissable que rœil contemple, saisi à la fois d'admiration et de respect. Ce grand politique, qui eût pu se passer de conseil et de contrôle, ne' peut faire un acte sans avoir obtenu le consentement du grand conseil de la nation; celui-ci le surveille et, au besoin, le guide. Si les affaires n*y vont pas toujours bien, elles n'y vont au moins jamais complètement au rebours du bon sens , et si l'erreur se glisse momentanément dans les actes du gouvernement , 'cette erreur ne peut être tout au plus que passagère. La nation est là pour faire entendre sa voix par l'organe de ses représentants, et ramener, sans secousse, dans l'ornière droite ce qui menaçait de s'en écarter. Bien plus , si le grand conseil de la nation vient à errer, la royauté est là , à son tour, pour l'arrêter, et la nation entière, comme un juge impartial, est appelée à prononcer, en dernier ressort , entre le souverain et le Parlement.
L'Espagne avait été, pendant un temps, en possession d'une représentation nationale, qui, quoique imparfaite , renfermait en elle le germe de notables améliorations, de nombreux perfectionnements. Elle en fut privée à une époque où le renom de la gloire castillane faisait pâlir toute autre gloire devant elle; mais cette gloire, ce lustre éclatant , ne furent que de courte durée ; l'absence d'institutions, la privation du contrôle de la nation sur la royauté , au contraire, furent un mal long et durable ; ceci devint à la fin une maladie sans remède , une lèpre hideuse, qui vicie non-seulement le corps social , mais encore la royauté ; ils dépérirent ensemble, faute de se communiquer mutuellement une salutaire vigueur; une paralysie universelle se manifesta à la suite d'un état de langueur trop prolongé pour ne pas fatiguer, humilier, irriter la nation. Un jour, elle en vint à
se demander pourquoi tant de mmix posaieiil sur elle; elle se mil à la recherche de la source du mal , elle en ' vint enfrn Ji s'imaginer que ce qui n'étail que le résultat de sa propre incurie était le fait du sang de ses rois. Alors elle crut trouver dans un changement de dynastie ce qu'elle aurait dû trouver en elle-même ; elle chercha le remède sur le Irône, tandis qu'il eiit fallu le trouver dans la nation , et l'Espagne n'en sera guère plus avancée, quand elle aura sur le trône un Bourbon en place d'un prince de la Maison de Habsbourg (1).
Après la revue qu'on vient de voir, dans le dernier chapitre, de la situation et df ressorts secrels qui f&i- Baient a^ir les principaux c inets de l'Europe, nous allons jeter un coup d'o i Cour de Madrid ; lA les
intrigues se mul :sure que le danger dont
les jours du monart enl être in«iacés, deve-
nait plus pressani y étaient partagés : il y
avait k la Cour d'hspagn rii allemand, dévoué aux
intérêts de la Maison impériale, et le parti français qui espérait faire passer la succession de Charles It à on prince de la Maison de Bourbon.
On sait la colère dans laquelle le Roi d'Espagne entra, lorsqu'il apprit l'existence du premier traité de partage, et qu'A cette époque, le monarque espagnol fit un tesla-
(1) Peat-f trc ne Tant-il ittnbuer Ift eifurla infractasm que l'EtpagiK fiil de noi juari pour orf aniier cliei elle le gourernemcnt reprtaentMir inr du baiei raiionnablei, et parlanl lolidei et durablci, iju'ji li loopie priïûlion qu'elle a lubje de ici Corict. Si cet auembléei ne fuiaeai poiot loinbcea eii diiuftude pendant prti de tniii tièclrt, ai ellea aiiMent c«nlinué i (itgïr comnie lu P.irlement inglBia, tea Carlé4 auraienl iotCBÛblamcni fait leur éducation politique el légitlalive, ce qui lea edt indîatolublement liêéa au aut eipagnol. Aujourd'hui ce qai eit rÉellenienl ancieti, paraît (tre une noaveaiilc, une innovation, v(, ï coup lùr, tea atieinbléri délibéranlci eti Espagne le canduiient, la pinpart du U'inpi, comme dn eorind qni auraient Iroiiré un merïtilleut inalniment, mail qui igniirtratent l'art de lui faire rendre i\n aona harmonicui.
ment par lequel il désignait comme son héritier le prince Électoral de Bavière. L'Empereur, à cette nouvelle, n'avait pu contenir son ressentiment; on assure que, dans les premiers moments de son dépit contre le Roi d'Espagne, il forma à son tour le projet de déchirer une monarchie dont on voulait frustrer sa Maison. I^es ministres de Léopold se répandirent en plaintes contre la Cour de Madrid et irritèrent même la Reine par la vivacité de leurs reproches; mais la mort du prince Électoral ne tarda pas à caln^r les craintes et Tirritation du cabinet impérial. L'Empereur oublia le passé et se rapprocha de la Cour d'Espagne, dans la persuasion que désormais rien ne pourrait frustrer sa famille de la succesfikm qu'il convoitait. Le parti sur lequel l'Empereur se reposait pour soutenir ses droits était composé du Roi , de la Reine , de quelques grands dévoués à cette princesse et des princes allemands qui avaient obtenu des faveurs et des vice-royautés de la Cour d'Espagne. Le comte de Harrach, ambassadeur de l'Empereur, fil^ du ministre dirigeant à Vienne, était chargé de surveiller toutes les démarches de la Cour et de travailler sans relâche à favoriser les projets de la Cour impériale.
Charles II était Autrichien de cœur, et quelle que fut sa faiblesse d'esprit, il était sincèrement attaché à la gloire et à la grandeur de sa Maison ; s'il avait consenti, par un premier testament, à frustrer la branche allemande de son héritage, ce n'avait été que par complaisance pour la Reine, qui exerçait sur lui un pouvoir absolu; mais depuis la mort du prince Électoral, cette princesse s'était déclarée en faveur de la Maison impériale. Guillaume III dit, dans une lettre au conseiller pensionnaire Heinsius : < Je sais que la Reine a été fort » animée contre la Maison impériale, du vivant du prince
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• ÉIcclorni ; mais depuis le décès de cû prince, ccUc aui-
■ inosilé a cessé (10 décembre 1700). •
La reine Marie-Anne de Bavière-Naubourg , toulepuissante à la Cour, en avait fait éloigner tous ceux qui ne pliaient pas sous elle; L'Amirante et le prince de Hesse-Darmstadt, vice-roi de la Catalogne et colonel des Allemands, élaienl les deux hommes en qui elle avait placé sa confiance, i Le prince de Darmstadt, qui s'était .illustré dans la dernière guerre par sa belle défense de 1 Barcelonne, ^ dit Saint-Sim • élait un homme bien «fait, parent de la Reine d pagne, et de ces cadets
• qui n'ont rien, qui servent ils peuvent parvenir, el «qui vont chercher fortune, n prétendit donc que te iconseil de Vienne, qui avait n^marié le Roi d'Espagne >h la sœur de l'Impératrice pouvant plus se dissimu- .1er, après quelques année ce second mariage, que
■ le Roi d'Espagne ne pou avoir d'enfants, el que
■ sa santé, qui avait toujourb é très-faible, était deve- .jiue très-mauvaise depuis deux ou trois ans ; ce même
• conseil eut recours au prince de Darmstadt. On pré- I tend qu'à un premier voyage qu'il fit en Espagne, il
■ ne déplut pas k la Reine. Comme l'exécution n'était .pas facile et demandait des occasions qui ne pouvaient .être amenées que par un long temps, ils rengagèrent
■ à s'attacher tout h fait à l'Lspagne. L'Empereur et .tous ses partisans l'appuyèrent de toutes leurs forces;
• c'est ce qui le fit gouverneur des armées en Catalogue, .et, la paix faite, le fit grand d'Espagne à vie, pour .qu'il put demeurer à la Cour et s'y insinuer à loisir, . pour venir à bout du dessein de faire un enfant ^ la
■ Reine; M. de Darmstadt, grand d'Espagne, s'établit *et se familiarisa h. la Cour de Madrid, fut des mieux
Reine, arriva à des privances fort
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> rares en ce pays-là , sans aucun fruit qui pût mettre » la succession de la Maison en sûreté contre les diffé- » rentes prétentions, ni rassurer de ce côté le conseil de
• Vienne (1). »' Aussi Thumeur que cette stérilité de la Reine causait au comte de Harrach, se traduisit-elle un jour par ces mots qu'il dit au prince de Darmstadt : « Que
• pour les Reines douairières sans enfants, il n'y avait
■ que deux issues : Tune, le couvent de Descatças-reales,
■ et Tautre TEscurial. >
Cependant le crédit de la Reine éprouva un échec
(i) Mémoiret du due de Saini-Simon, t. ii, p. 56.
On Ik dans Boliogbroke, iMttrt cm the itudy and use of History, ce passage, qn fait allotion an même sujet : « AU the good queen's endeavoart
• lo be g;^ ^iih cliiid bad proved ineffectnal. ■
La principale cause de la mélancolie du Roi d'Espagne provenait de ce qoll croyait être ensorcelé, ce qni l'empêchait, croyait-il encore, de Taire «a eafaot à la Reine. Go prétend que, du vivant de la reine Leoiie d'Orléana, première femme de Charles 11, les ambassadeurs de France et d'Antricbe à Madrid, avaient l'ordre de surveiller de près la conduite de la Hrî— et d'empêcher qn'clle ne communiquât avec des hommes, attendu qne lea Cours de France et de Vienne comptaient sur l'impuissance du Roi d'Espagne, pour faire valoir plus tard leurs droits à sa succession, s'il venait à mourir sana enfants.
Parmi les anecdotes sur ce malheureux prince^ on en rapporte une qui parait tellement singulière qu'elle est presque incroyable : on dit qu'obsédé par les vivants qui l'entouraient, il s'imagina trouver quelque cunsolatîoB et on remède à ses maui, en implorant la pitié des morts. Les mémoirea de cette époque parlent d'une visite que Charles II fit 4 l'Escnrial, sépnlture des Rois d'Espagne, et rapportent que, dans son délire, il ordcana d'oorrir en sa présence, le cercueil qui renfermait les restes ianainéi de son père. Le contact de la dépouille mortelle du fen Roi, prétcndait-on, devait rendre la santé au Roi moribond et prolonger ses joars. Là, dans ce séjour de la mort, d'horribles étreintes réunirent, pour ■• îottaat, le père an fils, mais cette scène d'épouvante ne fit qu'altérer plva profondément la constitution débile du monarque, et le souvenir do hideux spectacle qu'il avait eu sous ses yeux redoubla la noire mélancolie à laquelle il était en proie.
• La maladie du Roi, • dit l'envoyé anglais Stanhope dans nne de ses lettres, • est désignée par ses médecins sous le nom d'Aifereza, intensmiû, •ee qni vent dire en anglais, épiteptie stupldê; on dit qu'il est tonjoara
• nome et slnpide j(t9 join 1098.) •
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— ?>5li — par l'enln^c du cardinal Poito-C'.;in'ero au niiiiislvre ; ce prélaL était secrètement dévoue à la l^rance. La discllfi ayant soulevé les populations de Tolède, de Burgos et de Madrid , on profita de celte circonstance pour les animer contre le comte Oropesa et L'Amiranle ; le peuple exaspéré demanda justice, et, pour calmer l'émeute, on les disgracia. Le cardinal Porto-Carrero recueillit lt> fruit do celle intrigue ; il devint premier ministre, malgré la Reine, dont il élail l'ennemi.
Pendant les négociations qui précédèrent le second traite de parlagc, le Roi d'Espagne fit éclater toute la colère qu'il éprouvait d'un procédé aussi injurieux à en [lersonne et à son gouvernement ; la Reine se livra, ditun, à des transports de fureur; le cabinet de Madrid chargea ses ministres près des Cours de l'Europe, de protester dans les termes les plus formels contre tout ce qui serait décidé, relativement b. la succession, sans la participation du Roi d'Espagne. Une rupture éclatante s'ensuivit entre les Cours de Londres et de Madrid, tandis que Schoonenberg, envoyé des Étals-Généraux, avait cessé ses relations avec le gouvernement espagnol, parce que celui-ci refusait de faire droit aux réclamations de li'envoyé hollandais. Toute influence des puissances inaritimes avait donc disparu h. cette époque en Espagne, où l'ambassadeur impérial , comte de Harrach , et te marquis d'tlarcourt, ambassadeur de Louis Xll^rte trouvaient l'un et l'autre à la tête d'un parti qui préteiidait décider de l'avenir de ce royaume^ Rarenient la diplomatie eut une plus vaste question & décider que celle qui était confiée à l'habilelc de ces deux négociateurs. Le terrain sur lequel ils se trouvaient, était peu solide et cachait des écueils de tous genres ; ta plus légère indiscrétion, une imprudence involontaire, un
mot hasardé, une sécurité trop marquée sur Pissuc de révénement , une crainte trop apparente de manquer le but qu'on se proposait d'atteindre, un rien enfin pouvait compromettre les intérêts de leur Cour, dans un pays où tous ies regards étaient fixés sur eux, où l'attention générale était tenue en suspens, depuis plusieurs mois, sur rissue de cette lutte, dans laquelle la Cour paraissait être exclusivement dirigée par des affections de famille, ei dans laquelle la nation et les grands commençaient à 8*enquérir de leurs véritables intérêts. Jamais ebamp plus vaste ne fut ouvert aux intrigues diplomatiques; il ne s'agissait pas d'obtenir, à force de ruse et de finesse, une ville, une province, un royaume, mais une succession immense, composée de plusieurs royaumes et provioces en Europe, et des deux tiers du Nouveau-Monde. Le comte de Harrach était bien en Cour ; mais Topioion publique commençait & s'éloigner de l'ambassadeur impérial et des Allemands en général ; les grands ne pardonnaient pas de se voir supplanter, dans les gouveroements généraux et les vice-royautés, par des étrangers, tels que T Électeur de Bavière, le prince de Vaudemont et ie prince de Darmstadt.. La comtesse de Berlips, favorite de la Reine, s'était rendue odieuse aux Espagnols |iar ses rapines; elle venait enfin d'être renvoyée en Allemagne avec ses richesses, et cette mesure avait apaisé les murmures de la nation (1). La politique maladroite de la Cour de Vienne contribua puissamment aussi à inspirer de l'aversion en Espagne pour la branche allemande de la Maison d'Autriche. Le jeune archiduc Charles, de son côté, celui auquel on voulait procurer la succession de Charles H, compromettait ses intérêts
(i) Lettre de renvoyé Scboontnberg aux ËtalsGénéraiii « tn date du 8 avril 4700. {M$s. Arehio49 du Étatt-Ginirauso.)
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en |ï.iilunl loiijtiiii-s di;3 Kspaëiiols dan.s les lermes les moins mesurés. L'évêquc de Lérida, ambassadeur d'Espagne h. Vienne, releva, dit-on, ces propos imprudenls, 4es Gijvemma dans ses dépêches, cl écrivil lui-môinc des choses plus injurieuses pour le conseil de l'Empereur, <|ue t'arcliiduc n'en avait prononcé contre les Espagnols. I Les ministres de Léopold, • écrivait-il, • ont l'esprit fait » comme les cornes des chèvres de mon pays : petit, durai » lùi-ln. ' Celte lettre devint publique ; l'ovêque de Lérida fut rappelé, et, h. son retour à Madrid, il ne fil qu'accroilre l'aversion des Espagnols contre les Allemands (1).
I.e marquis d'Harcourl, au contraire, était suspect à la Cour; il en essuya de nombreux dégoûts; mais au lieu de lout attendre d'elle, comme son adversaire, il essaya d^Gn appeler à la nation, en s'allachanl h. se Ture des amis parmi les grands et les membres du conseil. Sa magnificence plut au peuple, et par sa dextérité, par son grand art de plaire, il parvint à opérer une révolulion dans les esprits en Eppagne, il fit changer en bienveillance cette anlipadiie que les Espagnols nourrissaient depuis si longtemps contre lee Français , et prépara au» l'accomplissement de la grande révalutioD dans te systtais politique qui signala le comiotncemenl du xviii* siècle (S).
Si la position de l'ambassadeur de la Cour impérittt devenait diOtcile , celle de l'ambassadeur de France devenait plus favorable ; car l'antipalhie des Espagnols poor les Impériaux augmentait de jour en jour ; voici ce qu'm trouve dans la correspondance de l'envoyé Stanhope à ce sujet : « L'inclination générale & l'égard de la succession ■ se porle vers la France, l'aversion des Espagnols pour • la Reine les ayant excités contre ses compatriotes; et
•î] Mi..
si le Roi de France veut se contenter de ce que Tun de ses petits-fils devienne Roi d* Espagne, sans prétendre réunir les deux monarchies, il ne rencontrera pas d'opposition , soit de la part des grands, soit de la part du peuple. » Dans une autre lettre, il dit encore : « Ce que je puis découvrir des inclinations du peuple, c'est qu'il est porté pour un prince français , à condition d'être assuré que ce prince ne sera jamais Roi de France; par ce choix, ils comptent assurer le repos et la paix à l'intérieur, mais ils préféreraient avoir le diable, que de voir TEspagne réunie h la France,
• Il n'est pas possible de s'imaginer l'horreur que les Espagnols ont pour Vienne, ce qui est dû principalenlent à la conduite imprudente de la Reine; ce parti ne compte qu'elle et ses familiers. Ils sont mieux disposés pour les Bavarois, mais ils préféreraient toujours un prince français, par les motifs allégués ci-dessus et pour les garantir de la guerre qu'ils voient inévitable, dans le cas des deux autres choix. » Enfin revenant, dans une lettre suivante, sur le même sujet, l'envoyé anglais dit : « Les Français gagnent du terrain et les Allemands en perdent visiblement chaque jour. L'ambassadrice de France est saluée par des vivats, quand elle passe sur la place el dans In Colle maywr. Je regarde cela comme un artifice ^ mais comme ils sont bien reçus, on voit par là rtnclinatioriidcr peuple (1). 9~ Cependant l'embarras de la Cour augmentait à mesure que la santé du Roi d'Espagne dépérissait; Charles II, plus incertain que jamais , ne savait à quel parti s'arrêter. L'Empereur priait, faisait valoir ses doits, les renonciations de la Cour de France, la sainteté des traités
(I) Lcllrcft d« Tenv^yr Slaiilio|ie ^ son Rti, de» 14 mars, Il juin et 2o jfiUIrt 1698.
niHérieiirs, les liens du sang, l'origine commune de leur Maison; il faisait surtout valoir son refus d'accéder au partage, par égard pour le Koi, son parent, quelque brillants (|ue fussent les avantages stipulés en faveur do son fils, par les parties contractantes du Irail^.
Louis XIV ne demandait rien, [nais il faisait concentrer ses troupes sur les fronlièreii voisines de l'Espagne, vt l'on n'ignorait pa3 ijue des armements se préparaienl dans les ports ''" '» MiflltoiT,ii,,;e, |/année française altendail depuis le signal de franchir h
frontière et d'occupei ent les provinces septen-
trionales de l'Bspagne, i eu qu'à Madrid on osât entreprendre quelque cliose r fût contraire aux projets de la Cour de Versailles.
I.a présence de ces dei i ^asaadeura, se disputant nous ses yeux sa success ttendant avec impatience
qu'elle fût ouverte, étai jet continuel d'irritation
pour le Itoi morilx>nd ; par i nent, il perdait patience et donnait un libre cours à sa mauvaise huiOBiir. La correspondance de l'envoyé anglais Stanhope donne des détails à ce sujet; on y lit entre autres le passage suivaat:
■ Quand le vieux comte de Harrach pressa le Roi de
■ faire veur l'archiduc en Espagne, et /si cela ne se pou- > vait, de lui accorder le gouvernement de Milan, 1« Roi ne >flé|»ond)t rien, mais ee tournaot vers la Reine, qui était • présente, il dit en riant : Oyge, muger, el condc apriaU
■ muc/io (Ëcoute, fen^rae, le comla est très-pressast), «répétant trois fois apriaia mueko. I^'anibassadeur de
■ France ne presse pas moins , et le nonce le fait égale-
■ ment, au nom du Pape, en faveur de la ^raoce (1). • Et, dans une autre lettre, il dit : • Le Boi ne veut p«s
(1) Lcltrc lie l'ciiioyû ^liiilioitc mi ]i>rtl-cI>an««|kT d'IrUiidc. du » jiiiltcl 1408.
• entendre parler d'affaires , et quand, par moment, la > ^eine ne peut se contenir, il la prie de le laisser seul ,
• disant qu'elle a te projet de le tuer (1). »
Peu de rois ont éprouvé d'aussi poignantes humilialîoiia que le dernier prince de la race de Charles-Quint , qui régna sur TËspagne. Dans oe corps miné par des inlirmilés de tous genres, les facultés intellectuelles étaient tombées dans un déplorable affaissement; une mélancoKe profonde, qui dégénérait en accès de folie, rendait Charles Tétre le plus misérable de son vaste empire.
A la veille de mourir, et pressé de toutes paris de fixer les destinées de TEspagne^ en désignant son héritier, Charles II cherchait vainement une solution qui pût mettre fin à son embarras et à ses incertitudes. Il Feùt trouvée en convoquant les Certes; cette assemblée, oonsultée sur le choix de son successeur, eût fait connaître au Roi et à T Europe entière le vœu de la nation ; mais Charles frémissait au seul nom des Certes. L'humiliation de se voir menacé par des héritiet^s avides , celle de voir ses États partagés, de son vivant , par des puissances étrangères, étaient moindres à ses yeux que celle de consulter la nation sur une question qui cependant Tiatéressait aussi vivement ; les Espagnols étaient comptés pour rien dans tous ces débats. Charles, de par son droit divin, prétendait imposer un roi de son choix aux peuples que la Providence avait soumis à son scepbrt; privé des lumières de la raison , il ne s^en croyait pas moins seul capable de fixer le sort de ses royaumes après lui. La réunion des Certes était tombée en désuétude depuis longtemps ; ce qui avait été jadis un droit incontestable de la nation , était considéré alors comme une nouveauté dangereuse, une innovation incompatible avec
(1; Lettre cIg renvoyé Stanltiipe à 5011 ùh, du 11 juin 1098.
ics piérogalives de la Couronne, C'est ainsi que les souverains 36 ci't^ent des embarras, qui , lùL ou lard , amèii^nl une explosion, dont eux ou leurs successeurs deviennent souvent les premières viclimes.
Cependant la Maison impériale pai'ut remporler. Dans le courant dt: l'été de l'année 1700, le Itoi d*Espagne fit un nouveau lestameiil, par lequel il appelait k sa succession l'artliiduc Charles, deuxième file de l'empereur Léopold ; mais ce testament devint une nouvelle source de démêles entre les Cours de Vienne et de Madrid: Charles H demandait que l'Empereur envoyât son UU en E-sfiagne, à la lélc de dix mille hommes; l'Kmpereur craignait la guerre, et l'envoi de ce secours l'eût immanquablement allumée en Kurope ; il refusa le secours, mais comme il se méfiait du conseil d'Espagne, il refusa uubsÎ d'envoyer son fils à la Cour de Madrid. La répugnance de l'Empereur à laisser passer l'archiduc seul en Espagne, était une |)reuve de pusillanimité; sa présence A Madrid eût peut-être fait tourner la chance en sa favetir et dôjoué les intrigues du parti français, sans amener eiilre la France et l'Espagne une collision imniidi&te, que les puissances marilimcs étaient intéressées- à prévenir.
111. A l'époque où le traité de partage fut notifié MX diCférentes Cours de l'Europe, le marquis d'HarcourteiU à essuyer toute» les plaintes et l€i claoïeurs de celle de n^rid ; elles furent si offensantes que, sur le compta qu'il en rendit , il eut la permission de quitter l'Espagne et laissa son secrétaire, de Blécourl, & Madrid (1). Celui-ci fut chargé de communiquer le traité & la Cour d'Espagne et de déclarer, au nom de son souverain , à Sa Majesté Catholique, que, si elle recevait dans un seul
i.G« iiaai. tl>i 3 juin 1700.
de ses États des troupes de TEmpercur, sous prétexte de recrues oa sous quelque autre prétexte que ce fût, le Roi de France le regarderait comme une infraction à la paix; le conseil d'Espagne répondit , au nom du Roi , qu'il avail assez de troupes sur pied pour ne pas être obligé d*eB4)rendre du dehors, et qu*en aucun cas on n'en accepterait de TEmpereur ; la même déclaration fut faite sar la réception de Tarchiduc dans aucun des États du Roi d*Espagne. Blécourt déclara à ce même conseil que, pourvu que ces deux points fussent bien observés, le Roi de France n'entreprendrait rien sur les États du Roi d'Espagne pendant sa vie. On peut juger de l'effet qu'une semblable déclaration dut produire à Madrid et dans une Cour qui, malgré son extrême faiblesse, était encore inboe de toutes les maximes et de la hauteur des Charles- QHlirt et des Philippe 11.
'^^^flaboonenberg, envoyé des États-Généraux, témoin ecolaire de ce qui se passa à cette occasion, en transmit les détails à son gouvernement ; voici ce qu'on lit dans dépêches : « Les délibérations sur la forme et b substance du traité de partage ont extraordinairement occupé cette Cour; la consternation du conseil d'État et des principaux de la grandesse ne le cède en rien à celle de Leurs Majestés , tellement qu'on a mis en délibération sMI ne serait pas préférable d'offrir la totalité de la succession au second fils du Dauphin, plutôt que de tolérer le moindre démembrement de la monarchie, car on espère que la France accepterait cet expédient à bras ouverts ; mais cette opinion , bien que puissamment appuyée , a dû céder devant celle de la Reine , qui , par son influence sur l'esprit du Roi , est parvenue à le persuader de ne rien décider avant qu'on sache ici ce qui a été résolu à la Cour impériale....
— S6-2 — "CepeiiJiiiil on clierclie à inculquer au peuple que le
• Iruité renferme des articles secrets , qui aiuibueiit l'Ile «tle Cuba et les Canaries à l'Angleterre, et les Philip-
■ pilles à la République; ces bruits sont semés à dessein,
• soulever une populace ardente et uu clergé {aoa-
■ ! contre lea puissances inaritiniBS. La tDj^oritc
; le partage, mais dans des vues d'iiilérél per*
ir :ar. depuis longtemps, le bien public a dû céder
ace au premier dans ce pays^i. Pour le momeitt,
■ I la ste q ie consternation , jointe ii
tr violent -e le Roi de la Grande-
e mtre li iblique , car jusqu'ici on
'espoir q serait facile à l'Espagne de
volon' k ces d ic puissances. •
Il suii Schoonenberg dit : t Le
' comte de rracl) donne ^s assurances formelles à
B cette Cour, que l'Empen e se conduira que d'après
«ses désirs dans l'affaire partage. L'ambassadeur
• impérial a propose la suppression des pensions cl
• quelques autres mesures d'économie, dans lo but de
■ former un fonds destiné à l'entretien d'un corps de (troupes pour la défense des intérêts conmauns d& la
• Maison d'Autriche, et mettre la succeaftion k l'abri de (toute atteinte contra qvosntnque; mais ces plana d'éco- >nomie doivent passer entre les mains de tninistree qui
■ n'ont guère d'autres appointements que ceux dont oa > propose la suppression , ce qui ne tes disposera pas & y
■ donner leur approbation....
■ On se plaint principalement de la cession du Gui'
■ puscoa à la France , qui , par là., dit-on , aura daos la
■ suite pied en Espagne, et sera toujours à même d'cn- « vahir la monarcliie. »
' La Cour est plus embarrassée que jamais, > écrit-il
encore, « et, bien qu'elle soit disposée à faire éclater
• tout son ressentiment contre les puissances contrac*
• tante» du traité de partage , elle ne délibère jusqu'ici
• que sur ke moyen de trouver les fonds nécessaires pour
• l'eDlretien d'une force de terre et de mer régulière»...
• La Reine, dans Tespoir d'avoir un enfant, a fait
• distribuer des aumônes considérables dans les églises,
• les couvents et les hôpitaux. »
c L'envoyé français, M. de Blécourt, vint me voir et
• me communiqua l'ordre de son Roi d'agir, de concert
• avec moi, pour porter cette Cour à accéder au traité.
• Nous avons discuté l'affaire, nous l'avons tournée et » retournée dans tous les sens , mais nous nous sommes
• toujours trouvés en présence des dispositions hostiles » quMl rencontre ici , tant de la part de Leurs Majestés »qiie de celle des ministres et du public en général. ■ Nous conclûmes que celte Cour n'accéderait jamais » volontairement et de bonne grâce à ce traité, le démem- •brement de la monarchie étant pour elle de trop dure
• digestion ; elle ne peut y penser qu'en frémissant d'hor-
• reur, et préférera laisser aller les choses jusqu'à la •dernière extrémité plutôt que d'y consentir (1). »
IV. La dépêche de Schoonenberg, du 29 juillet, était iccompagnée de la traduction d'un mémoire, que le marifuis del Fresno, conseiller d'État, avait soumis à cette lasemblée ; on y remarque que la Cour et le conseil étaient iij^ divisés sur la question de l'établissement de la succession. Voici les passages les plus remarquables de ce jocument, qui jette un grand jour sur la situation des iflaires en Espagne, peu de mois avant la mort de Charles II : « Les royaumes et provinces que le traité de
(J) Lettres de l'envoyé Scboonenbcrg mu États-Cénéraiii, des 3 cl 17 ma, i», 16 et S9 juillet 1700. [M*s. Archivé* du ÈtaUGinirmu».)
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■ partage adjuge h. la Couronne de France, en Italie, «assurent à, cette puissance la domination future de " l'Italie et la clef de la Méditerranée, ce qui la rendra
• l'arbitre du commerce des peuples de l'Eui-ope. L'Ià- » pagne, au contraire, dépouillée de ses possessions en » Italie, sera réduite à un grand état do faiblesse, lou- «jours exposée , livrée k la merci de la France , et sans
• aucun espoir de pouvoir lui résister et de défendre son
■ indépendance ; car la '"-"'"" possédant les porls de mer «les plus con ra d( Méditerranée, elle aura
• la faculté nous im ûe ses troupes au premier «signe d' ifi"" nconfrera de notre cfllé,
■ tandis que s ne i rra nous être apporté sans «sa permission, aucun na ne pourra être construit « dans -nos ports san! risation ; nous nous verrons
■ enfin réduits c i ion à n'agir que d'après ' les volontés de k subir des hostilités que
• nous serons impuissants pousser.
• La puissance de la France cause des inquiétudes à
• l'Angleterre et h la République des Provinces-Unies, i Le Roi de la Grande-Bretagne et les Ëtats-Génému
■ avaient k choisir entre deux maux ; en traitant avec le X [toi de France, ils ont choisi celui qui leur paraisnit
■ le flioins h. redouter; ils ont préféré voir t'ifidie «rtre
> les mains du Roi Très-Chrétien qu'entre celles de l'Ein-
■ pereur, d'autant plus que le Roi de France datt raot contrer d'immenses diflïcultés h. se mettre en possesajon >de la portion qui lui a été adjugée par le partage, ti
■ que les puissances maritimes ne l'assisteront qu'autant
• que cela leur conviendra, parce que le théâtre de la
> guerre sefa éloigné de leurs frontières.
• Nos provinces des Pays-Bas sont aujourd'hui au pou-
• voir des puissances maritimes ; les places fortes de ces
conlrées sont gardées par leurs troupes ; nous y serions les maîtres, si le souverain de T Espagne vivait en bonne intelligence avec la France.
• Remédions à ces inconvénients : prions le Roi Très- Cbrétîen de consentir à ce que la succession entière de la monarcbie d*Espagne passe à son second petit-fils; qu'on proclame sans retard le duc d'Anjou prince des Asturies, afin de pouvoir le proclamer immédiatement Roi de cette monarchie , si le nôtre vient à mourir sans enfants, et pour qu*il ait à la posséder à tout jamais, séparément de la Couronne de France, ainsi qu'elle appartient et est possédée aujourd'hui par Sa Majesté Catholique.
» Le conseil d'ÉMI» fi#^ard à la justice, ne peut que donner son cwfcpOtéiagt^^iiBl seroblable projet. Remarquons {fa» tt<tÉi;1iiii)yi|V iJUkant leur véritable sens et suivaafe-terVMIIM^^ dans celte ques-
tion le sang de*% IftdMtf^rOfaie de France, et qu'il faudrait s'écartnr des principes du droit primitif, en déférant la succession à ia Haiaoo impériale.
• Toutes les provinces composant la monarchie d'Espagne et le peuple espagnol réclament l'accomplisseflint d*oir semblable projet, et la Providence parait avoir nnraculeusement disposé l'esprit de la multitude vers ce résultat , car il ne peut y avoir d'autre raison du changement général qui s'est opéré chez les Espagnols, animés jadis d'un sentiment de haine et d'aversion si prononcée contre les Français; Dieu seul l'a opéré ; il a déjoué les trames ourdies par ulle poli<tique artificieuse et anti-nationale ; les exemples en abondent depuis quelques peu d'années : la mort de l'Électrice de Bavière et du prince Électoral , son fils ; ledégofttdes Flamands pour le gouvernement de l'Élec-
— S6(l — » leur cl leur aversion pour l'occupalion élraiigère el les «hérétiques h qui la garde de leui*s places ferles est "coiinée; les plaintes continuelles des Catalans el des "troupes espagnoles contre le prince de Darmsladt qui
■ les méprise et se laisse dominer par les Allemands; «enfin, la défiance des habitants du Milanais, qui ne voient udans le prince de Vaudemont qu'une créature de la Cour
■ de Vienne, cl qui vivent dans une crainte perpétuelle n de voir entrer dans '"'"■ "^"=1 lea troupes impériales, de B tout temps si ab e ces contrées.
■ Toutes les mes :s D 'ées de longue main pour « assurer la 1 mche cadette de la Maison
• d'Autriche, n' lient amené que des résuU
> me 3UX qu'on en attendait.
, si tico le commandent, si ta
■ raison I ic ition des peuples nous y
■ porte , si la vc )roclstlQe cotuinc un niove» < de salut et qi « l'appuie, embrassons ce
• parti.
■ L'union indissoli 3lte vaste monarchie doit 1 être, avant toute autre se, le but de tous nos efforts;
■ c'est en elle que réside notre gloire nationale; nous y
■ sommes tous également intéressés, depuis la graodesse
■ de ce royaume jusqu'i la dernière classe du peuple;
■ cette union nous impose le devoir de «Mfëren'vlft «do
• cession au sang de la Maison royale de France; tSjBA
> encore le seul moyen de sauver, non-sealeitKat l'Es-
■ pagne, mais aussi l'Europe du pouvoir exorbitant de la
■ FranflB.
■ L'Empereur, dirait-on, pourrait faire une puissante
• diversion sur le Bhin , et donner ordre à ses troupes
■ d'envahir l'Italie ; mais, sur le Rhin , les foroes iinpé-
• riales ne manqueront point de rencontrer une 4
vigoureuse,^ les provinces d'Italie défendront l'entrée de leur territoire aux Impériaux, ou conspireront ccHitre eux pour les en chasser. Mais aucune calamité n'égalera celle de l'entrée des Allemands en Espagne : trop faibles pour résister à nos populations soulevées , ils trouveront en Espagne leur tombeau ; vainqueurs , ib nous écraseront par leurs rapines et leurs vexations , et la désolation régnera sur toute la surface du royaume.
»Les Anglais et les Hollandais nous abandonnent , car la cause de l'Empereur ne leur tient pas assez à cœur pour se brouiller, pour l'amour du cabinet impérial, avec la France. D'ailleurs, l'assistance des puissances maritimea nous a-t-elle mis à couvert pendant la dernière guerre? Ces puissances ont-elles seulement pu empêcher la perte successive de nos meilleures places dans les Pays-Bas et la Catalogne? Carthagène fut saccagée par les Français, pour ainsi dire, à la vue de leur escadre» Ainsi donc, si l'on n'y met ordre, l'Espagne defiendra un vaste champ de bataille ; une guerre san- "glaota désolera notre patrie ; la paix qui la terminera Ér fera à nos dépens, sans égard pour nos droits et privilèges, et nous resterons à la merci de celui qu'on voudra nous imposer pour roattre.
»Tom ces dangers disparaissent, si nous' avons la franoe de notre côté : Louis XIV, prince sage et puissant, arrêtera les Anglais ^ les Hollandais et toutes les autres puissances de l'Europe. Les ports d'Espagne et des Iodes seront à l'abri de toute surprise, par le secours, tant de terre que de mer, que la France nous accordera. Nos escadres combinées fermeront le détroit et mineront le commerce et la navigation de nos en* nemis. L'Église catholique romaine y est également
— SfiS —
• i[itci'csâéc, et l'on pourra ^ l'avRiiir s'appliquer avec «énergie h chasser l'hérésie du continent de l'Ame- *riquc (1), sans parler de tant d'autres grands desseins ique l'Espagne pourra entreprendre et accomplir, sous nies auspices de Sa Majesté Très-Chrélienne,
• Le duc d'Anjou, proclamé roi d'Espagne k la mort >du Boi régnant, du consentement du Dauphin, son père.
• et du Roi, son aïeul , assurera k jamais l'indépendance » (le cette monarchie vis-à-vi delà France; maiss celte -mesure doit être préparée 3 manière à ne pas com-
■ promettre la dignité de not nation. Il est donc indis-
■ pensable de convoquer li iorlès du royaume, pour > qu'elles aient b, déc me question aussi iropor- » tante, parce que, ; liment et la ralificalion de 1 cette assemblé) uccession ne s^era jamais
■ solidetneul éta
» Pour les motifs ; propose donc qu'on réu-
«nisse les trois membr >ortès, pour qu'on puiew
■ les consulter sur le point de l'établissement de la suc-
• cession; et, dans l'inlcrvalle qui s'écoulera entre la
■ convocation de cette assemblée et sa décision, od poor-
• rait envoyer à la Cour de France un ministre d'filBt, X revêtu du caractère d'ambassadeur extraordinaire, sons
■ prétexte d'amuser le Boi Très-Chrétien et les utres
• puissances de l'Europe, par l'attente du résultai de la
• délibération des Cortès ; mais, en réalité, poar infonner «secrètement le Roi de France que toutes les disposi-
■ tions sont prises pour assurer la succession à son
• second petit-flls, et pour le supplier d'y donner son
■ agrément.
■ Tous les membres du conseil d'État, • dit Schoooeobcrg , • h l'exception du comte d'Aguilar, se sont réunis
(1) Ce pauige t»\t «Hanoa i rélablÏMcnicDl dci KcDNaîi à Diriea.
• à Topinion du marquis del Fresno (t) , et ceci prouve » évidemment de quel côté penche le ministère. Mais « Leurs Majestés Catholiques ne consentiront probablement •jamais aux deux points principaux de la conclusion ; 9 car la convocation des Cortès est une mesure désirée par 9 les eooemis de la Reine ; ils espèrent par là énerver »le crédit de cette princesse et détruire l'ascendant »qa*elle possède sur Tesprit du Roi; d'ailleurs la Cour » aurait encore à redouter que les Cortès réunies, elles » voulussent s'arroger le droit de s'immiscer dans d'autres
• questions importantes. Le choix du duc d'Anjou est » trop contraire à Tintérêt de la Maison d'Autriche et 9 aux prédilections de famille de Leurs Majestés , pour 9 qu'on puisse concevoir l'idée de les y voir concourir ; 9 si bien, > ajoute Schoonenberg, f quOi pour contraindre 9 cette Cour à accepter le traité, il faudra recourir à des 9 expédients bien autrement significatifs que des offices 9 bienveillants , qui resteront toujours sans résultats ici. » Ou espère gagner du temps ; on se flatte que les trois » puissances contractantes se sont liées les mains, en s'en- 9 gageant à ne rien entreprendre d'hostile avant l'ouver- 9 ture^de la succession ^ et Ton se réjouit, principalement 9 à la Cour, de la fermeté avec laquelle l' Empereur per- 9 8iste dans son refus d'accéder au traité (2). b
y. Cependant les intrigues se multipliaient autour de Gbaries II ; le parti autrichien perdait du terrain, à me*
(i) Le marqnis del Freino est probablement le même que Saint-SimoD, dMM icf Mémoiret, appelle Villa- Franca, car il dit : • Villa-Franca Tut an »éta premien qui oa?rit les yeaz ao seol parli qa'il y avait à preodrt» pour •empêcher le démembrement de la monarchie, et se cunse9ver, par là, • tonte lenr grandeur particalière, en demeurant sujets d'Xm aussi grand •Aiit qui, retenant tontes les parties de tant de rastes États, aurait à •conferer les mêmes charges, les mêmes vice -royautés, les mêmes grâces.»
(2) Lettre de l'envoyé Schooncnberg aux États-Généraux, du 29 juillet 1700. {Mst. Arekivet du ÉMM-Générattœ.)
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sui'o que l'opinion publique se prononçai l davaiilagc en fiiveur de la Maison de Bourbon. Le conseil d'Élal s'éUiit onverlemenf prononcé ; mais il fallait parvenir h. vaincre les répugnances du [toi, iiculraliser les eiïorts de la Reine. iBoter celle princesse et en imposer aux Allemands; tout cela s'obtint dans le courant de l'été, par l'habilelc du cardinal Porto-Carrero et des hommes de son parti.
Le conseil d'Iispague s'assemblait souvent pour délibérer sur la question de la succession, et pour être plus
libre, 1
vât bon que, pour ména-
ger sa DHukk:
61 souvent discuter des
qui ne <
i ôtrc pénibles, il s'iis-
1). La conservation de
1 i< (le la luuij
'int de ce jour l'unique
a u délil
iseil, et tont intérêt de
1 le procuco
de côté. On avait tout k
craiti — la France,
spérer de l'Empereur ; le
conseil 1 olut donc de &i
d'un ennemi redoutable
un puissant protecteur. Il enircvit néanmoins deux dtfllcultcs : la renonciation de la Reine de France par la paix des Pyrénées et par son contrat de mariage, et l'éloignement du Roi à écarter sa propre Maison, qu'il aimait, en faveur d'une Maison ennemie et rivale de la sienne dans tous les temps.
■ k l'égard de la renonciation, ils arrêtèrent, «dît Saint- Simon , ■ qu'elle était bonne et valable, tant qu'elle ne
• sortait que l'effet qu'on avait eu- pour objet, en l'exi- > géant et en l'accordant ; que cet eiïet était d'empêcher,
• pour le repos de l'Europe, que les Couronnes de France ■ et d'Espagne ne se trouvassent réunies sur une même «tête, comme il arriverait au cas où elle tomberait dans
• la personne du Daupliin ; mais maintenant que ce prince
avait trois flis, le second desquels pouvait être appelé
à la Couronne d'Espagne, les renonciations de la Reine,
sa grand*nière, devenaient caduques, comme ne sor-
tiasant Teffet pour lequel uniquement elles avaient été
faites^ mais un autre effet inutile au repos de TËurope
et injuste en soi, en privant un prince particulier, sans
Ëlats, et pourtant héritier légitime, pour en revêtir ceux
qui ne sont ni héritiers, ni en aucun titre égal à un fils
de France ; effet encore qui n'allait rien moias qu'à la
destructiou de la monarchie , pour la conservation de
laquelle la renonciation avait été faite (1). »
Le cardinal Porto-Carrero fut chargé de vaincre les
répugnances du Roi et de lever ce dernier obstacle par
le for de la conscience. « Les difficultés en étaient extrê-
• mes, • dit l'auteur déjà cité; t outre cette passion
• démesurée et innée de la Maison d'Autriche dans lo » Boi, il avait fait un testament en faveur de l'archiduc, •et lui avait donné tout ce qu'il possédait dans le monde*
• Il fallait lui faire détruire son propre ouvrage, le chef-^ »d*<BUvre de son cœur, pour élever la France, l'émule «.et Tennemie éternelle de la Maison d'Autriche ; il fallait » lutter contre le crédit et la puissance de la Reine, si bien
• établie et si ulcérée contre la France ; enfin c'était une 9 trame qu*il fallait ourdir sous les yeux du comte de Har-
• rach, ambassadeur de l'Empereur, qui avait sa brigue
• dès longtemps formée et les yeux ouverts (2) . »
La cabale parvint à éloigner le prince de Darmstadt, qui maîtrisait Madrid et les environs par ses Allemands, ei le conseil fit un tour de force, en faisant remercier le prinoe et licencier son régiment. Ce coup et celui du renvoi de la comtesse de Berlips atterrèrent la Reine, et
(i) Mémoires du duc de Saint-Simon, (2) Ibidem.
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• écrivit danc Tort long an Pape, et se reposa sur le
• cardinal du soin de faire rendre la lettre directement, «avec tout le secret qu'elle exigeait.
> (>e l'ape reçut directement ta consultation dii Bor
■ d'Espagne et ne le fit pas allendre pour sa réponse et
• décision. Il lui écrivit quV'taot Itii-mCinc en un état
• aiisFi proche que l'était Sa Majesté Callioliquc d'allor
• rendre compte au souverain Pasteur du troupeau, il
• avait un intérêt aussi gmnd et au?-=i pressnnt qu'ElIc de
• lui donner un conseil dont il ne pilt recevoir des repro-
• ches; qu'il voyait bien lui-même que les enTanls du
• Dauphin élaienl les vrais, les seuls et légitimes héri-
• tiers de s& monarchie, qu'ils excluaient tous les autres.
• et du vivant desquels et de leur postérité, l'arcliiduc et
• toute la Maison d'Aulriclie n'avaient aucun droit el ' • étaient étrangers ; que plus la succession était immense,
«plus l'injustice serait grande aux yeux de Dlea; que
• c'était donc k lui h n'oublier aucune des précautions
• que sa sagesse pouvait lui inspirer, pour faire justice k
■ qui il le devait, et pour assurer, aiitanl qu'il lui serait
■ possible, la tolalîté de s,i succession h un fils dn
• rj'anco ()). -
Il est probable qu'Innocent XII (2) crat voir, dans l'affaiblissement de la Maison d'Autriche, une ère noavelle pour l'Italie, et que le Ponfife saisit -avec empressement l'occasion de porter un 'ooiip sensible fc la Coor impériale qui, depuirtles siècles-, avait été le fléau de sa patrie. L'ancienne haine du parti guelfe contre "fes Gibelins dicta la réponse de Rome. • Le Pape, ■ comme l'observe Voltaire, . traita ce cas de conscience d'un
• souverain comme une affaire d'État, tandis que le Boi
(1) MimoirM du duc de Saïnt-SïmoH.
(î) Ce loiiTcrain Pnnlife inniirn't ficii de tciii|.ï iitanl le hoi d'Fipignr.
• d^ Espagne faisait de celte grande aflaire d'Etat un cas »de conscience (1). »
Depuis lors, la sanlé du Roi d'Espagne n'alla qu'en s^affaiblissant , et nous trouvons le passage suivant , dans une lettre du 21 octobre, de l'envoyé Schoonénberg aux États- Généraux : c Depuis le 28 septembre, jour auquel >Sa Majesté reçut le viatique, jusqu'au â de ce oiois, le ■ cardinal et sa séquelle n*ont cessé d'obséder le Roi,
• pour qu*il institue le second fils du Dauphin héritier uni-
• versel de cette monarchie. » A cette lettre est jointe la traduction de la consulte présentée à Charles II par son conseil, à la date du 1*' octobre ; cette pièce porte : « La
maladie de Votre Majesté, tout en nous perçant le cœur, nous impose l'obligation de lui représenter l'abtme de confusion ob cette monarchie se trouverait plongée, si Elle venait à mourir sans avoir pris, touchant la succession,, des mesures efficaces pour préserver ses sujets des troubles et des dangers qui pourraient en résulter.
» Sire, le premier devoir duquel Dieu fait rendre compte aux rois, c'est le soin qu'ils ont porté au salut de leurs peuples. Les soupirs et les larmes par lesquels vos sujets, Sire, expriment leur douleur sur les places publiques , méritent bien que Votre Majesté s'occupe du soin d'assurer leur repos.
9 Nous supplions donc très-humblement Votre Majesté qu*il lui plaise de ne point différer de prendre une résolution ; nos devoirs envers Dieu , envers Votre Majesté et envers cette monarchie, nous imposent celui de fixer Inattention de votre personne royale sur un objet aussi important (2). »
(1) Siècle de louu XIV.
(3) Correspondance de Tcnvoyé Schooncnberg. (Mi$. Archive* des États-
Ce document laisse dans le vague s'il cxisUit à celle époque une disposition testamentaire quelconque, ou si te conseil voulait arracher au Roi la destruction du Icstament fait en faveur de l'archiduc, pour le remplacer par un autre, où le duc d'Anjou serait déclare son héritier.
Quoi qu'il en soit, le lendemain , 2 octobre, Charles II signa nn testament par lequel le second fils du Dauphin était nommé son héritier universel.
. I.e Roi, ébranlé par toutes ces obsessions, • dit Schoouenbcrg, • a institué le second fils du Dauphin
• pour son héritier; • et il ajoute: » je sais aussi, de
• très-bonne part, que Sa Majesté, en prenant la plume,
■ et sur le point de signer, a cru devoir protester ouver-
• tement, et prenant Dieu à témoin, qu'il ne le faisait,
■ que sur l'assurance de ceux qui lui représentaient que
• le bien>6trc de ses royaumes et de ses Gdèles sujets
■ exigeait, de sa part, cette disposition eu faveur d'un
• prince de la Maison de Bourbon.
• Le Boi, • dit encore Schoonenberg , dans sa dépêche auK États, « n'y a consenti qu'avec une extrême répu- » gnance ; sa profonde mélancolie, son humeur colérique.
• son fur. d'indignation et la hauteur repouss^te av9C
• laquelle il traite, depuis ramélioration de sa aaslé, > tous ceux qui l'ont; poussé à cette démarche , le pron-
• vcnt suffisamment. De là aussi que bien de» gens
■ s'imaginent que si ta convalescence de Sa Majesté cw-
• tinue à faire des progrès, ce testament n'aura qu'une
• très-courte existence, comme étant trop préjudidable
• aux intérêts de la Maison d'Autriche. Mais à cette Cour
• on est perpétuellement jeté d'une extrémité & une autre,
• et l'on y néglige tout ce qui serait essentiel à la con-
■ servation de la monarchie. Au plus fort de aa mals-
• die, le Roi jugea bon de conférer au secrétaire d'ÉUA
• des dépéehei wiiverselles, assisté de quatre conseillers >d*État, rexjpédition des affaires les plus importantes; »mais Sa Majesté a révoqué cette autorisation depuis >bajt jours, ne jugeant pas prudent de laisser Tautoritc > royale à la discrétion de ministres dont la fidélité lui •dlHriMt de jour en jour plus suspecte. »
Le lendemaio du jour où cette dépêche fut écrite,
SchooneDberg informe les États que le Roi d'Espagne a
fait appeler en sa présence ceux qui avaient assisté à la
agnature du testament en faveur du duc d'Anjou» et
que, devant eux , il en avait signé un nouveau, t Les uns
•débitent que ce n*est qu'un codicille, mais d'autres pré-
■tendent que ce n'est rien moins qu'un nouveau testa-
«rnent en faveur de l'archiduc Charles. » Et Schoonen-
berg ajoute : t Sur la nouvelle du danger imminent qui
>a menacé les jours du Roi, le Roi de France a fait
•avancer des troupes, sous les ordres du marquis d'Har-
> court, vers la frontière d'Espagne, dans le but de se
•mettre incontinent en possession de la part qui lui a été
•adjugée, si Sa Majesté Catholique venait à mourir. On
•espère obtenir, par cette démonstration, l'acceptation
•du traité par cette Cour, mais les esprits sont loin d'y
•être disposés, car tout n*est que confusion ici (1). >
VL La plupart des historiens, et particulièrement les auteurs français, probablement dans le but de disculper Louis XIV, donnent à entendre que le testament de Charles 11 , en faveur du duc d'Anjou, fut entouré d'un si profond mystère à l'époque de sa signature, que ce ne fut qu'après la mort du testateur qu'on en connut les dispositions. Cette fable n'est plus admissible , car il est avéré aujourd'hui que Louis XIV n'était pas ignorant
(1) Lellrei de TeOToyé Schooncnbcrg aux Éralb-Gcnciaiix, dub 21 cl 22 octobre i700. {Mu. Arcliivet Ut$ Était' Généraux,)
(le ce qui se passai L à Madrid " ei '^é '(JeprnHeT^Î bien itirormé par sa diplomatie, si coiinaissaiit toute l'horrear avec laquelle le démembrement de la monarcbie était envisagé en Espagne, ne proposa \e partage que dans le but de forcer le conseil du Roi et ta nation à se jeter enlrt les bras de la l-"rance, parce que Loaîs XIV était dans une position à pouvoir accepter un lestamonl fait au profit d'un fils de France, dùt-il avoir loiila l' Europe à, combattre.
I.e testament de Gharlos II fut donc connu, lanlfc Versailles qu'à La Haye et à Londres; les lettres de Cuitiauine 111 et celles de Heinsins eii parlent comme d'une chose qui n'était pas douteuse; il y eut même ù ce sujet des conférences entre Hcinsius et les comtes de Tallard et de Briord , qui prouvent qu'aussitôt que I» nouvelle du testament fut connue en Hollande, le roi Guillaume et le conseiller pensionnaire s'attendirent à voir clianger la Cour de Versailles de langage, ft que ce no fut qu'après des assurances positives et. répétées de Tambapsadeur français à La Haye, qu'ils se crurent assurés que les dispositions du Roi de France n'étaient point ohangées. ■ D'après ce que Schooneobei^ écrit 'd'Espagne,* dit Guillaume lU au conseiller pensjoonaire Heinsius, > je suis de votre opinion , qu'il faudra
■ presser l'ambassadeur de France, tant en mon nom
■ qu'en celui de la République, pour obtenir duRei de I France une déclaration qu'il n'acceptera point l'offre
> de la monarchie d'Espagne pour un prince français. Je • crois cependant qu'il sera très-difficile de parvenir à
■ ce résultat ; mais c'est conforme au traité, et, dans le
■ cas contraire, nous serions exposés & être les dipes
> dans cette affaire (11 octobre 1700). • Heinsius répond au roi (îuillaume : • Les ambassadeurs de France me
t vinrent voir hier, et de comte de Tallard prit congé de
• moi. en m'assurant que le testament du Roi d'Espagne » n*apporterait aucun changement dans les intentions de tsa Coar, et qu*on observerait le traité. Il me quitta
• après avoir reçu Tassurance que nos dispositions étaient •èii tout conformes & celles qu'il venait de me maniifeBter (29 octobre 1700). »
Enfin t dans une lettre suivante , Heinsius rend compte au Roi de la Grande-Bretagne de Teffet produit par ces assurances à la Cour de Versailles, où le comte do Tallard était retourné en quittant la Hollande. « Le •comte de Briord m*a lu une dépêche du Roi, son maître, •où il est dit que le Roi a appris avec une vive satis-
• faction, par M. de Tallard, que notre intention était > d'observer le traité en tous points. M. de Briord était >en outre chargé de nous déclarer que nonobstant toute •rînclination qu'on manifeste en Espagne pour un se- >cond fils de France, et quels que pussent en être les •avantages. Sa Majesté n'en demeurait pas moins déter- » minée à ne point se départir du traité, et qu'elle serait •toujours prête h aller de concert, dans cette question, •avec nous (9 novembre 1700) (1). »
C'est ainsi que la Cour de Versailles se jouait de la franchise des puissances maritimes , et que Louis XIV se préparait en secret à donner à PEurope une nouvelle preuve de sa duplicité.
VI!. Cependant l'opinion publique en Angleterre condunnait hautement le traité de partage. On se plaignit avant tout qu'une affaire aussi importante eût été conclue sans l'avis du Parlement ; on observa que le plan en était injuste et l'exécution hasardeuse ; qu'en signant le
(1; Cv fut le 8 novembre qiiu \v. citiutc du UriorJ cuinmuuiqua celle dépêche au conseiller [^ensionnnin-.
Iraîld, les puissances in^ritunes scinbiaicnl n'avoir agi (jue dans l'intérêt de la I-rance, puisque la posses&ioa de Naples, de la Sicile et des porls de la Toscane assujellirait l'Italie à sa dominalioti , et lui donnerait les moyens d'enlever aux Anglais le commerce du I^vaul et de la Méditerranée, tandis qu'en cas de rupture, le Guipuscoa donnerait un nouvel accès à la France dans le cœur de l'Espagne. De tout cela, on inférait que» traité était de nalitre à détruire la balance du pouvoir, et A porter un grand préjudice aux intérêts politiques et commerciaux de l'Angleterre. Les mécontenta de loulea les couleurs répétaient bien haut toutes ce^ observations, et se proposaient de porter la question à la chambre des Communes, et d'obtenir le vole que la Couronne ne serait pas soutenue dans l'exéeulion du traité de partage {!).
Guillaume 111, à suu retour à Londres, eut le déplaisir d'entendre qu'une réprobation universelle s'atlacliail à son ouvrage; voici comment il s'exprime à ce sujet dans la première lettre qu'il écrit à Heinsius, à son arrivée : « .le trouve l'opinion généralement établie, qu'oo u tadicm de soulever le Parlement contre le traité de • partage. Le point principal sur lequel on Iprobera est >la question du commerce dans la Méditerranée. c*r
■ on prétend ici que l'Angleterre sera désormais o$a- » Irainte d'obtenir des passe-ports de la France poar
■ pouvoir trafiquer dans cette mer (2 novembre 1700). •
Pour obvier à cet inconvénient, et pour satisfaire à l'opinion du peuple anglais, Guillaume LU se flatta de pouvoir tirer parti du désir manifesté par la Cour dft France de s'arrondir (2), en faisant un échanf^e éveobiel
(1) SiuuIltU'* H((liV7 af Ei<sUnil.
Il) U-tln: dv lltiu»»» u tiiilllaumc III, du i iiUTCmbrc 170U.
— .Iftl —
ÎWrDcux-.Sicilcs contre la Savoie el le l'iomoiit, Dos négociations s'étaient déjà ouveites i cet etTet à Paris ; le projet avait été communi(;|ué aux puissances marilimes; aussi Guillaume Itl tennine-t-il la lettre dont nous veiKHis de ciler un passage, en disant : • Il faudra donc
■ que je réfléchisse s'il ne serait pas opportun que j'ac-
• ceptasse l'échange" projeté de Naples et de la Sicile
■ coDtre la Savoie et le l'iémont. Donnez donc (juclques
■ espérances h, l'ambassadeur français et à M. de la
• Tour (1), s'il n'a pas encore quitté La Haye. Si Dieu
• permet que le Boi d'Espagne 8e rétablisse, nous aurons
■ encore quelque peu de temps pour délibérer; mais,
• dans le cas contraire, une prompte détermination
• deviendra indispensable. - .
Parmi les projets qui se rattachent h ces échanges de Couronnes, favorisés par les puissances maritimes, dans l'espoir de satisfaire aux exigences du commerce anglais, en empêchant la France de s'arroger la dictature dans la Méditerranée, par la possession du royaume des Doux- Siciles, on en remarque un par lequel Guillaume proposait d'accorder l'île de Sicile à l'Électeur de Bavière (2). Mais tous ces pourparlers furent tout k coup interrompus par la catastrophe qui avait menacé l'Europe depuis plusieurs mois, et la mort de Charles II coupa court à toute espèce de négociations ayant pour base le traité de partage.
Vin. Après une longue agonie, Charles II mourut à Madrid, le 1" novembre. Encore plus faible et plus malheureux que ses prédécesseurs, ce prince est principalement connu dans l'histoire par son testament, qui décidait du sort de ses vastes ÉtaU et de l'avenir de
(I) Envoyi: ilu Jiic Sivoit.
ri] Utlr-i lie llciniliis a Guillmimu III. d^b 3 ei 9 au»mbre I70&
— 38-i — i'iiuropc. liiiiïnicliiilurnent après lo décès du Boi , son tcslameiit fut ouvert ëL la succession à la monarchie »e trouva établie par i'arLicle treizième, dans lequel le Roi déclarait que : reconnaissant, en conformité de plusieurs consultes des ministres d'Ëtat et de justice, que le moliC sur lequel avaient été fondées les renonciations des dames dona Anna et dona Marie-Thérèse, reines de France, sa tante et sa soeur, à la successioo d'Espagne, avait été d'éviter leur réunion h, la Couronne de France; mais que ce motif fondamental venant h cesser, le droit de succession subsistait en faveur du parent le plus immédiat ; conformément aux lois du royaume, il désignait dans le cas que Dieu le retirât du monde sans laisser d'enfants, ic ciuc d'Anjou pour son successeur; et commo tel , l'appelait h. la succession de tous ses royaumes et domaines, sans aucune exception ; ordonnaiil k tous ses sujets et vassaux de le tenir pour leur roi et seigneur naturel, et tu! en donner, sans le moindre délai, la, possession , après néanmoins lui avoir demandé le serment qu'il doit faire d'observer les lois, privilèges et coutumes de ses royaumes ; il ajoutait que comme il convenait à la paix de la chrétienté, à toute l'Europe et à la tranquillité de ses royaumes, que celte monarchie restât à, toujours séparée d'avec la Couronne de France, il déclarait , que si le duc d'Anjou venait & mourir ou h hériter de la Couronne de France, la monarchie d'Efr* pagne passerait à son frère, le duc de Berry, troisièine fils du Dauphin , et si le duc de Berry venait aussi, i mourir oa à succéder à la Couronne de France, la succession d'Espagne passerait à l'archiduc, second fils de l'Empereur, excluant, pour tes raisons déjà alléguées, le fils aîné dudit Empereur ; et l'archiduc venant à mourir, il appelait eu ce cas, à sa succession, le duc de Savoie
et ses descendants; déclarant que tout devait s' exécuter ainsi qu'il le réglait sans permettre ni démembrement ni diminution de la monarchie fondée avec tant de gloire par ses ancêtres. Il ajoutait encore que , désirant vivement que la paix et Tunion , si importantes à la chrétienté, se conservassent entre PEmpereur et le Roi Très-Chrétien, il les exhortait à rendre cette union encore plus étroite, en la cimentant par le mariage du duc d'Anjou avec Tarchiduchesse (1).
Le testament assurait l'avenir de la Reine douairière, en laissant au choix de cette princesse le gouvernement général des Pays-Bas ou du Milanais.
Un conseil de régence, composé de plusieurs grands, ayant à sa tête le cardinal Porto-Garrei*o, était chargé de Fadministration de la monarchie, jusqu'à la venue du soccesseur en Espagne.
L^ouverture du testament du Roi d'Espagne fut suivie cTone espèce de coup de théâtre, ou plutôt d'une scène comique que le merveilleux talent d'écrire de Saint-Simon a BU rendre plus piquant. Voici ce qu'il en dit dans ses Ménoires : t Dès que le Roi d'Espagne fut expiré, il fut •ipiestion d'ouvrir son testament. Le conseil d'État s'as- %seihbla, et tous les grands d'Espagne qui se trouvèrent
• à Uadrid, y entrèrent ; la curiosité de la grandeur d'un •événement si rare , et qui intéressait tant de millions •d*hommes, attira tout Madrid au palais, en sorte qu'on
• étouffait dans les pièces voisines de celle où les grands
• et le conseil ouvraient le testament. Tous les ministres
• étrangers en assiégeaient la porte ; c'était à qui saurait » le premier le choix du Roi qui venait de mourir, pour
• en informer sa Cour le premier. Blécourt était là comme
(1) Voir le Tettamenl de Gliarlei II à VApptndice placé à la 00 de ce ¥o!oine, pièce n^ 3.
- les aulres, sans savoir ricii plus qu'eux, et le comte tic.
> Harrach, ainbass^idetir de TEmpereur, qui espérait tout
• et qui comptait sur le testament en faveur de l'archiduc, » était vis-à-vis la porte et tout proche avec un air Iriom-
• phanl. Cela dura assez longtemps pour exciter l'impautience; enfin, la porte s'ouvrit et se referma. Le duc,
• d'Abrantès, qui était un homme de beaucoup d' esprit, « mais k craindre , voulut se donner le plaisir d'annoncer »lc choix de son successeur, sitôt qu'il eut vu tous les (grands et le conseil y cer et prendre leurs réso-
• lulions en conséquen e trouva investi aussitôt «qu'il parut; il a de tous côtés en gardant
t s'avança ; il le regarda
en' la tête, fit semblant de
e devant lui. Cette action
■ SU1 CQ prêtée mauvaise pour la
puis àisanl comme s'il n'avait
» pas aperçu le ii rach et qu'il s'offrit pre-
■ mièrement h sa vue, ■■ i air de joie , lui sauta au >cou, et lui dit en espagnol, fort haut : — Monsieur,
• c'est avec beaucoup de plaisir... — et faisant une pause
• pour l'embrasser mieux, ajouta: — oui. Monsieur,
• c'est avec une extrême joie que, pour toute ma vie... —
■ et redoublant d'embrassades pour s'arrêter encore, pois
> acheva : — et avec le plus grand contenteheat que je
■ me sépare de vous , et prends congé de la trè»-aiigiale
> Maison d'Autriche ; — puis perce la foule , discon con-
■ rant après pour savoir qui était le successeur. L'étODoe-
■ ment et l'indignation du comte de Harrach lai fer-
• mèrent entièrement la bouche , mais parurent sur son » visage dans toule leur étendue ; il demeura là encore
> quelques moments ; il laissa des gens & lui pour lui 1 venir dire des nouvelles à la sortie du conseil , et s'alla
• enferiDer chez lui dans une confusion d'autant plus
• grande, qu'il avait été la dupe des accolades et de la
• cruelle tro^pperie du compliment du duc d'Abrantès.
• filécourt, de son côté » n'en demanda pas davantage; ■ il courut chez lui écrire pour dépêcher son courrier.
• Comme il était après, Ubilla lui envoya un extrsdt du > testament qu'il tenait tout prêt et que Blécourt n'eut
• qu'à mettre dans son paquet (1). »
Le peuple espagnol se sépara sans regret de la Maison d'Autriche, et Charles II , après avoir vécu dans l'obscurité, alla misérablement rejoindre ses pères à leur dernière demeure. • Le Roi, » écrit l'envoyé des États, « fut transporté à t'Escurial accompagné d'un méchant
• cortège, car les finances sont si délabrées ici, que B riusolvabilité se fait sentir chaque fois qu'il s'agit de la
• moindre dépense extraordinaire (2). »
Toutes les provinces de la monarchie restèrent tranquilles, dans l'attente du successeur, et le conseil de régence se h&ta de porter à la connaissance du Roi de Fhmceles dispositions testamentaires de Charles II, en le priant d'accorder à l'Espagne le duc d'Anjou pour roi , et de le faire partir immédiatement pour prendre possession de son héritage (3).
La nouvelle de la mort de Charles II arriva le 9 novembre, à la Cour de France , qui se trouvait alors à Fontainebleau, d'où milord Manchester, ambassadeur d*Angleterre, la transmit au Roi de la Grande-Bretagne, qui la reçut trois jours après , et qui incontinent écrit à Heinsius : • Un courrier de milord Manchester parti de
(i) Mémoiret du due de Saint-Simon.
(3) Leilrc de TenToyé Scboooeuberg aux Elals-Généranx, du 18 novembre 1700. (Hm. Archives des Etats-Cénératuc,)
(8) Mémoiret du duc de Saint-Simon,
vil. 25
■ l'onUiiicblcaii le <J, iii'ap[)oi'ta dans la soirtic la f&ctieusie » nouvelle du dôcts du Itoi d'Espagne, ainsi qu'une lellre > de Schooiienberg, écrite peu d'heures après la mort du
■ Roi, qui a laissé un testament en Taveur d'un des fils
■ du Dauphin.
■• J'ai peine à croire, • ajoute Guillaume, ■ que l'Ero-
• pereur persiste à refuser d'accéder au traité de partage;
• les deux mois qu'on lui accorde pour se décider, sont
■ à. !a vérité un terme irès-co""'. et il ne faut point perdre
• do temps pour presser la uoi r impériale d'accepter le
• traité. Je prévois que Tallai le lardera point à revenir
• ici et qu'il me pressera di> onsentir à l'échange do » Nttples et de la Sicile c e Piémont et la S&voie; »car, d'après ce que mon an sadeur me mande, Torcy
• témoigne un très-grand einj .sèment de terminer cette
■ affaire ; par conséquent, nou; î risquons rieu d'y mettre
■ un peu de retenue de notre & (12 novembre 1700). •
Les illusions du roi Guillaume ne devaient guère durer, car le courrier suivanl lui apporta la nouvelle des résolutions qui venaient d'être arrêtées par la Cour de France.
IV. Louis XIV et Philippe V
V. Les rôles changent en Europe par l'aTénement d'un prince français au trône d'Espagne. — L'Électeur de Brandebourg prend le litre de roi de Prusse. — Négociations diverses.
VI. Les Espagnols se mettent sous la protection de la Fraoce. — Les troupes rrançaiscs prenoent possession des places fortes dans les Pays-Bas espagnols (1704).
VIL Les Ét-its-Génôraux reconnaissent Philippe V.
PAR LOUIS XIV
L Ce testament d^un prince de la Maison d'Autricne, qui mettait ia monarchie d'Espagne aux pieds d'un fils de France, pour la couvrir de Tégide de Louis XIV, était le complément d'une haute pensée politique qui datait de loin, à laquelle Richelieu et Mazarin avaient consacré leurs soins et leurs veilles^ et que Louis XIV avait trouvée établie, lorsqu'il prit les rênes du gouvernement, comme l'idée dominante qui devait servir de base à 8a politique. Fidèle à ce principe, il ne s'en départit jamais; il harcela l'Espagne pendant près d'un demi- Biëcie, au point de lai ravir toute espèce de consistance politique et de considération en Europe. * Exténuée, ruinée, sans ressource aucune et avilie, Louis XIV ne la mit si bas que pour s'emparer plus facilement de sa proie, et l'Espagne , réduite au désespoir par son persécuteur et par ses anciens alliés, ne vit d'autre ressource pour échapper au déchirement de la monarchie, que celle de se mettre sous la sauvegarde de son implacable ennemi ,
— o'JO — en uiïraiit !a Couronne à im prince de la Maison de Bourbon,
Certes, ce dut être un jour glorieux pour Louis XIV, que celui où l'Espagne éplorce vînt solliciter, comme une , faveur du monarque français, de lui envoyer un prince" ■de son sang pour réparer les maux el fermer les plaies encore saignantes qu'il avait faites à cette monarchie. Ce jour courotina tant d'années de soins, de travaux, de guerres, de dépenses et de tourments ; car le monarque fut obligé d'attendre lo ps, el Louis XIV nous
«pprend que c'est IJi le lupportablc tourment des
rois absolus. Le grand uoi i : éprouver, à cette occasion , celle satisfaction indi< b\e qu'on ressent après l'achèvement d'une œuvre d :île, à laquelle on a. consacré une partie de son existence. Pour comprendre ce sentiment, il n'est pas besoin l'occuper un trûne et de commander à des sujets ; ce écompense est le partage de loul homme, auquel le Cri eur a départi le don prélîieux de la persévérance et furmelé nécessaire pour accomplir une lâche tlillicile, quels que puissent êlre les obstacles qu'il rencontre sur sa route,
Louis XIV et Guillaume lil, les deux personnages les plus éminenls de celte époque, ont droit, à cet égard, à une admiration égale ; ce furent deux hommes persévérants , bien que leur persévérance fût dirigée vers un but différent : celle de Louis XIV ne tendait qu'à l'agrandissement de sa Maison et de sa famille ; celle de Guillaume ]\l avait en vue le triomphe du principe, dont il s'étaitconstitué le défenseur; la persévérance de Louis XIV était entachée d'égoïsme, celle de Guillaume III se rattachait il un but d'utilité générale; la persévérance de Louis XIV éleva considérablement sa Maison, mais, après lui , elle fut en butte aux revers les plus terribles.
aux humilialions les plus poignantes ; cl , certes , les humiliations que ce monarque fil éprouver aux princes de son temps, ont été bien expiées par les désastres qui fondirent sur la tète de ses arrière-petits-fils ; la perse vétance de Guillaume III était destinée à porter des fruits plus durables, parce qu'ils furent moins immédiats, et qu'elle se rapportait, non à la gloire d'une famille, mais à Tavenir d'un peuple; on vit la Grande-Bretagne, depuis le règne de ce prince, engagée dans une voie leote, mais non interrompue, de progrès , dont la gloire est due au prince modérateur et régulateur de la Révolution de 1688.
Aussitôt que le testament de Charles II fut connu à la Cour de France, et que l'ambassadeur d'Espagne, au nom de la régence, eut supplié le monarque français d'accorder le second de ses petits-fils pour roi au peuple espagnol , Louis XIV fit assembler son conseil pour en délibérer; il le réunit encore plusieurs fois dans Tintervalle qui s'écoula entre l'arrivée de la nouvelle de la mort de Charles II et l'acceptation de son testament (1).
Les auteurs de cette époque entrent dans de grands détails sur ce qui se passa dans le conseil : on y discuta, on y pesa le pour et le contre , les avantages attachés à l'acceptation du testament et ceux que pouvait offrir l'observation du traité de partage. Toutes ces délibérations furent empreintes de cette dignité majestueuse qui caractérise Louis XIV et son règne ; mais l'histoire ne peut considérer ces délibérations que comme une représentation théâtrale, destinée à éblouir et à donner le change à l'Europe, au moment où l'Espagne allait passer sous la domination d'un prince français, et que Louis XIV se préparait à déchirer ce traité de partage, qui avait
^i) AIcmoir€$ du duc de Saint-Simon , I. m.
— aoa —
bit laot de bndt cl auquel tons les ctbincfa de TEonipe «aient été invités k accéder (1). L'cxîetefioe do lesU- ■aenl «tait connue de Louis XIT el de ses eoosôHen lis plus d'tiQ BMM»; h poasitnlîlé que le R« 4*83aarail pu faire on oooreaa lesteroent en Tavear )k liaison d'Autriche avait . comme de raison , trapè- Aé tinte maDifestalioa de la part du Boi de France, tant que Chartes 11 vériil ; mais ît n'est pas douleax que la décision de Imiis, XIV n'ait élc arrêtée longtemps avant que la Doovelle de la mort du Roi d'Espagne lui fui apportée , et que celte décision était qa'il accepterait le tcstamenl pour le duc d'Anjou, e» renonçant aui avantages que le traité de partage présentait h ta France; dans cette circonstance, comme toujours, la gloire de sa Maison l'emporta sur l'intérêt de son royaame (2).
(1) Il |iirallr»il crprndaDI qu'il y tut un mnoicnl d indccâioa t en *g»tà, d'*pr«ii une noie qu'on troutt il«ni nn onir*^ iniiiulé i Ç*au amii»Ht»»é* Ut.il Xir lITW-ilIt). pir M. Eni«a Honl. I. i. p. »; 0n J lit ca qui liii' : • Ciille déliliÉraliiin Td! p»c<!d6e donc premi^,
• dini Uqncllc t^iiti XJV réiotol de l'rft <rnii *d tr>i(c de pirlage tI dr
• ctrairi i« tritiinral il* Ulitrln II. Ce fait important nt ml« pendml
• cul clnqiiotilP aniliinrin:': il rfiulle dnirmii:!!! de dumnicnli ofEcidi xlépotii aiii «rcliiirt ilc) tllïirei élranjjùiei. Ifoni un deioi» la connaît-
• lanct fc l'obli^ance dn Hl. Mi(;nrl. qui doit insérer eti docuineBlt da»
• kl «uluiuei «livnnU di'i Kcgneialiant ttltllut à la Hicftui»H tTEtfgm,
• uul UaU Xiy, cl noui l'aOlrimmi avec tuule certitude. •
(3) Il »t incnnlritahle que le trnité de pailage élail plna cooGmae * l'intirei de la Kranee que l'aceeplnlioii du Ipstainenl, parle* adjoaclion iniporUnlei qui rËiuIltient pmir elle de l'eirculiuD du traité; onlie 11 réunion de la l.orraiue cl du (iiii)iuiici>a. proTixci-n liniilrophei de la Frmce, la corrripiindance de CuilUuiiie lit indiqui' que cei adjoncllnns et en BCranditiemenli de Irrriliiire eiiiient pu devenir liien plut caniidénblei, |iir l'incurpuraticm ti In Krini-r d'une grande pnrlîe dri Élati dn dsc de Snvoie. qui. m rcliauf^-, lerail all.^ rrfiner f> N'aplet et en Siiile. Louii XIT .arrilia donc r.grandiueio.nt de la France t la gloire d'entoyer un priact de *a Muiton régner rn Kipa^nr. Si If* pMliIa^l^e9 maritiioei firent une faiil'? en couii'ntanl un pailaKe, le munatqne Trançiia en El une bien plat tfiaudi; I u n'u<écut;iiit pai le liailù, aprù» la mort du Roi d'Eipigoo, c
Befugcr le testament eût été se déconsidérer aux yeux de TEarope ; Louis XIV l'accepta donc , et apporta pour motif de celte résolution qu'en n'acceptant pas le testament, il se verrait dans le cas ou d'abandonner entièrement ses prétentions à la monarchie espagnole, ou d'entreprendre une guerre dispendieuse pour conquérir ce que le traité de partage lui adjugeait. Cette détermination équivalait à une déclaration de guerre à l'Empemr et aux puissances maritimes ; le prétexte spécieux de n'être guidé, dans cette circonstance, que par le désir de conserver le repos général à l'Europe, ne donna le change à personne (1). On peut supposer, du reste, que Topinion publique , en France, encourageait Louis XIV à accepter le testament du Roi d'Espagne, et il est permis de croire qu'en ceci l'orgueil national était d'accord avec l'orgueil royal ; M"* de Maintenon disait, en parlant de ce testament : « Les nouvelles grandeurs qu'il •apporte dans cette grandissime Maison de France (2). » • Le mardi 16 novembre , le Roi , » dit Saint-Simon , •aa sortir de son lever, fit entrer l'ambassadeur d*Es- •pagne dans son cabinet , où le duc d'Anjou se trouvait; •le Roi , le lui montrant, lui dit qu'il pouvait le saluer •comme son Roi; puis, faisant ouvrir les deux battants •de la porte de son cabinet, pour faire entrer la foule, •il dit, en montrant le duc d'Anjou : Messieurs, voilà * le Roi d'Espagne. La naissance l'appelait à celte Cou-
'"Etpagne et la France leprit lu dessus. H sacrifia le compléoMSt delà 'rsDcc à uoe cbimère, k l'espoir d'avoir derrière lui une puiiMoe^ ainie, ^ aettant sur le trône d'Espagne une politique analogue à la tsfne.
[^) ÊÊimoires du marquli de Torey, t. i, p. 150. — T^'ltrc de If • de Heems' ^HL« ambassadeur des États 4 la Cour de France, iiu 26 noreabre 1700. "^I^km, du comte de Manchester au coiiiti; dv. Jersey. Paris, 12 novembre 1700.
'-] Tli. Larallér, Histoire de la Maison ntyale de SaintCyr, p. 201*.
■ roïuie, le feu Roiautst ftar son tentament; toute la nation » l'a souhaité et me le demande instamment; c'était l'ordre tdu Ciel, je l'ai accordé avec plaisir. — Et, se toumanl
■ vers son pelit-fils : — Soyez bon Espagnol, c'eit , prej » tentemenl, votre premier devoir; mais sovvettez-vout 'fut
« votut êtes né Français, pour entretenir l'union entre Us 'deux nalions ; c'est le moyen de les rendre heureuses ti »de conserver la paix de V Europe {\). »
Cet évéïiemenl combla de ioie la petite Cour de Saiiit- Germain ; elle se consi i ii quelque sorte, comme vengée des humiliations ité de Ryswyk. • Je vous
■ usaurc. » dit lord Mai dans une letlre au secrétaire d'Ktat Vernon, < règne inie grande joie â
■ Saint-Germain; le Boi i va faire aujourd'hui une
■ visite au duc d'Anjou.
■ Je fus, hier Foir, wsii-LU, qui ctst à paris;
«j'y trouvai lord Mettort, se donne bien d'autres • airs qiii3 par le passé reiiibre 1700). •
Au milieu de ce ravissement universel, un homme seul fut loin do le partager : par suite des m'gociatioK, dirigées daus un but entièrement opposé, h Madrid etï Londres, il s'était établi une rivalité jalouse entre le marquis d'Harcourt et le comte de Tallard ; le premier mettait toute sa gloire à procurer un testament en faveur d'un fils de France; l'autre considérait le traité qu'il avait négocié et signé avec les puissances maritimes, comme un titre h. la reconnaissance de son souverain, qui le conduirait aux plus grands honneurs ; l'ambition de ces deux diplomates était égale; mais, dans celle lutte, il fallait nécefsairemcnt que l'un d'eux succomba'. On peut juger, d'nprès cela, du désespoir profond dii comte de Tallard, (|uand il sut que le testament avait
(I) .Uemoiro J« rf,,r <it S«i«l:S„i.««, 1. m, ].. 39.
prévalu sur le traité de partage, son œuvre chérie. Saint-Simon , dans ses Mémoires , trace un tableau trèsamusant de Tespèce de fureur qui s'empara du comte de Tallard, lorsqu'il vit le renversement de ses belles espérances, t Le mercredi 17 novembre, » dit Saint-Simon , Harcourt fut déclaré duc héréditaire et ambassadeur m Espagne ; Tallard était encore à Versailles , sur son départ pour retourner à Londres ; c'était Thomme du monde le plus rongé d'ambition et de politique. Il fut ai outré de voir son traité de partage renversé, et Harcourt duc héréditaire, qu'il en pensa perdre l'esprit; on le voyait , des fenêtres du château, se promener tout seul dans les jardins , sur les parterres, les bras en croix sur sa poitrine, son chapeau sur les yeux , parlant tout seul et gesticulant parfois comme un possédé. Dans cet état de rage, arrivant pour dtner chez Torcy, il trouva qu'on était à table, et perçant dans une autre pièce, sans dire mot , y jeta son chapeau et sa perruque sur des sièges, et se mit à déclamer tout haut et tout seul sur Futilité du traité de partage, les dangers do l'acceptation du testament, le bonheur d'Harcourt, qui, sans y avoir rien fait, lui enlevait sa récompense. Tout cela fut accompagné de tant de dépit , de jalousie, mais surtout de grimaces et de postures si étranges, qu'à la fin il fut ramené à lui-même par un éclat de rire dont le grand bruit le fit {soudainement retourner en tressaillant, et il vit alors sept ou huit personnes à table, environnées de valets , qui mangeaient dans la même pièce , et qui , s^étant prolongé, le plus qu'ils avaient pu , le plaisir de Tentendre et celui de le voir par la glace vers laquelle il était tourné , debout à la cheminée , n'avaient pu y tenir plus longtemps, et avaient , toutes à la fois, laissé échapper ce grand éclat de rire. On peut juger de ce
■ que devint Taliard i ce réveil, et tous les contes qui «et! coururent dans Versailles (1). . Nous croyons qtie, dans cette circonstance, Taliard seul se montra l'apprécialcur des vrais intérêts de la France, puisqu'à des avantages plus réels pour cette puissance, le irailé de partage joignait moins de dangers d'exciter une guerre générale, et Louis XIV, réiiiii aux puissances maritiroes, eût eu bon marché de l'empereur Léopold.
Lasurpiise de Guillat""» Ml, en apprenant Pacceplatioii du testament, se peint is sa lettre k Heinsius : ■ Je » ne doute pas, ■ dit-il, ■ procédé inouï de la France
» ne vous cause autant de irise qu'il en excite auprès »de moi. Je n'ai jamais grande confiance dans les
• engagements qu'on coi ait avec la France; mais je » confeFse que je n'eusse j is pu m'imaginer que celle
• Cour se serait portée à. i pre, à la face de l'Europe,
• un trailé aussi solenne 'ant même qu'il eût reçu
■ son accomplissemeiil. ].( lotifs allégués dans le m^ «moire ci-joint sont si scandaleux , que je ne puis con-
■ cevoir qu'on puisse avoir l'effronlene de produire un 1 écrit semblable au grand jonr. Convenons que dobs
■ avons été dupes ; mais quand d'avance on est résolu i > ne tenir aucun compte de sa parole, il n'est guère diffi-
• cile de tromper son liomme. Le pire de tout ceci , c'est
• l'état où se trouvent les choses dans ce pays (l'Angle-
• terre) ; ce qui nous rejelte dans de très-grands em- » barras. L'aveuglement de ce peuple est incompréhenosiblc; car, sur le bruit qui circuleque le Roi d'Espagne
• a Tait un testament au profil du duc d'Anjou , l'opinion
• générale se prononce déjà en faveur de l'acceptation
■ du testament et de préférence à l'exécution du trailé "départage. Je crois devoir vous faire connaître celle
manifestation de Topinion du public, qui cependant est tout à fait contraire à la mienne ; car je tiens pour ma part rexécution du testament comme une chose périlleuse, et propre à ruiner totalement TAngleterre et la fi^ublique. J'espère que chez vous la question sera considérée sous ce point de vue , et qu'on y fera tous les efforts imaginables pour conjurer un aussi grand maL Cest pour moi une véritable mortification de ne pouvoir agir en cette occurrence avec toute la vigueur qui serait requise, et donner par là le bon exemple. Ce sera à la République à le faire, et, à Taide d^i^eaucoup de circonspection, je me flatte de les y porter tout douceoient ici.
• Pour riûstant, j'ai envoyé Tordre à mon ambassadeur en France , de notifier à cette Cour que je me U^is au traité et que j'attendrai l'expiration des deux mois qu'il accorde à rEnnliereur pour y entrer^ avant de me décide^ . Wr^aoi que ce soit ; ce sera toujours uïi peu de tem|ii-iAe gnfiûik-'?'^
»Si l'Empereur veut eqtreprendtoB l'affaire avec vigueur, il ne peukn^ôiDS faire qiie d'envahir le Milanais et de se rendre 'maître de l'Italie, en faisant soulever Naplea et la Sicile en sa faveur. Mais c'est la position dMfl|f»-Bas espagnols qui m'inquiète principalement ; càhV iora fort difficile pour l'Électeur de Bavière d'y empteher la reconnaissance du duc d'Anjou, quand Pordre de le proclamer lui viendra de l'Espagne et que les Français insisteront là-dessus. Aussi est-il nécessaire que les troupes de la République qui y tiennent garnison soient bien sur leurs gardes, et TÉlecteur disposant de ces forces et des siennes , pourrait au besoin se soutenir. Il pourrait alléguer, pour colorer son refus d'obéir, qu'il est nécessaire 'd'attendre que les deux
•jnois que le lraiti5 de partage accortlc à l'Empereur pour »sc décider soient écoulés, ou bien encore il pourrait se
• rejeter sur l'impossibilité de se démettre de son goii- 1 vernement, jusqu'à ce que les dettes qu'il y a contracïtées soient éteintes. Je vais faire partir quelqu'un pour ► Bruxelles, pour conlerer avec l'Électeur et avoir l'm\
• sur ce qui se passe dans ce pays.
«La vigueur est essentielle avant tout dans cette cir-
» constance, et j'espère " > République, si l'Empi «droits. Sr je n'avais c «nions pei'sonnelles, et .impulsion, j'aurais envi
• riiurope, pour le^ excitei
• voyant hors d*élat de di
• de ma part une c
• hcnde que d'ici il arr oFeul jeu que j'aie à it
ijfager insens
- en rencontrera dans h ! décide à faire valoir sfs diriger d'après mes opîfiisse libre de suivre mon lans toutes les Cours de ;ir avec énergie ; mais me le bon exemple, ce serait j convenable, car j'appré- I de ttial que de bien. Le se ce peuple, c'est de l'y novembre 1700). •
Cttle lettre renlerme un exposé succinct du point de vue sous lequel Guillaume III envisage l'acceptation du testament du Uoi d'Espagne. Dans les suivantes, il rend compte k Hcinsius de l'effet produit par cette a l'esprit du peuple anglais. ■ Je gémis du fort
• âme,» dit le monarque, € en voyant qu'^ me9Ê
• chose devient publique dans ce pays, la inàjwîté se
• réjouit que le testament ait été préféré par la France «u
• maintien du traité de partage, et cela parce que le les-
• tament est plus avantageux à l'Angleterre et à l'Europe.
• Ce jugement est fondé, en partie, sur la jeunesse du
• duc d'Anjou : c'est un enfant, dit-on, il sera élevée» ■
• Espagne, on lui inculquera les principes de cette mo-
• narchie, il les adoptera, et ses relations avec la France
venant à cesser, il sera gouverné par le conseil d'Espagne ; mais ce sont là des prévisions qu'il m'est impossible d'admettre, et je crains que bientôt nous n'éprouvions combien elles sont erronées.
>I1 est évident que si l'Empereur se soumet au testament, nous n'avons pas à nous y opposer; il faudra, par conséquent, attendre la détermination de la Cour impériale pour que , de notre côté , nous puissions prendre un parti quelconque. Mais, considérant l'opinion qui prévaut ici dans ce moment , je crois ne devoir envoyer personne de ma part à cette Cour; cette opinion changera peut-être, car dans ce pays , on ne rencontre ni stabilité, ni durée. Je prévois cependant que les lenteurs ordinaires de la Cour de Vienne seront un obstacle à toute résolution prompte et définitive. Toutes mes pensées sont dirigées sur le moyen d'empêcher Tenvabisfiement des Pays - Bas espagnols par les Français , et vous comprendrez combien ceci en particulier doit me tenir à cœur. On me blâmera probablement de m'être reposé sur des engagements contractés avec la France , moi qui devais savoir, par l'expérience du passé, que jamais aucun traité ne l'a liée ! Plût à Dieu que j'en fii6Bet|aitte pour le blâme ; mais je n'ai que trop de metifa pour craindre que les funestes conséquences s'en lassart ressentir sous peu (8-18 novembre 4700). » Dana4ifle letire suivante, on remarque encore ce passage : « Tout le monde est dans la plus grande sécurité
• ici, ne s'embarrassant que peu ou point du grand chan- » gement que les affaires de ce monde viennent de subir. »Ne semblerait-il pas, > ajoute Guillaume, « que cette .» profonde indifférence avec laquelle on considère , dans
• ce pays, tout ce qui se passe en dehors de cette île, tsoit une punition du Ciel? Cependant nos intérêts et
* nos appréhensions ne soiil-ils pas les mômes que ceui ■ des peuples du continent? (28 novembre 1700). • Dans cette dernière phrase, est renfermée ia vie entière de Guillaume 111 et l'hisloire de ses luîtes, tant en ITollande qu'en Angleterre : Guillaume, comme statbouderet comme roi, voulut toujours subordonner l'inlérêl particulier de la République et de la Grande-Bretagne k celui de l'Europe ; indè irœ, de la part de ses adversaires politiques en Ilolland" "' ''e """" nationalité anglaise, qui se révoltait à l'idée au tisme politique de son Roi,
qui tendait à les fain ïr dans toutes les conlesU-
tîons qui s'élevaient er :abinet3 du continent.
li. Lorsque 1 ccepta le testament, son
ministre, M. de To i de justifier cette conduite
auprès des ai : puissances maritimes qui
résidaient h taria : nta que le traité de par-
tage ne répondrait pr jnt pas aux vues dans les-
quelles il avait été conci le l'Empereur avait refu6é d'y accéder ; que ce traite n'était approuvé par aucuu des princes auxquels il avait été communiqué ; que les peuples d'Angleterre "et do Hollande avaient exprimi: leur mécontentement k l'idée de voir la Franco en possession de Naples et de la Sicile ; que si le Boi aviit rejeté le testament, l'archiduc aurait eu un double titre dérivant du testament de Philippe IV et d^ cshiî du dernier Roi ; que les Espagnols étaient, si e^^eéi au démembrement de leur monarchie, qu'il eût' Eallu la conquérir avant de pouvoir exécuter le traité; que les vaisseaux que devaient fournir l'Angleterre et la République n'auraient point été suffisants pour alteiodre le but d'une telle guerre, et qu'il était douteux que l'une et l'autre eussent voulu s'engager dans une dâffense plus considérable. Il conclut en disant que le traité eùl
— ÛOl —
été plus avantageux h la France que le testament, et que le Rai n'avait accepté celui-ci que par le désir de maintenir la paix de T Europe ; qu'ainsi ce prince espérait que la bonne intelligence continuerait à régner entre lui et le Roi de la Grande-Rretagne et le^ États. Les mêmes raisons furent présentées à ceux-ci par Tarabassadeur de France à La Haye (t). Malgré cette explicatioD, les États firent remettre au monarque français, par II. de Heemskerk , leur ambassadeur, un mémoire où ils témoignaient leur surprise qu'il eût accepté le testament, et Pespoir qu'ils avaient conçu que le temps donné à l'Empereur pour accéder au traité, n'étant pas encore expiré, Sa Majesté Très-Chrétienne examinerait de nouveau cette affaire importante et ne voudrait manquer à aucun de ses engagements (2).
Cependant le comte de Rridrd commençait à tenir un langage hautain à La Haye ; il insistait sur la nécessité de se conformer à la sagesse des dispositions du Roi de France, et blâmait les remontrances que les États se proposaient de faire à ce prince ; ce qui fait dire à Guillaume III dans une lettre à Heinsius : • Le ton arrogant • que Briord affecte me paraît être un peu prématuré, et » je crains que cela n'en reste pas là. D'après nos nou- » Telles de France, Tallard ne reviendra ici qu'après que »je me serai déclaré; aussi je m'imagine que M. de 9 Heemskerk y sera fort mal reçu , quand il s'acquittera »de son message (19-39 novembre 1700). »
Louis XIV, dans sa réponse, qu'il fit notifier à toutes les Cours de l'Europe, déclara qu'il considérait par-
(i) Lettre de lord Manchester 4 lord Jersey, du il novembre 1700. — Lettie deX^uis ILIV an comte de Briord, du 14 novembre 1700. «~ Lettre de DeinslM 4 Gnillaume 111, du 49 novembre 1700.
(3) Lettre de Heinsios à Goillaume 111, du 39 novembre^lTOO. vu. 26
— 41)2 — (lessit? loul le bul principal Ue.'* parties contritctanlcs, (jui était le maintien de lu paix de l'Europe, et que, suivant ce priEicipe, il s'écartait seiilenicnt de la lettre pour mieux se confoimer & respiîl du traité. Avec celle réponse , le'Roi de l-'rancc adressa aux Ëlals une lellre, OLi il leur disait que le te&tameiit du Roi d'Iilspagne. en faveur de son |>elil-fils, titablissaîl sur des bases solides la paix de l'ILurope, qu'il ne doutait poiiil que la succession de ce prince ii Ir '-urrne d'Espagne n'obttnl leur approbation {!); les londirent qu'ils ne pou-
vaient se déclarer sur une -e d'une telle importaoïce. sans consu irs pro respectives, et Louis M V
agréa ce i
L'ambassadeur pagi t La Haye remit, de sm
côté, aux Étals ui hilippe V, qui nulifla son
avènement à. loulea les mces de l'Eurapa, liormii»
au Roi d'Angleterre (3).
L'Empereur jeta un cri dignalion contre le lesl»ment; il le trouvait encore plus injuste que le traita de partage, et menaça de se faire justice par les armes. L» Cour impériale, après avoir incriminé avec tapt cN) violence la conduite des puissances marilimee, k l'occaBioit du traité, chercha alors à se rapprocher d'eUes, et comme le cabinet de Vienne avait l'hoJlïiliide d'allff toujours chercher ailleurs que chez lui la cauw des mécomptes qu'il essuyait, il imputa le teslament du feu Roi à. la Reine douairière, ce dont elle était biea iiuu-
(I) Lettre de Lou>» XIV oui Éuri-Géair»», du !9 aoTcmbre 1700.- ItépunM de 11 Cour de ï'ruice an mimoirc de M. de IfeemikerL, inlii*ladeur d<ri Élati-GédËraui. (Voir i VApptndirt pUc« t l> Gn de ce toIiiik lei piùcea D'' 4 "*• *•)
(S) Wtg., (. I, p. fl5. — Lamberly, I. i, p. !Ï7. — LertrM ée HeinH» > «D'illaiimellI.
[S) Lkmberif, t. i, p. t4l- — Leltrei dp Hpûiimi t Guillmiiie 1 II.
ceiile cependant; et Guillaume III, dans ses lettres (1), et doo Bernardo Quiros dans ses entretiens avec HeinaUis, la justiûaient sur ce point : « Cette princesse est à » plaindre, * disait Tenvoyé espagnol à Heinsius ; « car,
• tandis qu'à Vienne on la déchire de mille lAanières, elle » est détestée en Espagne (2) . >
Le dédain avec lequel la Cour impériale avait refusé 80Q accession au traité de partage, n'empêcha pas qu'alors elle se serait estinoée heureuse de le voir mettre à ezéculioD ; mais il était trop tard : la gloire de Louis XIV s'opposait à toute transaction, au moindre démembrement de la monarchie d'Espagne; l^amour-propre du Roi une fois en jeu, il n'eût pas cédé un village pour avoir la paix, car c'eût été compromettre l'ascendant moral de sa diplomatie sur l'Europe.
Eo Angleterre et en Hollande , on paraissait plus p<Mné en faveur du testament qu'en faveur de Texécu* tioB du traité (â) ; mais l' amour-propre de Guillaume 111 était vivement froissé d'avoir été joué par le monarque firaaçais^ et son irritation se remarque dans le passage suivant de sa correspondance : < Tout le monde ici me
• presse avec instance pour que je reconnaisse le Roi
• d*Espagne, et n'ayant rien à démêler avec ce monarque
• ni avec la nation, je ne prévois pas que je puisse le
• difiërer bien longtemps J'attends journellement le
• comte de Tallard, » dit plus loin le monarque à Heinsius , c qui , selon toutes les probaUlilés , m'apportera
(i) Lettre de Guillaume III à Heinsius, du iO décembre 1700. (3) Lettre de Heiosiui à Guillaume IIl.
(S) Hemsim parle, dans une lettre du 23 novembre 1700, de la salisfactioB ^ue produisit Tacceptation du teitament h Amsterdam, et il dit à cette occasion : « Les fonds publics et les actions y ont subi une hausse, •et bien que cela ne repose sur rien de solide, Vulrc Majesté sait combien •mi fait semblable a dlniluenct*. •
— ÙU/i — B une leltrc de son souverain de la infime teneur que
• celle qu'il a p'criLe aux États, ha réponse à faire à
• cette communication va me jeter dans l'embarras ; cur,
■ supposons que je me décidasse i reconnaître le duc «d'Anjou cimmc roi d'Espagne, et que je consentisse.
• si tant est que la cliosc soit praticable, à vivre en «bonne intelligence avec l'Espagne, je ne puis cepeo-
• dant vivre sur ce pied avec la France ; car l'affronl *que je viens d'essuyer "=• '-op éclatant, pour que je
• puisse le dissimuler. ' ivez que jusqu'ici ni l'Es-
■ pagne, ni le duc d'Anjou lous ont donné le moindre " sujet de plainte ; il y aura ne une diiïérence immense (dans la manière dont nous aurons à nous conduirai d'égard de l'une ou de l'autie de ces deux puissances .(lu décembre 1700). -
Peu de joura après qi ;elte lettre fut écrite, le comte de Tallard arriva à ^ondres; il était porteur d'une lettre de Sa Majesté Tj s-Chrétienne au Roi de lu Grande-Bretagne. • Je vous ai promis des détails, • dit Guillaume 111 au conseiller pensionnaire, • relativement
> à ce qui se passerait dans l'audience que Tallard devait «avoir ; je puis vous les donner en fort peu de roots : il
• ne proféra pas une seule parole en me renoettant la
■ lettre de son souverain, dont le contenu est le même
• que celle que les États ont reçue. Je lui dis que peut-
■ étre j'avais témoigné une ardeur trop vive pour la
> conservation de la paix, mais que cependant mon incU- I nation à cet égard n'était point changée. Sur quoi, il
• répondit: — Le Roi, mon maître, croit donner une 9 preuve semblable de son désir de maintenir la paii, *en acceptant le testament. — Puis il me fît une réré-
• rence et se retira (24 décembre 1700). »
III. Aussitôt après l'acceptation du testament de
Charles II /le duc d'Anjou fut reconnu coname roi d^Espagne , sous le nom de Philippe Y, et les honneurs royaux lui furent rendus à la Goufi^ie son aïeul. Le nonce et Tambassadeur de Venise , un moment après la déclaration, allèrent témoigner leur joie aux deux Rois; bientôt après, l'ambassadeur de Savoie et tous les ministres des princes d'Italie vinrent saluer et féliciter le nouveau Roi d'Espagne ; les autres ambassadeurs et ministres, assez embarrassés, se tinrent sur la réserve (i).
La nouvelle de Tacceptatiôn du testament causa la plus extrême joie à Madrid : Philippe Y y fut proclamé aux acclamations du peuple ; les grands, les bourgeois, la nation entière, donnaient chaque jour quelque marque nouvelle de leur haine pour les Allemands et pour la Reine douairière, qui se trouvait isolée et que presque tout son service avait abandonnée.
l.ies nouvelles les plus satisfaisantes ne tardèrent point
à arriver à YersaiUes de toutes les autres parties de b
monarchie d'Espagne : on apprit qu'àNaples, le ducde Médinar-Céli , vice-roi , y avait fait proclamer ie nouveau souverain, et que Philippe Y y avait été- reconnu avec la même joie qu'en Espagne; il en fut de même en Sicile et en Sardaigne ; le 22 novembre , on eut des lettres de TÉlecteur de Bavière, qui, en qualité de gouverneur général des Pays-Bas, reconnut le nouveau
(1) Uàmeiru du due de SmUtt-Simon,
Uo fait digne d*6tre remarqaé, cVst qnc ce fut Louis XIV qui, en plaçant son pelit-fiU «ur le trône d'Espagne, grandit par U si considérablèmeni la branche d'Orléans, qu'elle defint une rivale très- dangereuse pour la branche n>yale. Si Louis XIV s'ûtait tenu au traité de partage, le duc d'Anjou et ses descendants, très-nombreux, fussent restés princes français «*t les premiers appelés an trône; ceci eût naturellement rejeté dans l'ombre la branche d'Orléans, qni, beaucoup plus éloignée de la succession, n'aurait pas été dans une position à jouer le rûlc important qnVllr joua •l«*puis la révolution de 1789 jusqu'à nos jours.
prince de ces conlrées; il le lit |H'oclamei*à BniKcHes commo duc de Brabant, avec des Te Dtmm , des illumi* nalions et des réjoissances , et Guillaume lit écrit à ce sujet : " CcUe démarche rend la chose si diflicile, que je
■ frémis quand j'y pense (26 novembre 1700). » Le 28 novembre, Philippe V reçut les assurances de fidélilù da prince de Vaudemont, gouverneur du Milanais; tes mêmes démonstrations de joie qui accompagnèrent h proclauinlion du nouvea " "'à Madrid et à Bruxelles, se firent remarquer, à i > asiou, à Milan (1). Ainsi, avant de quitter la Franc e nouveau Roi d'Espagne avait acquis la certitude , sur aucun point de la domination espagnole "ope , sa reconnaissance n'avait été contestée, ni sou 1 la plus légère dilTiculté.
Un auteur, en parlant a nouvelle situation dans laquelle Louis XIV se trouva lacé, par suile de ravûnement d'un Bourbon sur le trfi i d'Espagne, dit : • La po- «sition de Louis XlVsemb onc formidable; la Fraiicu
■ dominait, par elle-même ou par ses alliés, de la mer
■ du Nord à la Méditerranée, d'Anvers à Tarante eti
■ Gibraltar; l'empire des Bourbons, formé tout d'ooe
■ pièce, comprenait toute l'Europe méridionale : il avait
• sa tête sur l'Escaut, ses pieds en Afrique, ses mains ea
■ Amérique. Le vieux Roi se- sentait renaître; il se coD'
■ templait dans sa grandeur nouvelle, dans son râle ée
• Charlemagne ; son soleil s'était splendidement dégagé "de l'obscurité de Ryswyk (2). » Enfm, le xvin" siècle, qui devait se terminer d'une manière si elTroyable pour la France et pour les Bourbons, t le xvm' siècle s'ouvrait
■ par un comble de gloire et de prospérité inouïes (3). »
i\) Mimoires d.i duc dt S,,inl-M»<on, I. m.
;:> ïli. l.ï<allér, Hi.'oi.c -It, Fr.t,,r.û.; t. Ml, p. 3iP.
A la veille du jour auquel Philippe V devait quilter la terre de France pour se rendre dans ses États, Louis XIV fit délivrer au monarque espagnol des lettres-patentes de conservation de ses droits à la Couronne de France, ce qui fut considéré comme contraire à la volonté dernière du feu Roi d'Espagne, et augmenta Tombrage que Tavéoement du prince français causait aux puissances maritimes.
Ui h décembre 1700, Philippe Y se mit en route poar r Espagne ; les ducs de Bourgogne et de Berry, sis frères, avec une Cour nombreuse de seigneurs françiÎ8« devaient accompagner le jeune Roi jusqu'à la frootière. Les adieux entre les deux Rois furent tou^ chanta; ce fut alors que Louis XIV, en embrassant son petit^fils, lui dit ces paroles remarquables : « Il n*y a » pins de Pyrénées. »
Le Roi d*Espagne n'arriva à Madrid qu'en février de Tannée suivante, et de grandes démonstrations de joie fignalèrent sa prise de possession du trône* « Pbi- •lippe V, «dit Saint-Simon, • était bien fait, dans la fleur •de la première jeunesse , blond comme le feu roi •Charles et la Reine, sa grand*raère, grave, silencieux, • mesuré, retenu^ tout à fait pour être parmi des Espa* •gnob (1). •
Le cardinal Porto-Carrero était transporté de conlentanent ; il regardait cet événement comme son ouvrage, d leibiidenient durable de sa grandeur et de sa puisauiee. L'ambassadeur de TEmpereuc avait été renvoyé par la junte de régence ; la Rei^c douairière avait tn aidre de quitter Madrid et de se retircT â TolM'% avant Parrivé da Roi dans sa capitale; £ori exil et c^tui fht Tévéque de Séiçovie , grani-înqubite'jr , ';hanr^ q^ii b'i-
j; ■!■— irf émé*' 4€ Sm^t S.i
— Ù08 — liiiicuil et qui a quelquefois embarrassé l'aiitorilé royale, et du comte Oropesa, ci-tlcvanL président du conseil de Castille, assuraient au cardinal une influence non contestée sur l'esprit d(i nouveau Boi, d'autant plus qu'il s'était intimement lié avec le duc d'Harcourt, ambassadeur de I-'rance. ■ lis sentaient, en habiles gens, • dil Saint-Simon, . le besoin réciproque qu'ils auraient l'un »dc l'autre. •
■* V coni""='> ="" '■"iseil secret, du cardînd Pc . Arias, président du con-
I , ei o arcourt , ambassadeur de
A^^ 9 de Bavière dans le gou-
I ias ; il conserva de même
SI .^ ivernement du Milanais;
m \ la vio ie la Catalogne au prince
de luaiadt. Le peu uc ids qui avaient tenu pour Ib on d'Autriche fure Dignes de la Cour; la rii-
forme de plusieurs abus; suppression de quelques charges inutiles et onéreuses à l'État; l'augmentation des privilèges de la Catalogne ; un don gratuit de quatre millions de livres accordé au Roi par les Ëtats de cette province; le duc de Médina-Céli, vice-roi de Napfes, triomphant d'une conspiration de plusieurs partisans de la Maison d^Autriche, qui avait pour but de livrer b ville cl le royaume à l'archiduc; le mariage du Roi avec la princesse de Savoie, seconde fille du duc, tels lurent les événements qui signalèrent les premiers mm du règne de Philippe Y,
Jusqu'à la fm de la dynastie autrichienne, la tradition de Philippe I) s'était conservée aussi fidèlement en Espagne qu'on pouvait l'attendre d'un Philippe III, d'un Philippe IV, qui n'avaient rien de l'ériergie de leur aïeul, et d'un Charles II , espèce de fantôme couronné.
qui passa sa vie dans les oraisons, assiégé par la crainte de Penfer et du diable. Sous ces faibles princes, les arts, profitant du calme qui succédait aux tempêtes du règne de Philippe II, jetèrent un vif éclat; mais TEspagne, dès lors, déclina et disparut presque entièrement de la sotee européenne; elle ne prit point part aux progrès qoi signalèrent le xvii* siècle et demeura stationnaire au milieu du développement de l'Europe occidentale; elle resta avec la même foi intolérante , les mêmes mœurs , les mêmes idées et les mêmes pratiques économiques , agricoles et commerciales, pendant que ses voisins du Nord marchaient de progrès en progrès. L* Espagne, son Soovemement, sa politique, ne tardèrent donc pas à être quelque chose de fort suranné, relativement à ce qui existait dans le nord de l'Europe ; aussi, la dynastie des Bourbons trouva-t-elle l'Espagne dans l'état le plus déplorable, lorsque Philippe V prit possession de sa Couromie. C'est seulement à partir de l'arrivée des Bourbons en Espagne, que Tesprit de régénération a commeocé à filtrer goutte à goutte à travers les Pyrénées. Philippe V amena de France Orry , surintendant des finances, qui rétablit quelque ordre dans l'administration. Les rapports suivis des Cours de France et d'Espagne amenèrent peu à peu quelques résultats, incomplets st chétifs sans doute, mais qui, cependant, arrachèrent TEspagne au marasme dans lequel elle languissait, et qui ievaient lui valoir, sous les successeurs de Philippe Y, ie n*être pas restée absolument ce qu'elle était sous le règne du dernier Roi de la dynastie autrichienne.
IV. On voit, par la correspondance de Louis XIV avec son petit-fils, que le dessein du Roi de France était de profiter de l'inexpérience de Philippe V, pour gouverner l'Espagne sous le nom de son jeune Roi. Celui-ci avait
— MO — besoin de conseils et de conseillers, le monarque expprimeiilé lui donne les premiers, et cherche fx l'entourer de personnes sur qui il croit pouvoir compter. Mais la bonne harmonie cesse bicnlût de régner entre les Français qui se trouvent à la Cour de Madrid; la princesse des î, que Louis XIV avait placée comme camererame • auprès de la Reine d'Espagne, et les ambassadeurs ( Tance à Madrid vivent dans un état perpétuel de dis e, et Louis XIV est obligé d'intervenir dans ces mbassadeurs, pour satis- .gnc , qui étaient dominés indolence de Philippe V, ion à se laisser gouverner rimandés avec une bonté i , qui n'épargne pas les , qu'il s'efforce d'en faire çoit aussi conibien l'étoffe :s, ce devait être un amer déplaisir pour Louis XIV, que celui de trouver un roi si médiocre dans celui h qui il avait procuré la Couronne d'tlspagnc. On trouve un sujet d'étude curieux sur le caractère et le génie des deux Rois, dans les lettres que Louis XIV écrit à son petit-fils; dans cette correspondance intime, le grand Koi met de côté la pompe et l'apparat dont il aime & s'entourer, quand il écrit soit à l'un de ses sujets, soit même à des souvwains étrangers.
En parlant de la royauté et des devoirs qu'elle impose , Louis XIV dit ce qui suit : ■ Je souhaiterais qae » vous fussiez aussi assuré de vos sujets, que vous le devez
• être des miens dans les lieux où ils seront employés;
• mais ne vous étonnez pas du désordre que vous Irou- "vez dans vos troupes et du pci) do confiance que voui^
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— Ml — pouvez pi-endre en elles ; il faut un long règne et de grands soins pour rétablir Tordre et pour assurer la fidélité des différents peuples éloignés et accoutuniés à di>éir à une Maison ennemie de la vôtre ; il est essentiel pour vous de connaitre à fond leurs dispositions secrè* tes, et il est de votre prudence de vous mettre en état de corriger le mal, avant que de faire voir que vous le connaissez. Si vous avez cru qu'il fût fort facile et fort agréable d'être roi, vous vous êtes fort trompé. Vous avez raison de compter sur les Français plus que sur loate autre nation ; mais ne le témoignez pas de manière que vous éloigniez encore les Espagnols par la jalousie qu'ils auraient de cette préférence. Il faut beaucoup de sagesse, et vous avez besoin de bien des grâces cte Dieu pour conduire des peuples de génie différent et tons difficiles à gouverner (1). t Dans une autre lettre, Louis XIY met son petit-fils en garde contre les suites de Tindolence et de la paresse : Personne ne vous dirait ce que je puis vous dire ; ainsi, vous auriez sujet de vous plaindre de mon silence, si je ne vous faisais pas remarquer le mal que vous pouvez corriger ; il faut seulement que nous observions un profond secret, et que qui que ce soit ne soit informé des avis que je vous donnerai.... Il faut, pour votre gloire, travailler au rétablissement de vos affaires, et vous n*y parviendrez que par beaucoup de soins et une extrême application. Vous ne voyez que trop le désordre où elles sont, par la paresse des Bois, vos prédécesseurs; leur exemple vous apprendra à réparer, par une conduite opposée, le préjudice qu'ils ont causé à la monarchie d'Espagne. Je vous avouerai que je vois avec douleur que, dans le temps que vous vous exposez sans peine
'1) Œuvres He Louis Xlf', t. vi, p. 98.
— ÙI2 —
■ ù Lous les périls de la guerre, il semble que le courugc .vous manque pour combattre un vice aussi odieux. Je I sais qu'il vous enlratnc et que vous succombez lorsqu'il «est question d'entendre parler d'afTaires et de vous
• appliquer.... Vous n'avez pas de plus grand ennemi «que la paresse; si elle vous surmonte, vos aiïaircs achè- «veront de périr, et leur décadence vous fera perdre la
■ réputation que volro courage a commencé à vous aci quérir. Je vous dois cet a — tissement et par la ten- » dresse que j'ai pour vous ar la nécessité dont il csl
• que vous travailliez de v cûtd, si vous vouiez que »je continue à vous secourir . •
A l'époque où Philippe V à la veille de voir arriver ta Reine en Espagne, Loui iV croit devoir prévenir son petit-fils de ne pas se er aller i^ des influences féminines. Voici quels ci 1 lui donne à cet égard :
» Il faut, pour votre b Ji et pour le sien, qu'elle i(ia Beine) se désabuse de ites les vues qu'on peut » lui avoir données de vous gouverner. Je crois que Votre "Majesté ne le soulîrirait pas; Elle sent trop vivement le
• déstionneur qu'une pareille faiblesse attire; on ne la
■ pardonne pas aux particuliers; les rois, exposés à la >• vue du public , en sont encore plus méprisés , quand ils
■ souffrent que leurs femmes dominent. Vous avez devant » les yeux l'exemple de votre prédécesseur (3). ■
Ces sages conseils furent peu suivis : Philippe V tomba non-seulement sous la domination de sa femme, inaisaous celle de la princesse des Ursins, qui , par la Reine, domina le Roi d'Espagne.
Depuis l'avénemcnt de ce prince au trône, les ambassadeurs de Louis XIV à Madrid se succédèrent avec une
(I) ŒuvFti de Uuii Ml , 1. n, i>. 102. ■2) rtirfcnr, r, ïi. \>. n.
grande rapidité ; probablement que les dificultés et les d^oûts qu'ils rencontrèrent étaient pour beaucoup dans ces fréquents changements. Après le duc d'Harcourt, ce fat le comte de Marcin qui remplit ces fonctions ; après cehii-ci, Louis XIY fit choix du cardinal d'Ëstrées, espérant qu'étant un ancien ami de la princesse des Ursins, 8on ambassadeur et la camerera-mayor vivraient en bonne intelligence ; cet espoir ne se réalisa pas cependant. Fatigué des plaintes qu'il recevait à ce sujet, Louis XIY écrit ce qui suit au Roi d'Espagne , qui venait de retrancher à l'ambassadeur français les entrées à son conseil, t Considérez si c'est bien répondre à toute l'amitié que j'ai pour vous ; que puis-je , que souhaiter que quelqu'un de ma part assiste à vos conseils ? Vous avez en vous-même assez bon esprit pour le désirer. Je4)hoisis le carcUnal d^Estrées comme l'homme le plus eonsomroé dans le» aSrirai îie plus éclairé que je puisse mettre auprès de vémi àûét l'expérience et les lumières vous feront les plus utiles ; il me sacrifie son repos, sa santé, peut-être sa vie, sans aucun dessein que celui de marquer sa reconnaissance et son zèle. Et quand vfiw ^«ez le plus besoin de ses talents, quand il est la4lMl^aécessaire de prendre de promptes résolutions p0V$iQtPe sûreté et celle de votre royaume, vous faites voir en vous une malheureuse facilité à croire que, tout d'un coup , vous pouvez gouverner seut une monarchie, que le plus habile de vos prédécesseurs aurait eu peine à conduire dans l'état ou elle est présentement
» Je vous aime trop tendrement pour me résoudre à vous abandonner; vous me réduirez cependant à cette fâcheuse extrémité , si je cesse d'être informé de ce qui se passe dans vos conseils. Je ne puis y avoir part, si
- 61/1 — «vous rolraSinjz au cardinal d'Iielrées les en liées que «vous lui aviez données jusqu'à présent, non- seulement
■ à lui, mais au duc d'Ilarcourt et à Marcin, et je serai «obligé de le rappeler, une ambassade ordinaire ne coii-
■ venant point k un homme de son caractère et de a I É mais, en le retirant, je compterai uniquemen! ti i bien de mon royaume semble exiger de moi.
I pas juste que mes sujets soient absolument
«1 nés. Dour soi ' r l'E çne malgré elle, et je !e
în V le sa part , je ne vois quK
:tions, int et de la vôtre, plus de
k ice et eu ue je vous envoie , qu'eti-
l( lus concertées.
ez donc ce que us aimez le mieux, ou lu
! de mei , ou de vous laisser aller
>ftt la intéres t qui veulent vous perdre,
î'eat le premier, ord lu cardinal l'orto-Carrero
»de rentrer dans le Des, , quand ce ne serait que
■ pour six mois; continuez d'y donner entrée au cardinal
■ d'Eslrées et au président de Caslille ; ne vous renferraci
• point dans la mollesse honteuse de votre palais; moo- > trez-vous à vos sujets , écoutez leurs demandes^ CutaS'
■ leur faire justice, donnez ordre à la sûreté'il^ntre
■ royaume, acquittez-vous enfin des devoirs où J^nTrws
■ appelle en vous plaçant sur le trône. Si vous preoei le
■ second parti , je serai vivement touché de votre perte,
• que je regarderai comme prochaine, mais au moïDS
• avertissez-moi ; c'est une faible reconnaissance de mes
• secours; elle sera cependant considérable par la faci-
■ lité qu'elle me donnera de procurer la paix à mes
■ peuples (1). ■
En même temps, Louis XIV écrit à la princesse des
;l) OEiivrtidiUuhXir, I. ïr. p. 107.
— ftl5 —
UrsÎQS, et lui donne à connaître que son éloignemeni de la Cour de Madrid est indispensable (1); mais Phi« lippe V revient sur ses déterofiinations , et Louis XIV lui en téoioigne sa satisfaction dans les termes suivants : €je vous ai écrit en père qui vous aime tendrement, »qui aime votre gloire et vos intérêts. Travaillez à Tune
• «là Pautre, et je serai content ; mais je vous avoue que » je ne le puis être , lorsque des bagatelles et des ques- » lions particulières traversent les affaires essentielles.
• Oabliez les sujets que vous croyez avoir de vous plaindre » do cardinal d'Estrées; vous n'en avez point, je vous en 9 assure. Suivez ses conseils; je ne l'aurais pas envoyé «auprès de vous, si je n'avais su certainement que votre »gloîreet votre service seraient son unique vue. Au milieu »de l^ffliction que vous me témoignez et qui doit présen- •tement cesser, je vois que Votre Majesté et la Reine > aouhaiteni que la princesse des Ursins demeure auprès
• d^elles; je ne m'y oppose pas; mais obligez-la, pour »?etre bien, de vivre dans une grande intelligence avec sinon ambassadeur. Il serait peu convenable, et, pour ftaÎDsi dire, ridicule aux yeux de l'Europe , de changer à mtOQS moments les ministres que j'emploie en Espagne. 9 Songez jusqu^oii doit aller la confiance dont je suis
• •bUgé de leur faire part Quand ce ne serait pas le »MrdiDal d'Estrées, il serait nécessaire, pour mon ser* •vice et pour le vôtre, d'avoir le même égard pour tout Aautre que j'emploierais. Parlez, je vous prie, à la »RetBe dans le sens que je vous écris; elle est plus » capable que personne de se rendre à la raison. Croyez 9 tous deux que ma tendresse pour vous est très-grande,
• et que je suis plus touché que vous ne le pouvez être »du chagrin que je suis obligé de vous témoigner; mais
(1) ÛEiftTM de Louis \ir, t. yi, p. ill.
— /lis —
quûlfi cI'allÎL^s qui voulussciu le snutciiii
' dans sa lutte
[MJiir recouvrer riiéritage dont sa famille se vil fru?lrée, n'eut pas de peine à rallier l'Élecleur de Brandebourg k sa cause : il consentit k le reconnaître en qualité de Roi de Prusse. Cette importante question, considérée dans l'origine comme un caprice de la part d'un prince vaniteux, mais qui devait désarçonner plus tard la Maison d'Autriche dans l'Empire, fut définitivement réglée vers la fin de l'année 1700. L'ÉIpi-'oit acheta l'assentiment de la Cour impériale aux co 3 suivantes :
Il s'engageait à fou lu 1 jfde l'Empire un secours de dix mille hoir toute la durée de la
guerre; k enti ur gnie de garnison à Phi-
lipsbourg;à s'ë to 3 avec l'Empereur pour
toutes les affaires d ; à ne rien altérer aux
obligations de ses ? magne; h renoncer ao
subside que lui devait )n d'Autriche; à donner
sa voix pour l'élection des Is mâles du futur empe-
reur Joseph, à moins qu'il n'y eût des raisons graves cl indispensables qui obligeassent les Électeurs d'élire un empereur d'une autre Maison (1).
L'occupation que là guerre dans le Nord donnait à I& Suède, au Danemark, h la Pologne, à la Saxe et à la . Russie, valut h Frédéric le consentement de ces Cours, qui avaient un intérêt égal h le n^énager; quant aui princes d'Allemagne, ils n'hésitèrent pas à suivre l'exemple de l'Empereur.
La même politique qui avait porté la Cour de Vienne h aplanir te chemin de la royauté à Frédéric I", guida,
(1) Cf. trtWé Tut aigné le 16 norembre 170O. ( noiiitel, SapplintMl n Cirpi dipltmaliiiu, t. ii, pirt. i, p. JOl. — Pavanai. Hitloin Ht Fridérit h Grand, t. i, p. iM. — Laiiiberlj', t. i, p. î[7, 3S0-383. — Mimalrn A
BmnJtbours, p. 1140
— ai9 —
dans cette circonstance, les puissances maritimes. Voici ce qu'on lit à cet égard dans la correspondance de Guillaume III : « Je pense comme vous, • dit le Roi à Heinsius, « qu'en considération du grand changement que les affaires de ce monde viennent de subir, il ne nous faut plus faire de difficulté d'accorder à l'Électeur de Brandebourg le plaisir de le reconnaître en qualité de roi de Prusse ; seulement il faudra faire nos conditions préalables, car je connais un peu l'humeur de ce prince ; nous devrons donc le lier le plus étroitement possible à notre cause. Veuillez y réfléchir, pour que cela puisse s'exécuter au plus tôt ; car, si nous laissions échapper cette occasion, il croirait n'avoir plus besoin de nous, et je prévois ce qu'il en adviendrait; il ne faut pas aller chercher la reconnaissance à cette Cour (10 décembre 1700). •
Dans les premiers jours de l'année 1701, l'Électeur se fil proclamer roi et prit le nom de Frédéric I" (1).
Toutes les puissances de l'Europe reconnurent le nouveau Roi, à l'exception de la France et de l'Espagne. L'ordre teutonique, se souvenant de ses anciens droits sur la Prusse, crut devoir se pourvoir par une protestation, et son exemple fut suivi par la Cour de Rome.
Le Pape, nouvellement élu, Clément XI, de la Maison Albani, s'y opposa, parce qu'il ne reconnaissait qu'au Saint-Siège le droit de créer de nouvelles royautés. En rendant compte de cet événement au collège des cardinaux , le souverain Pontife dit : « Le margrave Frédéric >s*est arrogé le titre de Roi d'une manière impie, et 1 jusqu'à présent inouïe chez les chrétiens, étant assez » notoire qu'aux termes des lois pontificales , un prince » hérétique devait bien plutôt perdre ses anciennes di-
(i) Cette cérémonie eut Heu à Kœnigsberg, le 18 jaiiTîer 1701.
— /l-2tl —
• giiilés qu'en acqmïrii' une nouvelle (i). . Ce langage allier décelait la rancune du Sainl-Siége contre un prince protestant, dont la Maison s'était successivement agraodie aux dépens de l'Église de Rome, et qui, grand admirateur de l'Église anglicane, sa mit en relation avec les chefs de cette Eglise, pour concerter avec eux la moyens d'arriver à. la réunion, désirée par lui, entre les Églises réformée et luthérienne de Prusse et d'Angleterre. Mais cette tentative d'introduire l'épiscopat eu Prusse échoua; les et s suivies entre l'archevêque de Canlerbury et le ir JablonsVi n'aboutirent à aucun résultat. L se voir reconnu cfief au spirituel par ses sujets, u^ nécessairement plaire au nouveau Roi de Prusse.
Celte Couronne, accordée i imme un brillant hochet h un prince vaniteux, excita à ;ette époque des plaisanteries amères contre le nou au roi ; on en voit la preuve dans la correspondativ,ri de Guillaume III, son parent. La Reine, sa femme > ne Tépargnait pas plus que tous les autres, et cette princesse, douée d'une raison supérieure et d'un vaste savoir, était la première à en rire et à s'en amuser. < Je suis au désespoir, ■ dit-elle ub jour à l'une de ses femmes, ■ d'aller jouer en Prusse la
■ reine de théâtre vis-à-vis de mon Ësope (2). • Et dus une des lettres de la nouvelle Reine de Prusse à LeituiiU, on remarque ce passage : > Ne croyez pas, ■ disait-elle à ce philosophe, « ne croyez pas que je préfère ces gna*
• deurs et ces couronnes, dont on fait ici tant de cas,
■ aux charmes des entretiens philosophiques que nous ■Avone eus h. Charloltenbourg. •
(1) OnUloHM nmtUtorii CUmtnlii XI.
(1) Le iurnain d'Éiope t'appliquiil nature Ile mcnl * Frédéric !•', fnnet Turl petit et «oDtrerait.
Mais celte nouvelle royauté, considérée à celle époque couune un événement très-secondaire dans la politique générale de rEurope* devait aniener une révolution dans TEmpire, au sein duquel s'éleva, peu d'années après, une puissance rivale de TAutriche, et qui ne laissa échapper aucune occasion de la tenir en bride; T Empereur n^y vit, à cette époque, que le moyen de gagner 110 allié de plus dans sa querelle avec la France. Cependant il se trouva un homme à la Cour impériale, et cet homme était le prince Eugène , qui prévit toute la portée de la complaisance de Léopold pour la Cour de Berlin ; on prétend que cet habile général aurait dit, en apprenant cette nouvelle : t UËmpereur aurait dû faire 9 pendre les ministres qui lui ont donné un conseil aussi » perfide (1). »
Biais les Cours de PEurope n'étaient préoccupées alors que de la terreur de voir régner un prince de la Maison de Bourbon en Espagne ; cet événement , qui devait, diaprés les politiques de cette époque , amener un bouleversement général, fit éclater une guerre longue et dispendieuse , qui obéra ceux qui y prirent part, ouvrit le chemin à des banqueroutes nationales, mais ne changea pas essentiellement la balance du pouvoir, car les Bourbons d*Espagne cessèrent bientôt d'aller prendre le mot d'ordre à Versailles.
La royauté de la Maison de Brandebourg, au contraire, fut au nombre de ces événements qui étaient appelés à modifier le système politique du continent et & y exercer une influence durable et toujours croissante ; les faits Tont suffisamment prouvé (2), et l'auteur des
(1) Mémoireê éê Brandebourg, p. 214.
(33 Ceci a été écrit longtetnp» avant les événrinenls doni rAHemagno a été le Ihéftire, dan» Ici année» 1848 à 1850.
— 42-2 — Mémoires de Brandebourg les signale dans ces lignes : t Frédéric I", »(lit-il,i n'était flatté que par les dehors »de la royauté, par le faste de sa représentation, et par
• certain travers de l'amour-propre qui se platl à faire
• sentir aux autres leur infériorité. Ce qni fut, daos son
• origine, l'ouvrage de la vanité, se trouva, dans la suite, ■ être un chef-d'œuvre de politique; la royauté tira la
• Maison de Brandebourg de ce joug de servitude où la (Maison d'Autriche tenait "'"'■'= tous les princes d'Alle- I magne; c'était une a le Frédéric jetait à. toute
• sa postérité, et pa il semblait lui dire : Je
• vous ai acquis un ,ez-vous-en dignes; j'ai •jeté les fondements grandeur, c'est à vous
• d'achever l'ouvrage (l
Dans ce grand revirem l'eut à subir la polîtiqiiQ
européenne, qui rendit an :ux qui la veille encore étaient ennemis, et ao s ceux qui, depuis des
années, avaient eu les n ntérèts k défendre , l'at-
tention principale des puissances inarilimcs dut se diriger sur l'avenir des Pays-Bas espagnols. Comme boulevard de la République contre la France, la conservation de ces provinces à la Couronne d'Espagne avait coîllé des millions aux États; alors toutes ces dépenses purent être considérées comme irrévocablement perdues; désormais la France pourra venir camper près des frontières de la République, rien ne l'en empêchera.
L'Électeur de Bavière, en sa qualité de gouverneur général de celte portion de la dominalion espagnole, l'avait toujours administrée d'après l'impulsion des puissances maritimes, et la dépendance dans laquelle il s'était mise avaitvivement irrité la population de ces provinces. L'émeute avait plusieurs fois grondé à Bruxelles ,
(i; iltn,olrf dt BraaJtblKirg, par). ii, |., 303.
et ce irélait qu*à Taidc des troupes de la Républiciue qu'on était parvenu à dompter la révolte dans ces quaitiers, soumis de nom à la Couronne d* Espagne, mais de fait à TAngleterre et aux États. Dans Pimpuissance de défendre les Pays-Bas avec le peu de forces qui lui étaient envoyées par la Cour de Madrid, TÉlecteur n'avait eu d'autres ressources que de confier la garde des places de guerre à des garnisons hollandaises, qui vivaient plutôt en maftres qu'en auxiliaires, au milieu d'une population catholique qui détestait ces gardiens hérétiques; le clergé catholique entretenait soigneusement cette aversion , dans la crainte de voir l'hérésie se propager dans cette partie du domaine spirituel de l'Église de Borne. Les nobles de ces provinces, ou alliés, ou d'origine commune avec la noblesse française, avaient un grand penchant pour la domination d'un prince français; aussi, très-peu de temps après la reconnaissance de Philippe y, il se manifesta ouvertement un esprit hostile aux puissances maritimes, dans les Pays-Bas espagnols (1). L'Électeur, peu assuré de son avenir, et craignant de se brouiller avec le Roi d'Angleterre, avant de s'être assuré des bonnes grâces du nouveau Roi d'Espagne, chercha à comprimer d'abord cet élan des populations flamande et wallonne. Bientôt, cependant, il fut obligé de changer de conduite, dans la crainte de se rendre suspect à Madrid et à Versailles , et de perdre par là son gouvernement général. C'est à ce sujet que Guillaume écrit à Heinsius : c Jusqu'ici , j'ai lieu de • croire que l'Électeur de Bavière est pour nous; mais »s'il parvient à obtenir le gouvernement général des > Pays-Bas pour sa vie, il est probable que cela ne se fera » pas sans qu'on lui fasse contracter des engagements ; je
(1) Lettres de ll«iii»iu5 à Guillaume III.
» ne vois que périls de tous côtés, et depuis que j'existe, je • n'en vis pas d'aussi formidables (17 décembre 1700). • Mais les intrigues de la France ne tardèrent pas à détâcher l'Électeur de ses anciens amis; ce prince d'ailleurs n'avait plus rien à attendre de la bienveillance du Roi de la Grande-Bretagne et des Étals, tandis qu'il avait tout à perdre en se brouillant avec Louis XIV et le nouveau Boi d'Espagne (1). Les dettes qu'il avait contractées dans son gouvernement général étaient considérables et pouvaient compromettre l'avenir de sa Maison ; le gouvernement espagnol était hors d'étal de lui rembourser ses avances; mais la générosité de Louis XIV vint en aide à son petit-lits , et , de ce jour, l'Électeur se montra un zélé partisan du nouvel ordre de choses; lui et son frère, l'Électeur de Cologne, prince-évêque de Liège, s'engagèrent à. rester neutres dans ta guerre qu'on s'attendait à voir éclater entre l'Empereur et la France, et les puissances maritimes virent cesser leur inHueuce i la Cour de Bruxelles (2).
On entre alors dans une nouvelle période de négociations ; mais il est fort difficile d'en donner un exposé succinct , tant h cause de l'incertitude qui planait encore sur l'attitude que prendraient l'Angleterre et la Hollande & l'égard du nouveau Roi d'Espagne et de la France, que parce que la Cour impériale croyait devoir attendre, pour prendre une résolution défmitive, qu'elle sût à quoi 8*en tenir sur les secours qu'elle pourrait obtenir du Roi de la Grande-Bretagne et des Ëtats-Généraux.
C'est ici que l'adresse de la diplomatie de Louis XIV apparaît dans une lumineuse clarté; c'est & cette occasion qu'on remarque combien il y avait eu d'habileté k
bâter la dissolution de la Grar.de-Alliaiice par la paix de Ryswyk , avant que la mort du Roi d'Espagne vint rafiernoir cette ligue. La France était toute préparée à défendre le testament de Charles II, par ses forces réunies à celles de la monarchie espagnole ; les alliés n'étaient pas même en mesure de Tattaquer, car, avant d'en venir là y il fallait d'abord reconstruire l'alliance que la paix de 1697 avait dissoute ; dans l'intervalle des négociations, Philippe y affermissait son autorité, et quand la nouvelle ligue serait organisée et prête à agir, elle devait rencontrer une résistance d'autant plus forte, que le nouveau Roi avait eu le temps de se reconnaître et de s'établir.
L'Empereur venait d'envoyer le comte de Wratislaw à la Cour de Londres , pour sonder les dispositions de Guillaume III; mais ce monarque ne pouvait s'engager à rien avant de connaître l'opinion du Parlement , qui ne devait se réunir qu'au mois de février. Quelques passages de la correspondance de Guillaume III donne* ront à connaître les positions respectives des divers cabinets intéressés dans cette importante question. « Le
• comte de Wratislaw eut sa première audience aujour- >d'hui , » dit-il à Heinsius, • je lui ai clairement exposé > la situation des choses dans ce pays , et partant l'im* 9 possibilité dans laquelle je nqe voyais de commencer la B guerre, quelque disposé que je fusse à assister l'Empe-
• reur. J'ai cru qu'il était préférable de m' expliquer sans •détours et de ne pas le bercer d'un vain espoir; cela
• d'ailleurs a paru le satisfaire. Je n'ai pas jugé opportun
• de loi parler, dans cette première entrevue, de la •nécessité où nous pourrions nous trouver de reconnaître >le Roi d'Espagne ; cependant je devrai en venir là sous >peu (11 janvier 1701). » Et, dans une lettre suivante,
• conseiiliroiis à nous joindre immédiateinenl à elle àtm ' la guerre. J'ai dit en termes positifs h M, de VVratislaw, «qu'il ne fallait pas s'y attendre; que l'Angleterre et la i> Hollande n'en étaient point là encore, ce qui partit lo
> mécontenter grandement. Je prévois que l'Empereur,
• de son côté, ne voudra commencer la guerre qu'aprèa
• s'être assuré, par une alliance offensive , de la parlici-
■ pation de l'Angleterre et des Étals - Généraux. Voili «certes un grand mal, ca y va de notre intérêt que
• l'Empereur commence que, ce qui tournerait au
■ profit de noire sécuritt i guerre une fois aUuioée,
• l'Angleterre et la Ké] is tie pourraient rester en » airière.
• J'ai cherché k convaincre de toutes ces vérités le » comte de Wralislaw , t n dis encore que la recon-
- naissance du Roi d e ne changerait point li
• question ; inaLi je do< lans cet état d'incertitude.
• l'Empereur serait dispose a commencer la guerre; il . paraît même qu'à Vienne on ne s'y prépare que molle-
• ment, et nullement comme décidé à y entrer. J'appré-
• hendc aussi que cette Cour ne veuille en revenir à ses
■ vieilles maximes, et que déjà elle ne viee à laisser
■ peser, comme par le passé, tout le poids de U gaeire
■ sur l'Angleterre et la Hollande, ce que j'ai exprimé
• sans détours au comte de Wratislaw. Soa principal arga-
■ ment contre la reconnaissance, et il n'est pas d^aé de
• justesse, c'est que cela découragera les autres souverains
• et les empêchera de se joindre à l'Empereur, — Cela
• dépendra de ce prince, lui répondis~je, de préveoir
■ l'effet que vous paraissez en redouter. S'il n'en léinoigoe
■ point de surprise; s'il assure ses alliée de nos bonnes
> intentions, et s'il se concerte avec nous, nous, de noire >cùlé, nous pourrons assurer k nos amis et alliés, queU
sont nos véritables sentiments et de quelle manière cette reconnaissance a été comprise par nous.
> Voilà , en peu de mots , le point de vue sous lequel fenvisage cette question, la subordonnant toujours à ta disposition actuelle des esprits, tant en Angleterre qQ*en Hollande ; car quand on ne peut exécuter ce que Ton voudrait , il ne reste qu*à s'arranger de manière à faire le mieux possible, rous pouvez communiquer ceci anÊOO Étais comme étant mon opinion, car, bien qu'ils se soieni adressés à moi pour avoir mon avis , vous comprendrez que, dans les conjonctures présentes, je ne puis m'expliquer par écrit.
• Je suis charmé d'apprendre, • ajoute le Roi, c que les craintes augmentent toujours dans la République ; dès lors, j'espère qu'on se préparera à défendre le pays ei& assister amis et alliés. Il sera donc urgent d'augmenter la aûiice en toute bâte; mais là encore je prévois que Messieurs d'Amsterdam feront les difficiles. Cependant l'augmentation de l'armée est indispensable, car, sans elle, la République sera menacée d'une invasion, le nombre de troupes qu'elle a sur pied étant insuffisant pour repousser une attaque (18 janvier 1701 ). » VI. Cependant les Espagnols , appréhendant qu'il ne se fonnftt une ligue entre l'Empereur et les puissances maritimes pour enlever la Couronne au duc d'Anjou , et sentant leur insuffisance pour défendre leurs États, se mirent entièrement sous la protection de la France (1). Des troopes de cette nation furent envoyées pour occuper le duché de Milan , une escadre française jeta l'ancre dans le port de Cadix, et une autre fut envoyée aux établissements espagnols dans les Indes-Occidentales.
(i) Lettre de QuUIaame 111 à Ueiotiu», dti 7 jaoTÎer 1701. — 7^m, dt HciDsiiu à GuilUame III, du 18 jaiUTier 1701.
— tiAO -
'foutes CCS mesures (ilaieiit de lulurc à alarmer les puissances iiiarilimes pour leur commerce et leur navigation ; mais il y en eut une autre qui menaça clireclement leur sécurité, principalement celle de la République. 1-a politique constante de cet État, depuis plus d'un demisiècle, avait été d'écarter les Français des Pays-Bas espagnols, et ils ne craignaient rien tant que de les voir empiéter sur ces provinces qui étaient regardées comme la barrière de la République contre la I-rance, barrière à la conservation de lac l'Angleterre môme élail
fortement intéressée. Il au t été prudent, de la pari de Louis XIV, de rassi ir ce point les puissances
maritimes ; mais il se ( it d'après un principe toui
opposé : il se fit autoriser r le conseil de Madrid à introduire des troupes uses dans les Pays-Bit
espagnols (l).
On a vu plus haut ïs la paix de Ryswyk, il
avait été signé par 1 cieur e Bavière, en sa qualité de gouverneur général des l'ays-Bas, et les puissances maritimes, une convention par laquelle quelques places frontières des Pays-Bas espagnols avaient été confiées à la garde des troupes de la République : ces places étaient Luxembourg, Namur, Cliarleroy, Mons, Alh, Oudenai-de et Nieuport. Quand ces provinces eurent reconnu Philipe V pour leur souverain , la présence de ces troupes devint un sujet d'ombrage pour Louis XIV. t Rien n'étiil
• plus dangereux, «dit un auteur,» que de laisser ces pl.v II ces entre leurs mains ; rien de si important pour la cause » commune de la France et de l'Espagne , que d*eo être
• les mattrcs avant de commencer la guerre. Le Boi ré-
• solut d'y introduire des troupes françaises, et cbai^
(i) Wag., r, un, p. 68. — Mimoifa de l-amberti. — I^Kro de Htif
>dc cette opération le maréchal de'BoufHers, qui se rendit »à Lille, au mois de janvier 1701 (1). •
Deux choses rendaient cette opération délicate : la première était la résistance que pouvaient faire les troupes hollandaises ; la seconde regardait PÉlecteur, car rien ne pouvait se faire que de concert avec lui ; quoiqu'il se (&t déclaré pour la neutralité , la France n*avait aucane sûreté de sa part, et Ton craignait qu*il n*y eût entre lui et TEmpereur ou TAnglelerre quelque intelligence qui aurait pu faire échouer Tentreprise.
M. de Puységur, dit à ce sujet, dans son Traité de l'art ie la guerre : • Le Roi m'envoya chercher et me dit : — Je suis inquiet de voir les troupes de Hollande dans la plupart des places des Pays-Bas espagnols ; de plus, rÉIecteur de Bavière y a sept à huit mille hommes des sennes, tandis que le Roi, mon petit-fils, en a très-peu. Il est vrai que TÉlecteur de Bavière traite avec moi ; mais en même temps il en fait de même avec le Roi d'Angleterre. Je vous ai choisi pour vous envoyer à Bruxelles éclairer la conduite de T Électeur et prendre des mesures, pour faire entrer mes troupes dans les places où les Hollandais ont garnison ; donnez toute ma confiance au marquis de Bedmar ; dites-lui que j'envoie le maréchal de Boufflers à Lille, et que tous les secours dont il aura besoin , soit de troupes , de munitions ou d'argent , il n'a qu'à vous le dire ; et sur ce que vous manderez au maréchal de Boufflers , il a ordre de lui envoyer le tout. > Pendant que la France s'occupait de ces différentes dispositions , les États-Généraux eurent quelque avis de ce que Ton méditait ; ils envoyèrent le général-major de Heukelom & l'Électeur de Bavière , pour lui témoigner
(1) Pekt, BÊémoirêi nûHtairet retalift à ta succession d'Espagne, t. i, p. 5.
— liS'2 — leur surprise et pour prévenir Son Altesse Éleclorak'. qu'il avait ordre de retirer les Iroupes liollandaisesilcs places où elles étaient, si l'I^Iccleur le lui conseillait; que cependant les États-Généraux comptaient toujours que le Roi ne voudrait pas les obliger par ta force à quitter une barrière qu'ils occupaient sur la bonne foi de l'Elu':teur; mais celui-ci, devenu l'homme de la France, comme il avait été jadis l'homme des puissances mariti' mes, s'abstint de parler au général hollandais du danger dont les troupes de la Répi que étaient menacées(l).
Louis XIV ne doutar p( nt des sentiments bostiitu des États-Généraux , envo l'ordre au raaréchal lie Boufilers d'occuper ces places et d'y mettre garnison française. Toutes les mes s nécessaires à rexécutton de ce dessein ayant été êtées entre l't^lecteur. le maréchal de BoufUers et le omte de Puységur, chargé spécialement de son exé m , les troupes françaises reçurent l'ordre d'occuper ces places, et tout fut dirigé avec tant d'habileté, de secret et de promptitude, que le matin du 6 février, elles y entrèrent, à, la grande sur* prise des commandants hollandais, qui se virent par là dans la puissance des Français al hors d'état d'opposer la moindre résistance.
En réalité, les troupes hollandaises furent prisonnières pendant quelques jours ; mais Louis XIV comprenaDt que le fait seul de les retenir équivalait à une déclaration de guerre, donna, peu de jours après, l'ordre de les laisser partir pour leur pays, en prenant des précaulîaDS
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toatefpis, pour que ceci ne pût compromettre ses intérêts et ceux de TEspagne ; « il ordonna de ne laisser partir des • places d'Espagne celles qui y étaient, qu'à mesure
V qu'elles pourraient ôtre prévenues par celles que Sa AMagsté venait de destiner pour les places les plus ■9 «véMéeS) afin que la frontière des Hollandais ne fût pas
V garnie de leilrs troupes avant que la nôtre fût aissurée « par celles de Sa Majesté. En conséquence, les troupes ^ françaises se mirent en marche , le 18 février , pour •aller occuper ladite frontière, et une partie des troupes B boHandaises partirent le même jour pour retourner 9 dans leur pays ; les autres ne partirent que dans les » premiers jours du mois de mars, et celles qui étaient à «Luxembourg, seulement à la fin du même mois (1). »
Ce reavoi des troupes hollandaises fut cependant viveiMiit critiqué à cette époque, et Saint-Simon le signale cmamé ane grande faute ; voici ce qu'il en dit dans ses Mémoires : < L*ardeuf de la paix fit croire au Roi qu'en » renvoyant ces troupes libres , un procédé si pacifique BtédCherait et rassurerait les Hollandais, qui avaient >J6té les hauts cris à la nouvelle de l'introduction de »nos troupes, et leur persuaderait *d'entretenir la paix B avec des voisins, des bonnes intentions desquels ils ne » pouvaient plus douter , après un si grand effet. Il se •trompa : ce furent vingt -deux très -bons bataillons
> armés, toat équipés, qu'il leur renvoya, qui leur au- BiUent fait grande faute, qui les auraient mis hors >d*état de faire la guerre, et par conséquent, fort déconicerté r Angleterre, l'Empereur et toute cette Grande-- B AlMance qui se bâtissait et s'organisait contre les deux BCouronneSé Le 11 février, c'est-à-dire six jours après
> Toccupation des places et la détention des vingt-deux
(i) Pcfot, Mémmrm miUitiirm rêltHifê à ta metmiim itS$pttpi§» n f, p. S3. VJI. 28
— /i.'ift —
• hntailloD!; hollandais, l'ordre du Roi partît, porUnl
> liberttS de s'en aller cliez eux avec armes et bagagis. ndès qu'ils aéraient rappelés par les États. Ceux-ci, qui j> n'espéraient n'en moins, teçarent cette nouvelle aver » une joie inespérée et des marques de reconnaissance qui
■ servirent de couverture nouvelle encore plus spécieuse
■ de leurs mauvais desseins, et, frémissant cependant du p danger qu'ils avaient couru, n'en devinrent que plus
> ardents k la guerre, gouvernés par le Roi d'Angleterre,
• qui, avec eux, se moqua d'une sioiplieité si ingénue, cl -retraça ;'i l'Europe celles de Louis XU et de Fran- »çois I", qui furent si funestes à la France (1). »
Peu après, les troupes bavaroises quittèrent les Pays- Bas; l'Electeur retourna dans son Électoral, pour travailler aux intérêts de la France dans l'Empire, et le marquis de Bedmar fut placé à la lète du gouvernement (le ces provinces, qui furent occupées par les troupes de Louis XIV, l'Espagne n'ayant ni les hommes, ni les ressources nécessaires pour les défendre (2).
C'est ainsi que les appréhensions de Guillaume lli se réalisèrent beaucoup plus vile qu'il ne se le fût imaginé peul-ètrc.
A la nouvelle du coup qui vient de brtsdt atm^^fir vr^e, en voyant se perdre en si peu d*heiïi«s ft-frot de ses efforts soutenus, de ses longs travaux, de Mt pmtique constante , invariable , depuis que son dmb k trouve mêlé aux combinaisons de la guerre et des oabi- ■ neta sur le continent, le monarque exhale unncAïtecride douleur, et il écrit à Heinsius, en réponse à une lettre par laquelle celui-ci l'informait que la ville 'd-Anuterdam s'opposait k l'augmentation des trotpes de la
(Ij Mimoiru du duc tU SaintSimoa. t. iir.
(!) Fcici, Mimairu aiilllairti rilaiift à la (kcohw'm itStpagat, t. i.
— ftS5 —
République: «Je m'allendais bien aux difficultés que font Messieurs d'Amsterdam d*augmeoter le nombre des troupes de TÉtal ; mais leurs raisons sont si faibies, que j'espère qu'ils seront convaincus de l'urgence; car il 96 .8*agit pas de commencer la guerre, mais de veiller à sa propre défense, et il est risible de supposer que cela fournira un prétexte de plus à la France de tomber sur le dos de la République. Il faut insister sans relâche pour obtenir leur consentement, san^ perte de temps, et si nos troupes ont évacué à l'heure qu'il eet les places des Pays-Bas, ce que je suppose, et si dla ne sont pas retenues malgré elles, ce que j'espère, il me semble que cet événement aussi important qu'alannant, arrêtera les hésitations d'Amsterdam, relativement à Paugmentation des troupes. Vous appré- <ÂjBB parfaitement qu'elles ne sont pas assez nombreuses pour là défense du pays , et par conséquent qu'il est '^fgfiul qu'on cherche de tous côtés pour trouver des
^ Je pense bien que je pourrai cédera la République qoeiques régiments d'infanterie écossaise et peut-être aosfii quelques troupes d'Irlande, mais je n'en suis ■upas certain.
*^ » n serait bon de prendre au Danemark les troupes •qa'il a en Saxe (ce serait peut-être le seul moyen de
• séparer cette puissance de la France), et de gagner la
* SiMe, en prenant les troupes du duc de Gottorp.
» J*appréhende que la venue de d'Avaux en Hollande »Vy fasse infiniment de mal , car ses bonnes paroles , »d*on côté, et ses menaces, de l'autre, y intimideront » bien des gens.
> Je crois que cette négociation devra être immédia- »tement rompue sur le point de l'admission de l'Empe-
trciir; ccrlaincmcnt la France n*y voudra pas consenlir, >»son J)ut principal étant de nous séparer de lui; mais
• ceci arrivant , nous serions perdus.
nJe vous ai marqué, dans ma deroière, comlHen «Topinion publique était changée dans ce pays, en ce » qui regarde la guerre, je crois que rentrée des troupes » françaises dans les Pays-Bas espagnols alarmera encore » plus de monde ici , et y Fera sentir la nécessité de se » mettre en défense.
• Vous pouvez facilement vous imaginer combien cet
• événement doit me chagriner; car voilà vingt-huit ans
• que je travaille sans i^elàche, n*épargnant ni peines, »ni périls, pour conserver cette barrière à la Répu- »blique ; et voilà que tout- cela est perdu en un seul jour
• et sans coup férir encore ! (8 février 1701). •
Don Bernardo Quiros , ambassadeur d'Espagne à La Haye, informa, de son côté, les États que cette occupation s'était faite du consentement de sa Cour, aUeodn que les États avaient différé à reconnaître le nouveau Boi d'Espagne , qu'ils travaillaient à conclure des alliances avec des Cours ennemies de cette puissance, et qu'ils «ivaient même formé le projet d'augmenter le nombre de leurs troupes dans les provinces espagnoles dea Pa|fr- Bas. Tous ces motifs , ajouta-t*il , ont porté Sa Mqesié Très-Chrétienne à prendre sur Elle la défense de eette portion de la monarchie de son petit-fils » et à ne pas y tolérer plus longtemps la présence de troupes appartenant à une puissance qui paraît ne pas vouloir recoDnattre le nouveau Boi d'Espagne (1).
Les États , dans leur réponse, se rejetèrent , quant au point do la reconnaissance de Philippe V^ sur les lenteurs inhérentes à la forme du gouvernement de la République :
(t) LimberlT, 1. 1, p. 874*
ils renouvelèrent cependant rassuraiice de leurs desseins pacifiques , et envoyèrent immédiatement ordre à leurs troupes de rentrer dans leurs foyers (1).
Mais toutes ces protestations n'étaient que des uicsures dilatoires : la Cour de France » en faisant franchir k ses troupes la frontière des Pays-Bas espagnols , avait rendu la conservation de la paix impossible ; elle venait de jeter le gant aux puissances maritimes. Sous oe point de vue, Tobservation de Saint*Simon est fort jcdieieuse : le cabinet de Versailles , lorsqu'il se décida à Dure ee grand pas, fit une faute énorme en laissant retourner librement dans leurs foyers les troupes de la BépaMique , après la reconnaissance de Philippe V par les Etats-Généraux ; Louis XIV devait assez connaître la potitique de Guillaume et des États, pour savoir tfÊt la présence des Français dans les Pays-Bas serait ooHidérée par les puissances maritimes comme une. dUaration de guerre. De ce jour aussi, elle fut inévitable, et si elle n'éclata pas sur-le-champ, on ne peut rattfjbuer qu'aux obstacles que Guillaume III rencon- Inît en Angleterre, pour entraîner celte puissance insulaire dans une guerre continentale ; mais ces obstacles, 94r'dé8e^>éraient le stathouder-roi , ne devaient pas Imier à disparaître, par le fait même du monarque baBçais.
VU. A la vue dés forces françaises cantonnées dans les hfs-Bas espagnols, la Hollande s'émeut et les ProlÎMes-Unies tremblent pour leur indépendance ; un cri l'élève de la cité d'Amsterdam, et ce cri, c'est qu'il faut MB relard reconnaitre Philippe V, pour prévenir la pNrre et dne invasion. Heinsius informe Guillaume de
-W V*9-> (• >▼■■• V- '^^' — Laïubcrly, t. i, p. 37G. — Rcsclolioo des rau, eu 9 février 1701.
— ft38 — la lerreur qui s'est emparée des esprits (I), et le Roi s'en indigne ; il brûle d'aller en personne pour ranimer le courage de ses compatriotes ; mais il est retenu malgré lai en Angleterre, oii le Parlement est k la veille de se réunir. Les lettres du monarque peignent les émotionî qui l'assaillent; laissons parler le grand homme : • Nous » sommes dans la plus vive impatience de recevoir des
• lettres de la Hollande , • dit-il à Helnsius; ■ trois cour-
• riers sont en relard, et ce f&cheux contre-temps m'a «obligé de proroger le Parlement, qui devait se réunir «aujourdhui, jusqu'à lundi prochain; j'espère que d'ici - \h j'aurai des nouvelles de chez vous , pour rédiger mon 'discours en conséquence. La plupart des membres du » Parlement sont arriv(5s, et l'on prévoit que la véhé- ■ mencc sera violente de parti f^ parti : les uns seront
• pour la paix, les autres voudront la guerre; cependant
• si la République était attaquée, ou qu'on moleslfit s^ " troupes dans les Pays-Bas espagnols , je ne doute pas .que la majorité ne se prononçât pour donner aide el
• secours aux États, Ce qu'on redoute le plus, c'est une
• résolution empreinte de faiblesse de la part de la ïtépu-
• blique , par crainte du danger doiit elle se voit mena- .cée. Dieu veuille nous en préserver! (18 février 1701).'
Dans une leltre suivante, le Roi s'exprime avec encore plus d'énergie sur ce même sujet ; il prévoit que la reconnaissance de Philippe V est désormais inévitable dans la République, car Amsterdam la demande, et, pour l'obtenir, elle a recours à un puissant argument ; ce n'est qu'à cette condition, dit-elle, qu'elle consentira à l'octroi des deniers réclamés, pour subvenir aux besoins de l'Ëtat pendant l'année courante, t Je vois avec peine, ■ écrit Guillaume 111 au conseiller pensionnaire Hensins, ■ que
II) Lcllni de IIci.i>iu> il (iuilUume 111, d» 19 ci IS réTriet 1101.
• le pays est dans la plus grande consternation ; mais
> ce que j'appréhende par-dessus tout , c*est la conduite
• extraordinaire d'Amsterdam. Dans les premiers temps
> qui suivirent la mort du Roi d'Espagne , je ne crus pas >voir un si grand inconvénient à reconnaître le Roi » actuel ; des négociations ont été entamées depuis lors, »qui ont coniplétement changé la question, si bien qu*au- » jourd'hui je considère cette reconnaissance comme rui- »neu8e. Je vous dépêche donc ce courrier, dans l'espoir »q^ celte lettre vous parviendra avant que les États > niaient pris une résolution définitive; il me semble »d*ailleur8 que," m'étant joint aux négociations, une »^t«rmination semblable, prise à mon insu et sans mon •assentiment, serait de nature à m' offenser. • Puis, il ajoute : • Certes, le danger est grand pour la Répu-
• bliquef mais il n'est pas aussi imminent que quelques
• personnes, même certains officiers généraux, se le 9 représentent. Je me serais transporté au milieu de vous,
> n le Parlement ne s'était pas trouvé réuni ; je mMma- »^ne que ma présence n'y serait pas inutile pour relé- 9 ver les esprits. Je ne doute pas de pouvoir vous envoyer 9 un secours de troupes d'Irlande et d'Ecosse ; mais, > dit le Roi en terminant, • Amsterdam serait responsable •envers Dieu et l'univers de son vote, si elle prétendait
• subordonner à quoi que ce soit son consentement à
• prendre part aux charges (20 février 1701 ). •
Cette négociation , à laquelle Guillaume III fait allusion, était un nouvel essai fait par la Cour de Versailles, pour endormir les puissances maritimes dans une fausse sécurité. Le comte d'Ayaux, cet habile négociateur, qui connaissait si bien toutes les allures du gouvernement des Provinces-Unies, venait d'arriver à La Haye pour y remplacer le comte de Rrioj*d , qui était tombé dan-
— kllO — gcreusement malade ; d'Âvaux était charge d'enLrei' en pourparlers avec les Ëtals sur le Enoyen d'assurer leui scctirité , et le roi Guillaume s'était joint avec einpresseinc[jt à cette négociation.
On remarque ici un changement dans la politique du ' Roi d'Angleterre : il veut d'abord que la reconnaissance de Philippe V se fasse purement et simplement, sans l'accrocher k une négociation préalable ; il donne s*& molil's pour le vouloir ainsi ; puis, peu de lemps après, il entend subordouucr celte reconnaissance k la négociation avec d'Avaux. Voici ce qui explique ce cliangement de la part du monarque : il a cru remarquer qu'une notable révolution vient de s'opérer dans l'esprit de la n*tioii anglaise, qu'elle est inquiète depuis que les Français se sont emparés des places fortes dans les Pays-Bas ; leur présence à Ostende et à Nieuport alarme particulièrement les marchands de Londres, qui tiéjk voient la navigation de la Manche interceptée par les Français; en Angleterre, on prépare une escadre pour surveiller les eûtes septeiitriouaIe.s de la France el celles des Pays-Bas. L'opinion'publiquc se formule e\i Angleterre: elle devient hostile & La France; le Parlement va b». réwir BQuaJ'taflitence de cette idée; Guilla,ume vçut <|()iic reci^ la reconnaissance de Philippe V, jusqu'à ce qu'U ait eu te tem|ts de connaître l'opinion du: FitfleiQeBt ; il eàafte avec empressement, et con^ne un (^oyon dilatoire, cette prétendue pégocialiou avec la France, qu'il n». conndàre d'ailleurs que comme un jeu , mais doat il espéra tirer parti. Guillaume III se flatte que les Ëtats adopteront son système, et que, de leur cûlé, ils ne procéderont pas immédialemeut k la reconnaissance du Roi d'Espagne; mais tandis que le monarque anglais ne cherche qu'à gagner du temps, les esprits s'agitent et s'aigriascnt
dims le» ProvinoM-Unios ; on y songe avant tout à détourner un danger présent : la France arme de tous côtés, par terre et par mer; ses régiments sont portés au complet; on fait des achats considérables do chevaux pour la remonte de la cavalerie (1) ; des troupes se concentrent daOi la Flandre française ; les Pays-Bas espagnols sont inondés par les forcer de Louis XIY ; on parie d*une capitation dont le produit est évalué à pkis de crat vingt lomiooQ de livres ; tqut enfin annonce que Louis se prépara à la guerre, qu'il sera prêt à entrer en campagne au printemps, et que cette expédition sem dirigée soit contre la République , soit contre Maastricht et les disiricta qu'elle possède dans le Brahant et la Flandre.
Les lettm de Heinsius sont d'un vif intérêt à cette époque (2) ; il décrit la terreur des uns , les illusions 4ea autres; il expose les intrigues de d'Avaux et leur ioflaence sur Tesprit de quelques magistrats ; il parle de cette négociation , qui , dit-il , ne peut produire rien de réel , rien de solide, aucune sécurité véritable, rien que de($ paroles et des promesses ; car le comte de Briord , qui s'est joint à la négociation après son rétablissement, déclare : • que son Roi ne céderait pas même un moulin > & vent (â). • Ces roots , du comte de Briord , rendaient parfiutement Pesprit des instructions du comte d' A vaux, car il y était dit : • Comme Sa Majesté ne leur fait (aux • États-Généraux) aucune demande, il n'y a nulle offre » aussi à leur faire de sa part (H) . »
Cette négociation ne pouvait, par conséquent, con-
(I) Lettre* de Heintios à GuiHauroe III. — Les États prohibèrent k cette occasion la sortie des cheTaoz dn territoire de la Répabliqoe.
(S) Lettres de Heinsius à Guillaame 111, des mois de jaoTÎer et féTricr 1701.
(j^ Wdem, du 25 fiîTrier 1701.
(h) Instructions da comte d'Avaux, S féTricr 1701. (Archives des affkîrês ilrangères,)
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duire il aucun résultai ; mais elle sei-vit à faire gagiiur un temps précieux aux puisEances mariLimes, qui n'étaient pas préparées à la guerre, et fit perdre du temps à Louis XIV, qui y élait bien mieux préparc (1) ; on a peine k s'expliquer comment il ne profita pas des avantages de sa position, en attaquant résolument, puisqu'il n'entendait rien accorder pour rassurer et désarmer les puissances maritimes (2).
D'après la correspondance de Ueinsius , l'état des affaires dans ta République était si critique k ce moment, on y était si peu préparé à repousser une attaque des Français, que celle attaque eût peut-être amené des résullats capables d'empêcher la formation d'une nouvelle Grande-Alliance contre la France, et donné un tout autre cours aux événements de cette époque : cette année de répit, que Louis XIV accorda k ses ennemis, est peut-être une des principales causes des revers qu'il essuya dans la guerre pour la succession d'Espagne.
Dans les mômes dépêches, Ileinsius signale encore l'élat de dénùment où se trouvent les arsenaux et les 'magasins de la République, le manque de troupes, la
(I) D'aprèi lu Mimoirei poblié) par 1« gtMnl Peict, c«i prépkralifc n'Ataisnt p» ccpendint luei BTincéi paur pouToir commaoccr iasidialeneikt la gattrt ; miii •! Lodii XI V n'éiail pu prtr, mi ad*cntfrct l'èlâlèat encore moiDi.
(!) Ceci a èlc dtreloppé avec iafinîment de jniteiK par M. Brnoi Horel, dint ion onvrige inlitulè i Quinumi du rtgnê da Lamiâ XJf {lltQ i 1715), BU demitins chapilrc du l« Tolume.
Ce mime liUloricn dit que la njgocialjon de d'ATiox t hm Hajte fut ronipae, parce ijae le> puiaaancei marilimta deinandèreat l'admlarfoD da plènipolCBliaira de l'Empereur i leuri conrérencei; mail ceci ne fut pai la vèritnUe cauie du rippel de d'Aïaui; Lonii XIV lutait canienti à la protongaliun de> négociai! uni, >i l'oa **aU tduIu Ici conlinncr t Parit; c'clail déclarer iodireclemenl que Lmii* XIV ne Tuulait négocier qD'aTco le> *cul( Élata-Géninui, dam l'eapoir di^ lr-> léparet de> iolÉrËd du Hi>i d'Anglcrerre cl de la Maiion d'Autricliï. Le rcfiM de négocier i Fai» amena ta lupturc d» ncgucialium el l« rap|icl de d'Aïaux.
- ÛW — probabilité de voir retenir prisonniers de guerre les bataillons hollandais qui se trouvent encore à cette époque dans les Pays-Bas, la dilBculté de faire de nouvelles levées , soit en Danemark, soit en Allemagne. Les Étals votent des millions pour se mettre en mesure de repousser une aAtaque ; les amirautés équipent leurs vaisseaux ; tout est en mouvement ; on appréhende une combustion générale, s'ilarrive malheur à l'État , on que tes forces françaises fassent un mouvement vers les frontiares de là République. Amsterdam impute le danger dopt on est menacé au délai que les États apportent à reconnaître le nouveau Roi d'Espagne ; elle réclame cette reconnaissance comme une mesure indispensable; les plus résolus sont intimidés et craignent d'assumer sur leur tête la responsabilité qui pourrait résulter d'un ajournement ; Heinsius , par égard pour le Roi de la Grande-Bretagne, a cherché à éloigner la reconnaissance de Philippe Y aussi longtemps qu'il l'a pu; il cède enfin, voyant que la position n'est plus tenable : la reconnaissance du monarque espagnol est un fait accompli ^1).
Dans cette péripétie, les éléments même semblent conspirer contre Guillaume : les vents contraires le privent, pendant plusieurs jours, de nouvelles de la Hollande. Enfin, une lettre de Heinsius lui annonce que les États ont reconnu le Roi d'Espagne, qu'ils en ont donné communication ofiicielle aux ambassadeurs de France et d'Espagne à La Haye , et que don Bernardo Quiros a répondu à cette occasion : f Que l'Espagne serait tou- > jours l'alliée de la République; que les anciennes
• alliances entre les deux puissances seraient renouvelées ;
• qu'en véritable Espagnol, il ne pouvait être animé
• d'autres sentiments ; mais qu'ayant remarqué que, dans
(1) Rcâolation des États-G'éncrauz, du Si récrier 1701.
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• leur résolution, les Étals faisaienl nietilion de l'iiiter-
■ vention des parties intéressées dans la question, ce qui
■ probablement avait trait à l'Empereur, celte circons- 1 tance pourrait bien faire traîner les négcwiations ullé- « rieurcs en longueur. • Heinsius ajoute ce qui suit : • Nous
• avons jugé qu'une reconnaissance pure et simple ne
■ nous engage h rien , et que nous serons toujours les
• maîtres de traiter dans la suite, concurremment avcc
• Votre Majesté el d'autres princes intéressés dans celte
• question (22 février 1701). — 'Nous avons, «dit-il encore dans une lettre suivante, • manié cette transaction avec
• tout le secret imaginable, afin que la France ne vint
• point à bout do découvrir noire faiblesse, ce qui eùl
• engagé ses agents à semer dans le pays le trouble >et la division, dont malheureuscmeut les germes
• font déjà remarquer. Je dois convenir cependant que,
■ depuis que la reconnaissance s'est effectuée, j'
• çois plus d'harmonie, de vigueur el de ferœeléa'
■ on est, en général, plus tranquille; car cette pierre
• d'achoppement se trouvant enlevée, ou dit que si t*
■ guerre éclate, le tort sera du côté de la France .(25 février 1701). .
Voici eufm ce que dit Guillaume ; la première lettre est écrite sous l'impression que la recoanajssance n'est pas encore un fait accompli : ■ Il doub manque deui
■ courriers et je les attends avec impatiesee, mais bod
■ sans crainte d'apprendre que quelque mesure pté^a-
■ diciable n'ait été arrêtée chez vous, relativem«it à la
• reconnaissance du Roi d'Espagae. Je considère toujoufs
• celle démarche comme essentiellement ruineuse; pnr
■ elle, la négociation sera rompue, et outre que l'on tient
• beaucoup h. sa continuation dans ce piiys , c'eût été
• pour moi mi moyen d'engager le Parlement à faire
IDIC
lefWiB ?rre ▼
» un acte de vigueur. Quand la France aura obtenu ce
• qo'elie souhaite, et qu*elle se verra en possession des » Pays-Bas es(Mignols, on rira de nous et de nos récla^
• mations à la Cour de Versailles; car il est certain »qaMd, pas plus qu'en Hollande, on n'est prêt à attaquer » les Français, et il nous faudra, par conséquent, rester » dans cette terrible incertitude.
> On vous fera parvenir, » ajoute le Roi de la Grande Bretagne, < le discours que j'ai adressé au Parlement ; «j^ai cru devoir me borner à un simple exposé de la 9 situation présente et abandonner la question aux déii^ >bérations de cette assemblée, &ans énoncer mon opi-
> nion ; peut-être cela produira-t-il un meilleur effet, car » Dieu sait combien mes avis ont été suivis et écoutés •jusqu'à ce jour. On ne peut rien préjuger du résultat;
• seulement, je remarque une disposition universelle à
• assister la République, si elle était attaquée, et vous
• pensez bien qu'à cet égards rien ne sera négligé par
• moi (22 février 1701). •
La lettre suivante est une réponse à celle par laquelle Heinsius annonçait la reconnaissance de Philippe Y au Roi de la Grande-Bretagne : « Je vous le dis avec un sen-
• timent pénible, les hommes énergiques ont molli dans
• ce pays, depuis que Ton y sait que la République a
• reconnu le Roi d'Espagne ; les gens faibles, au con-
> traire, en sont ravis de joie
• Quant à notre sécurité future , elle dépendra de la » fermeté que nous déploierons dans les négociations ;
• mais si la France vient à s'apercevoir qu'elle a affaire à » des gens timides, qui redoutent la guerre, il ne faut rien
• en attendre de bon. Comme vous, je redoute principa-
• lement Amsterdam ; mais, je vous le répète, en pareille
• circonstance, on doit passer outre, sans avoir égard à
• son vote (1) ; de nombreux précédents exislenl d'ail- 1 leurs à. cet égard. Si l'on avait toujours abondé dans
• l'esprit de mollesse qui caractérise cette ville, il y a «longtemps que la République serait anéantie; et si, à
■ l'heure qu'il est, on continue à y agir sous l'influence «de la crainte, n'en doutez pas, la République ne lar-
■ dera point à passer sous la domination de la France
• {l-mars 1701). .
(I) • In laih gcval ly ovtriltmd mael aordtn. • li Mt n^ceualre de ic r>p. peler que l'unaniuiit* dei toIh étail requiie dini Ifi aucmbl^et Kintcrainea de !■ République, ce qni étail lujel k de fort gtaod* inconvcnienit: pour T remédier, on aiail quelqoefau recoun m mojcn iodiqaé pir Ciiîllaunic; maîi procéiler ainsi étsil d'un aaliï ciïlé dangereai, car on ('éearlul du principe randamenlal.
Manifeste de l'empereur Léopold I", sur ses droits à
-succession d'Espagne.
Traité e«nela entre ë. M. le Roi 4e to Kretoffue, n. M. le Roi Très - Ciupétleii et les Étoto Géiéroa» des Prowlneeo-lJiiles, toueluwt lo proBiler parto^e de to ntoniireKle d^F^ipognOy le il oetobre i6»9 (i).
Soit notoire à tous qui ce^ présentes verront, que le sérénH^ «me et très puissant prince Guillaume III , par la grâce de Dieu Rai de la Grande-Bretagne, et le sérénissime et très puissant prince Louis XIV, aussi par la grâce de Dieu Roi très Chrétien de France et de Navarre , et les sef{;neurs Etats Généraux des Provinces -Unies des Paîs-Bas, n'ayant rien de plus à cœur que de fortifier par de nouvelles liaisons la bonne intelligence rétablie entre Sa Majesté de la Grande-Bretagne . Sa Majesté très QiréUenoe et les dits seigneurs Etats Généraux , par le dernier traité conclu à Ryswick, et de prévenir, par des mesures prises à tems, les événeroens qui poorroient exciter de nouvelles guerres dans TEurope, ont donné pour cet effet leurs pleins-pouvoirs, pour convenir d'un nouveau traité, sçavoir, sa dite Majesté Britannique, aux sieurs Guillaume de Bentink^ comte de Part* kmd, chevalier de TOrdre de la Jaretière , conseiller au privé conseil du Roi de la Grande-Bretagne, son premier gentilhomme de la chambre et général de sa cavalerie ; et n Joseph William^ soii , chevalier, conseiller privé au conseil du dit Roi et garde de ses archives d'Etat; sa dite Majesté très Chrétienne, au sieur
(1) Damont, Corpi diplcmaîique, t. vit, part, ii, p. 443*
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comte de TuUaitt, lieiilenanl-général Je ses <ini)âes el de sî province de Daiipliiné, son ainbassailear eslraordinaire en Angle- Icrre; el les dils scigneui-s Etats Généraux, nux sieurs Fraiiçoit Verbolt , sénateur et bourgiiiailre de h ville de Niinfegue , raailre général des postes dans le durhé deGiicldre, comte de Zutpben et aiilres lieux; Friderik barvji de lieede, seigneur de Lier. Saint Antoine et Bcriée, etc., commandeur de Bnrcn, de l'ordre de la province de HolUnde cl West-Frisc; Antoine Hehmm, conseiller pensionnai rc, garde du grand sceau cl sur-ii)(endani
^dcs fiefs de la mf'me province de Hollande et Wesl-Frise; Jean Becker. ancien sénateur et bourgmailre de ville de Middelboui^ ; Jean Van der Does, seigneur du Bergeslcin , de l'ordre de h province d'Ulrecht; Guillaume van Haven , ri-devan( grielnian dri Bilt, député de la part de la noblesse aux Etats de Frise et Curoleur de l'Université de Fraockur; Armid lencker, bourgmailre de la ville de Dcventer; et Jeun Drews; tous députez en Vasacmbléc des diis seigneurs Etats Généraux , de la part de la province de GueUlre, de Hollande et Wesl-Frise, d'OveiTBsel cl de Groningne el Ommelandcs, les<iuels, en vertu des dits pouvoirs, sont convenus des arlick's suivans.
I. Li paix rétablie par le traité de Ryswick entre le sérénissime et 1res puissant prince Guillaume III, Hoi de la Grande-Bretagoe, te sérénissime ci 1res puissant prince LoaJs XIV, Roi très Chrétien de France et de Navarre , et les seigneurs Etats Généraoi des Provinces-Unies des Païs-Bas, leurs héritiers et successeurs, leurs roiaumeÂ, étals et sujets, sera ferme et constante , et leurs Majèstez et les dils seigneurs Etals Généraux feront réciproqnement tout ce qui pourra contribuer à l'avantage et à Tiitilitéde i'un cl de l'autre.
II. Comme le principal objet que sa dite Majesté de la Grande- Bretagne, et sa dite Majesté très Cbréilenne, et les dits seigneurs Etats Généraux se proposent, est celui de maintenir la tran- ((uillilé générale de l'Europe, ils n'ont pu voir sans douleur que l'élal de la santé du Roi d'Espagne soit depuis longlems devenu si languissant, qu'il y a tout lieu de craindre que ce prince n ult
plos kuigtems à vivre : quoiqu'ils ne puissent tourner leurs pensées du coté de cet évéDemenl sans affliction, par Tamitié sin« cère et véritable qu'ils ont pour lui, ils ont cependant estimé qu'il étoit d'autant plus nécessaire de le prévoir, que Sa Majesté Catholique n'aiant point d'enfans, l'ouverture de la succession exeileroit infailliblement une nouvelle guerre , si le Roi très Chrétien soutenoit ses prétensions , ou celles de Monseigneur le Dauphin, sur toute la succession d'Espagne, que l'Empereur fit aussi valoir ses prétensions, celles du Roi des Romains, de l'Arebiduc, son second fils, ou de ses autres enfans ; et l'Electeur de Bavière, celles du prince Electoral, son fils aine, sur b dite succession.
in. Et comme les deux seigneurs Rois et les seigneurs Etats Généraux désirent, sur toutes choses, la conservation du repos pnUic et d'éviter une nouvelle guerre dans l'Europe, par un aecommodement des disputes et des différens qui pourroient rérâHër au sujet de la dite succession , ou par l'ombrage de trop d'élats réunis sous un même prince , ils ont trouvé bon de prendre par avance des mesures nécessaires, pour prévenir les malheurs que le trisie événement de la mort du Roi Catholique sans enfans pourroil produire.
. IV. Ainsi il a été accordé et convenu , que si le dit cas arri- Toit, le Roi très Chrétien, tant en son propre nom qu'en celui de Monseigneur le Dauphin , ses enfans, mâles, ou femelles, héritiers et successeurs, nez et à naitre , comme aussi mon die seigneur le Dauphin pour soi même , ses enfans, mâles et femelles, héritiers et successeurs, nez et à naitre , se tiendront sntisiaits, comme ils se tiennent satisfaits par la présente, que 0ion dil seigneur le Dauphin ait pour son i^rlage, en toute pro* priété, possession plénière et extinction de toutes ses prétensions sur la succession d'Espagne, pour en jouir, lui, ses héritiers et successeurs , nez et à naitre, à perpétuité (sans pouvoir jamais être troublé , par quelque prétexte que ce soit , de droit , ou de prétensions , directement ou indirectement , même par cession , appel , révolte, ou autre voie , de la part de TEmpereur, du Roi
(les Humains, de I uicliiiliic Cliailcs , sou second liU, «lu kcs aulrcs uDrans , milles ou rumclles , et descendans , ses héritiers et successeurs . nez el i> nailre, ni aussi de la part de l'Electeur de Bavière, an nom du prince Electoral du Davitrc, son fils aîné, ni du dit prince Electoral, leurs enfans, descendans. liériliersci successeurs, nez et à nailre) les roiaumes de Napleseldc Sicile, les plices dépendanles présentement de la mooarcliie d'Espagne, situées sur la côie de Toscane, ou iles adjacentes, comprises sods le nom de San Stepimno, Porto Hcrcole, Orbilello, Tebmone. Porto Longonc, Piombino, en la niaaièro que les Es|)agDols les tiennent présentement, b ville et marquisat de Final , en la manière pareillement i]iie les Espagnols les tiennent , la province de Guipuscoa. nommément les \illes de Fontarabie el de Saint Sébastien . situées dans celte province, et spécialement le port du passage qui y est compris; avec celte restriction seulement, que s'il y a quelques lieux dépendans de la dite proviace, qui se trouvent situez au delà des Piréoées ou autres montagnes de Navarre, d'Alava ou de Biscaye, du coté de l'Espagne, ils resteront .'i l'Espagne; et s'il y a quelques lieux jureillcment dé)>en' dans des provinces soumùies ii l'Espagne qui soient en deçà des Pirénécs ou autres montagnes de Navarre, d'Alava ou de Biscaye, du coté de la province de Guipuscoa, ils resteront à la France ; et les trajets des dites montagnes et les dites montagnes qui k trouvent entre la dite province de Guipuscoa, Navarre, Abiva et Biscaye, à qui qu'elles appartiennent, seront partagez entre U France et l'Espagne , en sorte qu'il restera autant des dits montagnes et trajets Ji la France de son coté, qu'il en restera i l'Espagne du sien; le tout avec les fortifications, munilions de guerre, poudres, canons, galbres, chiourmes, qui se trouveront appartenir au Roi d'Espagne, lors de son décès sans enfans, et être attachez aux roiaumes, places, ries et provinces, qui doivent composer le partage de Monseigneur le Dauphin; bien entendu que les galères, el chiourmes et autres effets appartenant au Roi d'Espagne el autres états , qui tombent dans le partage du prince Electoral de Bavière lui resteront; celles qui
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apparliaancnl aux roiauines de Naplcs et de Sicile, devant revc* nir iii Monseigneur le Dauphin , ainsi qu*il a été dit ci-dessus : jDOieDDant. lesquels roiaumes, Iles, provinces et places, le dit Roi 1res Chrétien, tant en son propre nom qu*en celui de Mon^ seigneur le Dauphin , ses enfans , mâles ou femelles , héritiers €t saccesseurs, nez et h naître, comme aussi mon dit seigneur leDaupiiin pour soi même, ses enfans, mâles ou femelles, héritiers ^t successeurs, nez et à naitre (lequel a aussi donné son plein^pouvoir au sieur comte (le Tallard), promettent et s'engagent de renoncer, lors de la dite succession d*Espagne, comme en ce cas là ils renoncent dès h présent par celle-ci, à tous leurs droits et prétensions sur la dite Couronne d'Espagne al sur les autres roîaumes , iles , étals , pats et places qui en dépendent présentement , et qne de tout cela ils feront dépêcher des actes solemnels, dans la plus forte et meilleure forme qu'il se pourra, qui seront délivrez au tems de la ratification de ce Traité.
y. La dite Couronne d'Espagne, ei les autres roiaumes, iles, états, pais et places qui en dépendent présentement, seront donnez et assignez (â Texception de ce qui a été dénoncé dans Tarticle précédent, qui doit composer le partage de Monseigneur le Dauphin ) au prince flis aine de rElecteur de Bavière, en loute propriété et possession plénière, en partage et extinction de toutes aes prétensions sur la dite succession d'Espagne, pour en jouir lai, ses héritiers et sooJQQMeurs, nez et h naitre, à perjtétuité, «ans pouvoir étriCL^^aByilIrôublé , sous quelque prétexte que ce mît, de droits ou M 'jmmaions, directement on indirectement, même par cession , appel , révolte, ou autre voie de la part du Boi trèi Chrétien , de Monseigneur le Dauphin , ou de ses enfans, floâles ou femelles, ses descendans, héritiers ou successeurs, nez et h naitre, ni de la part de l'Eoipereur, du Roi des Romains, de i'archiduc Charles, son second fils, de ses autres enfans, mâles et femelles , et descendans , ses héritiers et successeurs , nez et h naitre : moiennant laquelle Couronne d'Espagne, et les autres roiavmes, iles, états, pais et pinces qui en dépendent, rElecteur de Bavière , tani en (lunlité de |>ère et de légitime tuteur et
«les Uoinaiïis , de l'archiduc Charles , son seco' ^^ ^^^^ j^^ autres en fans , mâles ou femelles, cl descenda"^ ^ hériiicrs ci successeurs , nez et à naiire, ni aussi de la ^.jj^^^ ElecioraU
Bavière, au nom du prince Elecloral f s héritiers elsuc-
ni du dit prince Elecloral. leurs enfr ^^ '^^^ ,3 ^^ p^„^,
successeurs , nez et à naître ) les r .^j^^ ci-dessus dans ce
les places dépendantes préseolp ^^-^^^^ ,„„j ^„ ^1^3,^^ j,
situées sur la côte de Toscar ^,,,i,,ieur du prince ElecioraK le nom de San Stephanr ^^ ^j^ p^j^^^^ ^^ q^.^,^ ^^,,^^i ^^ ^
Porto Longonc, Piom^ ^^^^ ,,, ^l à „3ilre, renoncera, loi-s
tiennent présentem ^,hoIique, el le dit prmce Electoral dès
manière parcdlcr ^ j^^^ ^^^j^^ ^^ prétensions sur la portion assi-
de Guiposcoa ^^^^^ Dauphin, et sur celle qui doit être assignée
Sébastien . J^^^'^^ j^ns Tarlicle suivant, el que de tout cela ils
au pasp' .jpjj^jes actes solemnels, dans la plus forte cl la meil-
*1"® '^ ,,j''^^"\\ se pourra, à sçavoir, TElecleur de Bavière dans
^T^' {«'''^^Htessus dite, lors du décès de Sa Majesté Catholique
^'f'^^fi^, et ledil prince Elecloral , dès qu il sera majeur.
>^' 0^ exceptera toutefois encore des dites cessions et assi-
immb^i '^ Juché de Milan, que les deux seigneurs Rois el les
jl^is Klats Généraux sont convenus devoir être donné à
.V^iJuc Charles d'Aulrirhe, second fils du sérénissiiiie et très
^^i^ut prince I^opohl, élu Empereur des Romains, en partage
^^ extinction de toutes les prétensions cl droits (|iie le dit Em|)e-
i^ur. le Roi des Romains, Tarchiduc Charles, son second fils, tous
!«s autres enfans, mdies ou femelles, el desccndans, ses succès-
stMirs el héritiers, nez à naitre, pourront avoir sur la dite sucoi*s-
MOU d'lis|)agne, lequel aura en toute propriété et possession plé-
HJèie le dit duché de Milan, pour lui, ses héritiers el successeurs.
ne/ et «i naitre, pour aussi en jouir à perpétuité, sans pouvoir
jamais être troublé, sous quelque prétexte que ce soit, de droits
t't de prétensions. dire4:temonl ou indirectemeut. de la |iartdii
Roi tixs Chrétien el de mon dltsei{;neur le Dauphin ou des prin-
«*(*s, Si-s enfaiits ou descendans, ses héritiers et successeui*s, no/
•'i à naiiro, ni aussi de la part de l'Electeur de Haiière. ad iiun:
^«lecloral, son lilsniné, ni du ilil prince. Elocloral, leufô
^dans, héritiers et successeurs, nez cl à naitre.
-^l lequel duché de Milan, TEuipereur aussi, tant
(|u*eo celui du Roi des Romains, de Tarchi-
mI fils, ses enfans, mâles ou femelles, leurs
» sseurs, nez et à naitre; comme aussi le
V wiiiduc Charles, dès qu il sera majeur, pour
\ .unis, héritiers ou successeurs, nez et a naitre,
satisfaits que Tarchiduc Charles aïl en extinction de icurs prétensions sur la succession d'Espagne, la cession .^iie ci-dessus du dit duché de Milan ; et le dit Empereur, tant en iOD propre nom qu'en celui du Roi des Romains, de l'archiduc Charles, son second fils, ses enfans, mâles ou fenielles, el les leurs, leurs héritiers et successeurs ; comme aussi le dil Roi des lomaiDS, en son propre nom, renonceront, lors du décès de Sa Majesté Catholique, et Tarchiduc Charles, dès qu*il sera majeur, i lous autres droits et prétensions sur la dite Couronne d'Espagne eC sur les autres roiaumes, iles, états, pais et places qui en d^ieodeot, qui composent les partages et les portions assignez d-dessus à Monseigneur le Dauphin et au prince Electoral de Barière; et que de tout cela ils feront dépécher des actes solemnels dans la plus forte et la meilleur forn)e qu'il se pourra, sçavoir, l'Empereur et le Roi des Romains, lors du décès de Sa Majesté Catiioliqne sans enfans, el l'archiduc Charles, dès qu*il sera majeur.
VIII. I^ présent Traité sera communiqué à l'Empereur et à rEler4eur de Bavière par le Roi de la Grande-Bretagne et les iogoeurs Etats Généraux, aussitôt après la signature et i'écbanga des ralîiications ; et Sa Majesté Impériale, le Roi des.Romains, et le dil Electeur seront invitez de l'approuver, lors du décès de Sa Majesté Catholique sans en£ans; et l'archiduc Charles ainsi que le prioce Electoral de Bavière, dès qu'ils seront majeurs.
IX. Que si TEmpereur, le Roi des Romains, ou rElecteur de Bavière refusent d*y entrer, les deux seigneurs Rois et les soigmars Etals Généraux, empêcheront le |>riDce, fik ou frère do celui qui refusera , d'entrer en pOK<cssion de ce qui lui sera
aJminislraUur du ^iiiticc l-!lecloral, sdd fils aîné , qu'au nom du dit prince Elecloral, ei qu'en celui tle leurs eofans. Iiériliers el successeurs, nez et à naître, comme aussi lodil prince Electoral , tits qu'il sera majeur, pour soi même, sesenrins, hériliers et successeurs, nez et à nailre, se liendrotil satisfaits que le dit pnnce Electoral ait pour son partage la cession faite ci-dessus daos ce même article; et le dit l^lecteur de Bavière, lanten qualiié de pSre el de lêgilimc luleur cl administra leur du prince Electoral, son flls aine, qu'au nom du dit prince, et qu'en celui de se» enfans, héritiers et successeurs, nez el â naître, renoncera, lor& du décès de Sa Majesté CatboUque, el le dit prince Elecloral àh qu'il sera majeur, h tous droits el prétensions sur la porllon assignée à Monseigneur le Dauphin, et sur celle qui doit être assij^éc il rarcMduc Charles dans rarliclc suivant, el que de tout cela ii^ feront dépécher des actes solemnels, dans la plus forte cl la meilleure forme qu'il se pourra, à scavoir, l'Electeur de Bavière dans ta qualité ci-dessus dite, lors du décès de Sa Majesté Catho'iqut! sans enfans, el le dit prince Electoral , dès qu'il sera majeur.
VI. On exceptera toutefois encore des dites cessions el assignations, le duché de Milan, que les deux seigneurs Rois et les seigneurs Elals Généraux sont convenus devoir être donné i l'archiduc Charles d'Autriche, second fils du sérénissimc cl très puissant prince Léopold, élu Empereur des Romains, en parlai el extinction de toutes les prétensions et dïAils que le dit Empereur, le Roi des Romains, l'archiduc Ç^^j^^ second fils, tous ses autres enfans, mâles ou fcmelles','%^lRndans, ses successeurs et héritiers, nez a nailre, pourrobiaVoir sur la dite snecession d'Espagne, lequel aura en toute propriété et possession p\tnièrc le dil duché de Milan, pour lui, ses héritiers et soccesseurs. nez el A naître, pour aussi en jouir St perpétuité, sans pouvoir jamais être troublé, sous quelque préiexle que ce soit, de droits el de prélensions, directement ou indirectement, de la part du Roi très Chrétien et de mon dit seigneur le Dauphin ou des princes, SCS enfants ou dcscendans, ses héritiers el successeui% nez et à naître, ni aus!.i de la part de l'Electeur de Bavière, au nom
du prince Elccloral, son hisniné, ni du dit prince Eleclonil, leufô eofans, descendans, héritiers et successeurs, nez cl à naitre.
VII. Moiennanl lequel duché de Milan, TEmpereur aussi, tant en son propre non) qu*en celui du Roi des Romains, de Tarchidoc Charles, son second fîls, ses enfans, mâles ou femelles, leurs cofims, héritiers et successeurs, nez et à naitre; comme aussi le Roi des Bomains el Tarchiduc Charles, dès qu'il sera majeur, pour lui même, ses enfants, héritiers ou successeurs, nez et à naiice, se tiendront satisfaits que Tarchiduc Charles ait en extinction de toates leurs prétensions sur la succession d'Espagne, la cession dite ci-dessus du dit duché de Milan ; et le dit Empereur, tant en son propre nom qu'en celui du Roi des Romains, de l'archiduc Charles, son second fils, ses enfans, mâles ou fenielles. et les leurs, leurs héritiers et successeurs ; comme aussi le dit Roi des Romains, en son propre nom, renonceront, lors du décès de Sa Majesté Catholique» et Tarchiduc Charles, dès qu'il sera majeur, à tous autres droits et prétensions sur la dite Couronne d*Espagoe et sur les autres roiaumes, iles, états, pais et places qui en dépendent , qui composent les partages et les portions assignez ci-dessus à Monseigneur le Dauphin et au prince Electoral de Bavière; et que de tout cela ils feront dépécher des actes solemnels dans h plus forte et la meilleur forme (|u'il se pourra, sçavoir, TEmpereur et le Roi des Romains, lors du décès de Sa Majesté Ca« tboliquesansenians, el Tarchidiic Charles, dès qu'il sera majeur.
VIII. Le présent Traité sera communiqué à TEmpereur et â TEIecteur de Bavière par le Roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs Etals Généraux, aussitôt après la signature et rechange des ratifications ; et Sa Majesté Impériale, le Roi des.Romains, et le dil Electeur seront invitez de l'approuver, lors du décès de Sa Majesté Catholique sans enfans ; et l'archiduc Charles ainsi que le prince Electoral de Bavière, dès qu'ils seront majeurs.
IX. Que si l'Empereur, le Roi des Romains, ou l'Electeur de Bavière refusent d'y entrer, les deux seigneurs Rois et les sei-^ gneurs Etats Généraux, empêcheront le prince, fils ou frère de celtil qui refusera , d'entrer en possession de ce qui lui sera
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assigné, et sn poriJon demeurera commii en siiquestre eiilrc 1» mains des vice-rois, gouverneors ei anlres régens, ijui y gouverneiil de h pari du Roi d'Bs]>agnc, lesquels ne pourront s'en désaisir que du consenlemcnl des deux seigneurs Rois et desseigocurs Etais Générau:;. jusques ù ce qu'il niira ngréé le dit jurlage et celle conveolion ; et en cas que nonobstant cel» il voulut prendre possession de sa portion on de celle qui sera assignée aun autres, les dits seigneurs Rois et les dits seigneurs Etais Gi^ néraux, comme aussi ceux qui se conicnteront de leur partage, en vertu de celle convention, l'empêcheront de toole leur force.
X. Le Roi d'Espagne venant h mourir sans enfans et ainsi le sus dit cns urrivant, les deux seigneurs Rois et les sci^eiirs Etats Généraux s'obligent de laisser loute la succession dans l'élat comme alors elle se trouvera , sans s'en saisir en tout ou en partie, directement ou indireclcmcnl; mais chaque prince jiourra d'abord se mettre en possession de coqui lui est assigna pour son partage, diîs qu'il aura satisfait de sa part aux articles V, VI, V!l et IX précfidans celui-ci ; et s'il y trouve de la difficulté, les deux seigneurs Rois et les seigneurs Etals Généraux feront tous leurs devoirs possibles, afin que chacun soit mis en possession de sa [wrlion selon cette conveniion, et qu'elle jiuisse avoir son cnlierelîot. «'engageant à donner, par terre et par mer, les secours et assistances d'hommes et de vaisseaux nécessaires pour contraindre par la force ceux qui s'opposeroîcnt à la dite conveniion.
XI. Si les dits seigneurs Rois et les seigneurs Etats Généraux, ou quelqu'un d'eux, sont attaquez de qui que ce soit, h cause de cette convention ou de l'exécuiion qu'on en fera, on s'assistera mutuellement l'un l'autre avec toutes ses forces, et on se rendra garant de la ponctuelle exécution de la dite convention et des renonciations faites en conséquence.
XII. Seront admis dans le présent Traité tous Rois, Princes et Etats qui voudront y enlrei'. et il sera permis aux dits seigneurs Rois et aux seigneurs Etats Généraux, et li chacun d'eux en parliculier, de requérir et inviter tous ceux qu'ils irouverool bon
de requérir et inviter, lesquels seront senibLibteinent garans de Texécution de ce Traité, et de la validité des renonciations qui y sont contenues.
Xlil. El pour assurer encore davantage le repos de l'Europe, les dits Rois , Princes et Etats, seront non seulement garans de la ^ie exécution du présent Traité et de la validité des dites repoDciations, comme ci-dessus; mais si quelqu'un des princes , €0 faveur desquels les partages sont faits, vouloit dans la suite inmbler Tordre établi par ce Traité, faire de nouvelles entreprises y contraires, et ainsi de s agrandir aux dépens des autres, 8008 quelque prétexte que ce soit, la même garantie du Traité sera sensée devoir s'étendre aussi en ce cas , en sorte que les Rois, Princes et Etats, qui la promettent, seront tenus d'emploier leurs forces, pour s'opposer aux dites entreprises et pour maintenir toutes choses dans létal convenu par les dits articles.
XIV. Que si quelque Prince que ce soit, s'oppose h la prise de possession des partages convenus , les dits deux seigneurs Rois et les seigneurs Etats Généraux seront obligez de s*enir^aider l'on l'autre contre cette opposition , et de lempécher afec toutes leurs forces, et Ion conviendra, d'abord après la signature du présent Traité, de la proportion que chacun doit contribuer, tant par mer que par terre.
XT. Le présent Traité sera ratifié et approuvé par les dits deux seignears Rois et les seigneurs Etats Généraux , et les lettres de ratification seront échangées dans le terme de trois semaines, ou pMtM si foire se peut, à compter du jour de la signature. En foi de quoi nous avons signé la présente et mis le cachet de nos armes. Fait à la Haie, le 44 octobre 1698.
ÉTOIT SIGNÉ
(L. s.) Portland. {L, 5.) Tftllard. (L. S.) F. Verbolt.
(L. S\) WaiûuoMon. (L. S.) F. B. 4e Rheede.
{L, S,) A. Heîosîiu.
{L» S.) Johan Beoker.
{L, S.) J. Valider Doet.
\l. 5.) W. vea Hiven.
{L. 5.) Ar. Lenoker.
{L, S») Jt de Drewt.
AIITICLËS SUCRKTS.
Lu Roi Ij'l's Cbrùlicn, le Roi de lu Grande fiiclagneel les Elats Généraux ayant agréé le Tnilé de partage (lui a été fait de l.i succession à la Couionne d'Espagne, pour préveoir par ce moyen les malheurs qui pounoient arriver dans l'Europe par la mon du Roi d'Espagne sans cnfans, et Ifi plus grande et la meilleure partie de In dite succession ayant élé donnécau prince Ëlecloral de Bavière, sans avoir pris aucune mesure pour résoudre et coovcnir à qui elle lomlicra après lui, s'il arrive qu'il meure aussi sans enfans , les dits deux es Etals Généraux, pour pré-
venit* les disputes et les g e cela pourroit produire, ont
agréé par ces arliclcs sc< auront autant de force ei <le
vertu que le Traité ci-dc; iie! aussi ils ont relation, que
I. S'il arrive ([uc le Roi ; vienne à mourir sans enfans. et que par conséquent les r l'Espagne, des Indes et autres païs et états qui ont été qui i partage au prioce Rectoral de BaviËre, viennent .'i lui 'Electeur de Bavière d'à présent sera tuteur et curateur du icc, son fils, durant sa minorité , pendant tout lequel tenis il aura le gouvernement dts iliii roïaumes . iles , places et états . qui ont élé donnez au dit prince Electoral, son fils, par le dit Traité.
II. S'il arrive que le dit Prince vienne à mourir sans enfans, Son A. El. lui succédera dans la poss&ssion et jouissance des dit$ roiauincs, etc., qui lui ont été donnez pour sa part, et les aura ea pleine propriété pour lui et ses enfans, mâtus el femelles, desccadaus, sncccsseui's et liériliers, nez ou fi naitrc; de manière que si l'Empereur, le Daupliin, leurs enfans, milles ou femelles, descendans, successeurs et liéritici^, ou aucun autre prétend avoir la moindre prélension à la dite succession , le Roi tris Chrétien, le Roi de la Grande-Bretagne et les Etals Généraux s'engagent eux mêmes de nouveau d'emploïer toutes leurs forcos par racr el par terre, pour maintenir l'ordre établi dans cet arlicie, louchant la monarchie d'Espagne, dont ils sont unaninK'mcnl deuieurez d'accord ; e=jioranl par celle précaution enlro-
tenir la innquillilé de toute l.£urope, qui csl depuis peu si bien éfablie.
Tous les Rois, Princes et Etats, qui voudront bien entrer dans ee Traité , y seront admis , sitôt qu'il sera rendu public , au tens de la mort du prince Electoral , au cas qail vienne à mourir sans enfans. Et les dits deux Rois et Etats Généraux , ou dmeon d'eux en particulier, feront prier et inviter ceux qu*ils tfOQTeront h propos d'y entrer , qui de même que les autres seront garans de ce qui est contenu dans le dit article secret. Btt témoin de quoi, nous, qui avons signé le Traité qui a relation n présent article, avons aussi signé celui-ci et y avons apposé nos cachets. A la Haie, le M octobre 4698.
SIGNÉ
Tallard. PortUnd. WfflûuiMon.
AUTRIi ABT1CI.B SECRET, CO^GIinNÂNT LB SÉQUESTllE DU
DUCné DE MILAN.
Les dits deux Rois et Étals Généraux sont demeurez d'accord qu'en cas que le duché de Milan vint à être en séquestre, eu vertu de la clause mentionnée nu IX article du Traité conclu aujourd*boy, la chose séquestrée, et par conséquent le duché de Milan, sera administrée, et gouvernée par le prince Charles de Vaudemont, son fils. Le présent article secret aura la même force que s'il étoit inséré dans le Traité , auquel il a rapport. A la Haie, le 11 octobre 1698.
SIGNÉ
Tallard. Portland.
AIJTRE AllTlGLB SECRET.
En explication des articles V , VU et X du Traité passé «^ la Haïe ce jourd'huy, on est convenu, que quoique Tarchiduc
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Charles ne doive donner son acie de rcQoncialion que quand il sera majeur, jjourvù que l'Empereur et le Roi des Romains aïeni donné les leurs, le dit arcliidiic pourra eulrcr en possession du son partage, lors du décès de Sa Majesté Calliolique, saus tnims, quoique mineur : bien entendu que le dil archiduc sera toujours obligé de donner son acte de renonciation, quand il sera majeur; et pareillement on est convenu , que quoique le prince Electoral (le Bavière soit mineur, pourvu que l'Eleclcurde Baviërti, iton père, en qualité iJe père et de légitime tuteur et adiiiinistr.iicur du dit prince ait donné le sier lit prince Electoral de Bavière pourra entrer en posse? partage, lors du décès de S»
Majesté Cnlholique sans en que ledit prince donner i u
de quoi, . qui avons sif présent nrlicle et \im \<'. car.
)ique mineur : bien entendu, nère sera toujours obligé de lès qu'il sera majeur. En foi Traité, avons aussi sifné \f nos armes. Fait à la Haïe, le
{L. S.) Portlud {L. S.) WUlùm
(L. S.) T- Verbolt.
{L. S.) F. B. de Rfaeede.
[L. S.) A. Heiaiim.
(L. S.) Jolun Declcer.
(L. S.) M. VanderDoei.
(L. S.) Ar. Lanckai.
(/.. £.) J. dcDrew*.
Traité couda entre S. M. le Bol Très-Cfltrétleiir 9. n« le Roi de lo Cronde-Bretasiie et le« ÉtatadéaérouiL de« Provlnees- Unies, toaeltont le deuxième portais de la monoreMe d^Egjpafnie, le 9ê WÊÊmrm t7€ia (i).
Soit notoire à tous qui ces présentes verroiït , que le séré- BÎssioie et très puissant prince Louis XIV» par la grâce de Dieu Roi très Chrétien, elc.» et le sérénissiine et très puissant prince Guillaume 111 , aussi par la grâce de Dieu Roi de la Grande- Bretagne, etc., et les seigneurs Etats Généraux des Provinces- Unies des Pais Bas, n'aiant rien de plus à cœur que de fortifier par de nouvelles liaisons la bonne intelligence rétablie entre S. H. T. C, Sa M. de la Grande-Bretagne, et les dits seigneur» Etats Généraux, par le dernier Traité conclu à Ryswick, et de prévenir par des mesures prises h tous les événemens qui pourroîeot exciter de nouvelles guerres dans TEurope, ont donné pour cet effet leurs pleins-pouvoirs pour convenir d'un nouveau îraité, sçavoir, sa dite Majesté très Clirétienne, au sieur CamiUe d'Hostein, comte de Tallard, lieutenant-général des armées dit ftoi et de la province de Dauphiné , ambassadeur exi raordinaire de France en Angleterre ; et au sieur Gabriel comte de Briordy
(l) Domont, Corpt diptomaliquCy X, vu. part., ii, p. 475. — Lambcrtjr^ Mémoires, t. i, p. 36.
— i62 — iii»r<iuts (le Sciiosaii , conseiller liii Roi en ions ses conseils. «1 son ambassadeur e\lr.iordinaire auprès des liils seigneurs Elits Généraux des Provinces-Unies des P;iîs-Bas : sa dUe M,ijest^ BriUiiinique, au sieur Guillaume comte de Porllaiid. vJcoiiiU- «le Gn sier, baron de Woodsiock, chevalier de l'ordre de !j ^t conseiller du Roi en son conseil privé ; et an sieur omte de Jersey, vicomle de Villîers, baron de Hon, maréchal d'An^ielerre , premier secrétaire d'Elal « ju Roi en son conseil privé : les dits seigneurs Etals niK «ipiirii Jmii l'iri /-'fseii, bourginaitre et sénateur •t- : ,1 : l'Université du Harderwick;
„ . . i./i( >ur de Lier. Saint Anloine,
ec, de ( " (le Hollande et West-Frise;
uoi. Se, ■,us. nsionnaire, garde du grand
Cl sur-iuiei le la même province; G»(/-
•' de Nassau, aci[ Ijck, Corlyne, etc., premier
et représenlant la . lans l'assemblée des Elal& , cl
conseiller de î erhard de Veede, seigneur de
Weède , Dyckvelt , R; seigneur foncier de la ville
d'Oudewaler, doyen el es j cliapilrc impérial de Sainle
Marie Ji Uirechl, dyckgrave de la rivière du Rhin dans la province d'Ulrechl, président des Klals de la même province; GuilUtume van Baren, grietman de Bildt, député de la noblesse aux Etals de Frise et curateur de l'Université de Francqaer; Anwld L^rifi:^, bourgmailrede la ville de Devcnter; tiJeanva Beeck, sénateur de ta ville de Groningue ; tous dépuiez dans l'assemblée des dils seigneurs Elats Généraux , de la part des Elals de Gueldre, de Hollande et West -Frise, de Zélande, d'Utrecht, de Frise, d'Overyssel et de Groningue et OinnKlandes, les(|uels, en vertu des dits pouvoirs, sont convenus des articles suivans:
I. La paix rétablie par lo traité de Ryswick entre S. H. T. Chrétienne, et Sa Majesté Britannique, et les seigneurs Etais Généraux des Provinces-Unies des Pais-Bas, leurs héritiers et successeurs, leurs roïaumes, niais et snjels, sera ferme et
coDsLinle; et leurs 3lajes(ez et les dits seigneurs Etals Généraux feront réciproquement tout ce qui pourra contribuer à l'avantage et à rutiliîé de l'un et de Tautre.
IL Comme le principal objet que sa dite Majesté T. C, et sa dite Majesté de la Grande-Bretagne, et les dits seigneurs Etals Généraux se proposent, est celui de maintenir la tranquillité générale de TEurope» ils n*ont pu voir sans douleur que Fétat de la santé du Roi d'Espagne soit devenu depuis quelque tems si languissant , qu il y a tout à craindre pour la vie de ce prince; quoiqu'ils ne puissent tourner leurs peusées du coté de cet événement sans affliction, par Tamiiié sincère et véritable qu'ils ont pour lui» ils ont cependant estimé qu'il étoit d'autant plus nécessaire de le prévoir, que Sa Majesté Catholique n'aiant point d'enfans, l'ouverture de la succession excitera infailliblement une nouvelle guerre, si le Roi 1res Chrétien soutenoit ses prétensions , celles de Monseigneur le Dauphin , ou de ses descendans, sur toute la succession d'Espagne; et que l'Empereur voulut aussi faire valoir ses prétensions , celles du Roi des Romains , de rArchiduc, son second fils, ou de ses autres enfans, mâles ou femelles, sur la dite succession.
111. Et comme les deux seigneurs Rois et seigneurs Etats Généraux désirent, sur toutes choses, la conservation du repos public et d'éviter une nouvelle guerre dans l'Europe, par un accommodement des disputes et des différens qui pourroient résulter au sujet de la dite succession, ou par Tombrage de trop d*Etats réunis sous un même prince; ils ont trouvé bon de prendre par avance des mesures nécessaires pour prévenir les malheurs , que le triste événement de la mort du Roi Catholique sans enfans pourroit produire.
ly. Ainsi, il a été accordé et convenu que, si le sus dit cas arrivoit, le Roi très Chrétien, tant en son propre nom qu'en celui de Monseigneur le Dauphin, ses enfans, mâles ou femelles , héritiers et successeurs , nez et à naitre, comme aussi mondit seigneur le Dauphin pour soi même, ses enfans, mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nez et h naitre, se tiendront
— /rfiû — salisbiiK, Cûiiitne \U se ûciincnl sati^l»ils p»r l:i pri'>.<cnti>, i|uf mon (lit seigneur le Dauphin ait |)our son part:ig;G, en loule propriété , possession plénièrc et extinction de lonlcs ses prétensions sur la succcssioa d'E^pngne, pour en jouir, lui , ses héritiers, successeurs, descendons, mâles ou femelles, nez et i naitre, ?i perpétuité, sans pouvoir être jamais troublé sous quelque prétexte que ce soit de droits ou de prétensions , direciemeot ou indirectement , mt'me par cession , appel . révolte , ou autre voîe , de la part de l'Empereur, du Roi des Romains , iln sérénissime archiduc Cliarles, son second fils, des arcliiduchesse», de SCS autres cnfans, mâles ou femelles, et descendans, ses liériliers , successeurs , nez et A naitre , les roiaumes de Naples et de Sicile, en la manière que les Espagnols les possèdent présentement, les places dépendantes de la monarcliie d'Espagne, situées sur la côte de Toscane ouiles adjacentes , comprises sous te nom de San Stephano, Porto Hercole, Orbilello, Tclamone. Porto Longone, Piorabino, en la manière aussi que los Espagnols les tiennent présentement; la ville et le marquisat de Final, en 11 manière p.nreillcmenl que les Espagnols les tiennent ; la province de Guipuscon, nommément les villes de Fonlarabic et de Saint Sébastien, situées dans celte province, et spécialement le port du passage qui y est compris, avec celte restriction seulement qne s'ily a quelques lieux dépeiidansdi! I.i ditu province qui se trouventsiluez au delfi des Pirénées ou autres montagnes de Navarre, d'Alavn ou de Biscaye, du coté de l'Espagne, ils resteront ï l'Espagne ; et s'il y a quelques lieux pareillement dépendaos des provinces soumises è t'Es])agnc qui soient en deçà des Pirénées ou autres montagnes de Navarre, d'Alava ou de Biscajc, do colé de la province de Guipnscoa, ils resteront à la France; elles trajets des dites montagnes, et les dites montagnes qui se trouveront entre la dite ])rovince de Gulpuscoa, Navarre, Alava ou de Biscaye, fi qui qu elles appartiennent, seront partagez entre la France et l'Espagne . en sorte qu'il restera autant des dits montagnes cl trajets à la France de son coté, qu'il en restera ^ l'Espagne du sien; le tout avec les forlincations, munitions do guerre.
poudres, bonlcls, canons, galères, cliiourntcs, qui so trouveront appartenir au Roi d'Espngne, 101*5 de son décès sans enfans , et être attachez aux roiaumes, places, iles et provinces qui doivent composer le partage de Monseigneur le Dauphin ; bien enlendu que les galères, chiourmes et autres effets appartenant au Roi d'Espagne, par le rotaume d'Espagne et autres Etats, qui tombent dans le partage du séréuissime Archiduc, lui resteront, celles qui appartiennent nu roiaume de Naples et de Sicile devant revenir h Monseigneur le Dauphin , ainsi qu'il a été dit ci-dessus.
De plus, les Etats de M. le duc de Lorraine, à sçavoir, les dachez de Lorraine cl de Bar, ainsi que le duc Charles IV de ce nom les possédoit, et tels qu'ils ont été rendus par le Traité de Rjswick, seront cédez et transportez à Monseigneur le Dauphin , ses eofaus, héritiers et successeurs, mâles ou Temellest nez et à naître, en toute propriété et possession plénière, on la place du duché de Milan, qui sera cédé et transporté en échange au dit duc de Lorraine» ses enfans, mâles ou femelles, héritiers, descenda|j|, successeurs, nez et à naître, en toute propriété et possession ptéirikre, lequel ne refusera pas un parti si avantageux. Bien entendo ^m le comté de Biische appartiendra à Monseigneur le prince de Vaudemont, lequel rentrera dans la possession des terres dont il a joui ci-devant, qui lui ont été ou dû être rendaès en exécution du Traité de Rjswick. Molennant lesquels roiattmes, iles, provinces et places, le dit Roi très Chrétien , tant en son propre nom qu'en celui de Monseigneur le Dauphin, ses enfuis, mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nez et à naitre, cooime aussi, mon dit seigneur le Dauphin pour soi même, ses enfans, mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nez et à naitre (lequel a aussi donné son plein -pouvoir, pour cet effet, au sienr comte de Tallard et au sieur comte de Briord]^ promettent el s engagent de renoncer, lors de Touverture de la dite succession d*Espagne, comme en ce cas ils renoncent dès ù présent par celle-ci, à tous les droits et prétensions sur la dite Couronne d'Espagne et sur tous les autres roiaumes, iles, états, pais et places qui en dépendent présentement, à Texception de ce qui est.
vil. 30
— /ice —
^loncé ci-Jissiis pmir son paringc ; cl de loui i:e\i\, ils fi-ronl «(«!■dier des acies solemnels. duns la plus Torte et la meilleure lorme i|u'il se poufra, qui seront délivrez, nu temps de l'échange dm rnlilicaliDns de ce prissent Trailé, au Boi de b Graniie-Urelagne et iiitx seigneurs États Généraux.
V. Toulcs les villes, places et ports, situes! dans les roiiume» et provinces qui doivent composer le parl.i[(e du dit seigncDr Dauphin, seroni conservez sans |)ouvoir être démolis.
VI. La dite Couronne d'Iiiapagne et les autres roiauines, iles, étals, pals et places, que le Koi Oilhn1ii[ue possède préseniemenl. tant dehors que dans l'Europe, seront donnez et assigner au sérénissinic archiduc Charles, second hls du l'Empereur (.'I l'exception de ce qui a été énoncé dans l'article IV, qui doit composer le pariage de Monseigneur le Dauphio, et dn ducliéde Milan, en conformité du dît article IV'], en tante pnv priélé et possession pléniËre, en partage et extinction de toute» i£S prélensions sur la dite succession d'Espagne, pour en jouir, tu! cl SCS hériliers et ses successeurs, nez et à naître, à perpiiluilé. sans pouvoir être j-imais troublé sous quelque (trétcxtc qoe ce soit, de di'oils ou de préIensions> direcieinent ou iudircclemenl, mfme par cession, appel, révolte, ou autre voie, de la part du Boi très Chrélien, de mou dit seigneur le l^upMa, M de sus enf.ins, mâles ou feniclles, ses héril[efs et succeseeun, set et it naiirc; moïcnnanl laquelle Conroane d'Espagne et agtns roïauines , îles, états , pnïs et places qUi en d^)eBdeot, l'^m^reur, tant en son propre nom qu'en celui du Boi des Romm, du sérénissime archiduc Cliarles, son second fils , des an^dnchcsses , SCS filles , leurs enfans, m.1les ou femelles , bérilien. descendans ou successeurs , nez et à naitre. comme aussi !e Roi des Boniains pour lui, et le séréiiissime archiduc Charies, «Us qu'il sera m.ijeur, pour lui même, leurs eafans, hériliers el saeeesscurs, mâles ou femelles, nez et h naitre , se tiendront aatêfdiLs que le dit sérénissime archidtic Charles ait , en extinction de toutes liïurs prétensions sur la succession d'Espagne, la dite cessioo faite ci-dcssui-, et le dit Empereur, tant en son propre non»
qii*eo celui du Roi des Romains, du sérénissiine archiduc Charles, son second fils , des archiduchesses , ses filles , ses enfans , mâles cm femelles, et leurs héritiers et successeurs, comme aussi le dit Roi des Romains, en son propre nom, renonceront, lorsquMIs entreront en ce présent Traité et qu'ils le ratifieront, et le sérémssime archiduc Charles , dès qu'il sera majeur, à tous autres droits et prétensions sur les roïaumes, ilcs, états, pais et places qoi composent les partages et portions assignez ci-dessus à Monseigneur le Dauphin et à celui qui aura le duché de Milan, par éehange de ce qui sera donné h mon dit seigneur le Dauphin ; et que, de tout cela, ils feront expédier des actes solcmnels, dans la phs forte et la meilleure forme qu'il se pourra, sçavoir, l'Empcrear et le Roi des Romains, quand ils ratifieront ce présent Traité, et le sérénissime archiduc dès qu'il ^ra majeur, lesquels seront dâbrez à S. M. Rritannique et aux seigneurs Etats Généraux.
YIL Immédiatement après l'échange des ratifications de ce présent Traité, il sera communiqué h rEm|)ereur, lef]uel sera invité d'y entrer; mais si trois mois après, à compter du jour de h dite invitation, ou le jour que Sa Majesté Catholique viendra h mourir, si c'étoit avant le terme de trois mois, S. M. Impériale on le Roi des Romains refusoient d'y entrer et convenir du iprtdge assigné au sérénissime archiduc , les deux seigneurs ■ma, ou leurs successeurs, et les seigneurs Etats Généraux conviendront d'un prince auquel le dit partage sera donné : et en c» que, nonobstant la présente convention, le dit sérénissime Archiduc voulut prendre possession, ou de la portion qui lui sera éebuë avant qu'il eut accepté le présent Trattèi^o^ Âb celle qui ibrait assignée à Monseigneur le Dauphin, ou i mni qui aura le duché de Milan par échange, comme il estait ci-dessus, les dits àta\ seigneurs Rois et les seigneurs Etats Généraux, en vertu de cette convmtion, l'empêcheront de toutes leurs forces.
VilL Le sérénissime Archiduc ne pourra passer en Espagne, ni dans le duché de Milan, du vivant de Sa Majesté Catholique» que d'un commun consentement et point autrement.
IX. Si le sérénissime Archiduc vient à mourir sans enfans, soit
— /iGS — a\3M ou »|trèa In morl du Roi Callioli<|iic, k p.irlngi< i]iti tuî esl assigné ci-dcssns, par l'arlicie VI de ce Trailé. passera à loi enfinl . initie ou femelle, hors le Roi des Romains, que S. M. Impérialu Irouvcra bon de désigner : et cD cas que sa dite Uaje«lA Ini|iériale vint à décéder sans avoir f»il In dite dêsignaiîOD , elle pourra Ëlrc faile par le Roi des Romains ; mais le tout , h condition ([ue le dit partage ne pourrn jamais éire réuni ni demeiirer en la personne de celui qui sera Empereur ou Roi des Romairu, ou qui sera devenu l'nn on l'autre, soit psr succession, Icstamcnl. ronirnci de mariage, donation, échange, cession, appel, révolte, ou autre vole ; et de même, le dit partage du eérénissime archiduc ne pourra jamais revenir ni demeurer en la personne d'un prince qui sera Roi de France ou Dauphin, ou qui sera devenu l'un ou l'autre, soit par cession, leslamcnl, coniract de maringe, donation, échange, cession, appel, révolte ou autre voie.
X. I.e Roi d'Espagne venant .^ mourir ssns enfans, et ainsi k susdit cas arrivant , Ica deux seigneurs Rois et les seigneurs Et;itâ Généraux s'oliligenl de laisser toute la succession dans l'Elnt comme alors elle se trouvera, sans s'en saisir en tout ou ni partie, directement ni indirectement ; mais chaque prince pourra d'altoi'd se mettre en possession de ce qui lui est assigné pour son partage, dès qu'il aura satisfait de sa part aux articles tV et Vl précédans celui-ci : et s'il y trouve de la difficulté, les iaH seigneurs Rois et les seigneurs Etats Généraux feront tous lesn devoirs possibles alîn que chacun soit mis en possessioo 4e s portion, selon cette convention, et qu'elle puisse avoir son enlio' cfft;t. s'engilÊlfl ii donner, par terre et par mer, les secours tt nssislances Sommes et de vaisseaux , pour contraindre par U force ceux qui s'opposeront h la dite exécution.
XI. Si les dits seigneurs Rois, ou les seigneurs Etals Généraux, ou qiiehju'un d'eux, sont attaquez de qui que ce soil. i cause de cette convention ou de l'exécution qu'on en fera, on .s'n.>wislcra mutuellement l'un l'autre avec toutes ses forces, et on se rendra garand de la ponctuelle exécution de la dite convention et des renonriniions faites en conséquence.
\II. Seront admis dans le présent Traité tous Rois, Princes et qui voudront y entrer, et il sera-permis aux dits seigneurs Rois et anx seigneurs Etats Généraux, et h chacun d*eux en particulicr, de requérir et inviter tous ceux qu'ils trouveront bon de requérir et inviter d*entrcr dans ce présent Traité, et d*étrc seniblablement garands de rcxéculion de ce Traité et de la validité des renonciations qui y sont contenues.
XIII. Et pour assurer encore davantage le repos de rEuro|)e, les dits Rois, Princes et Etats seront non seulement invitez d*é(re garands de la dite exécution du présent Traité et de la validité des dites renonciations comme ci-desj^us , mais si qnel(|u*uu des princes, en faveur desquels les partages sont faits, vouloit dans la suite troubler Tordre établi par ce Traité, faire de nouvelles entreprises y contraires, et ainsi de s*agrandir aux dé|>en& les uns des autres, sous quelque prétexte que ce soit, la même garantie sera censée devoir s'étendre aussi en ce cas; en sorte que les Rois, Princes et Etats qui Li promettent seront tenus d'employer leurs forces, pour s'opposer aux dites entreprises et pour maintenir toutes choses dans l'état convenu par les dits articles.
XIV. Que si quelque prince que ce soit s'oppose à la prise de possession de^^ partages convenus, les dits deux seigneurs Rois et les scigneui*s Etats Généraux seront obligez de s'enir'aider l'un Tautre contre cette opposition et de rempéciier avec toutes leurs forces; et l'on conviendra d'abord , après la signai uie du présent Traité, de la proportion que chacun doit contribuer, tant |Kir mer que parlc^nrë.-
XV. Le préséiii^miité et tous les actes faits en consé(|uence ou qui y ont rapport , et nommément les actes solcmnelsque S. M. T. Chrétienne et Monseigneur te Dauphin sont obligez de donner, en vertu de Tarticle IV cinlessus, seront enregistrez au Parlement de Paris , suivant leur forme et l'usage ordinaire, pour avoir lieu aux conditions qui y sont portées, dès que rEmjierenr sera entré dans le présent Trait6» ou au bout de tro'is mois qui lui sont donnez pour cet effet, s*il n'y entre pas plOtôt ; et pareilloment Sa )lajesté Impériale sera tenue, quand
elle enirer? dnns II- |iréseiU Traité, 6e lu faire approuver ci enre{;jslrer avec ions les actes fuits en conséquence ou ijui j ont r.i|>porl , Domméroent les actes solemo^ que S. H. luipériiilc, te Roi des Romains et le sér^nissime arcliidiic CliarlcK seront obligez de donner, eu venu de l'article VI ci-dessus , en son conseil d'Etat, ou ailleurs, suivant les formes les plus anllicntiqucsdu paîs.
XVI. Les ralificalions des deux seigneurs Rois ci des scigiMiur* Elats Généraux seront toutes trois échangées en même tums à Londres, dans l'espace de trois semaines, ^ compter du jour que les dits seigneurs Elats Généraux nuioot signé, el pl&lAl il faire se peut.
Fait el signé h Londres , le 3 mars ( nouveau stiic ) 1 700 et k 21 février (vieux slilc) 1609, par nous, plénipotentiaires de France et d'Angleterre, et des seigneurs Etals Cénérauj . étaol convenus <iue ta signature de ce présent Traité so fera de U sorte. En foi de ijuoi nous avons signé h présent Traité de DOlrc main el fail apposer I4caetiel de nos armes.
Ci. s.) T*U»d.
(L. S.) J. van Eao.
(£. S.) Btiord.
(L. i.) JVMÏ.
(t. .î.) F. B. d« Bbmdc.
rs « - • . .
iL. S.) A. U^m~ué.
ft. .î.) W. ie Kuuti.
(L. 5.) E. de Wfcdi.
{L. S.) Ai. LeBdbn.
(/,. S.) Vas ilM«h.
AUTlCLIf SISPAIIË.
Sa Majesté très Chréliennc, Sa Majesté Brilanott^e el les seigneurs Etats Générau.x sont convenus , premièrement , que si le Roi (l'Espagne ne vent point entrer dans ce Traité, et que, nonobstant , il voulut faire démolir les villes, places et ports situez dans les roîaumes et provinces qui doivent composer le partage de Monseigneur le Dauphin , ou du dudié de Milan , et dépendances des dits roïaumes et provinces, tes deux seigneurs
Bois el les seigneurs Etals Généraux s'y opposeront par Coules séries de moiens.
Secondement , que les dits seigneurs Rois el les dits seigneurs Etats Géuéniirx emploieront leurs offices auprès de sa dite Majesté Catholique , pour empêcher que les gouvernemens des provinces qui doivent composer le partage de Monseigneur le Dauphin, ne sortent des mains cnire les quelles ils sont ; et s'il se lait quelque changement» ils emploieront aussi leurs bons êfices, pour que les dits gouvernemens soient donnés à des Espagnols naturels.
El troisièmement , Sa M.njesté Britannique et les seigneurs Etats Généraux s'engagent de garder comme en dépôt les actes solemnels du Roi très Chrétien et de Monseigneur le Dauphin , qui leur doivent être remis entre les mains , en conformité de l'article IV du présent Traité, signé à Londres , le 3 mars (n. s.) 1700 et le 21 février (v. s. ) 1 699, et à la Haïe , le 25 du dit mois de mars 1700, et d'en donner une déclaration , en même tems que les dits actes seront remis entre leurs mains ; et que l'Empereur ni le Roi des nomains ne seront point reçus dans le sus dit Traité « qu'ils n'aient pareillement remis les actes solemnels • .qu'ils sont tenus de remettre en conformité de Tarticle VI du ws dit Traité, qui seront dans les mêmes termes ou équivalens, à la satisfaction et à la sûreté des parties intéressées , semblables nu modèle suivant ci-dessous inséré.
Acte db Rekonoation qui doit être fait par V Empereur, en cas du décès de Sa Majesté Catholique sans en fans, pour être remis aux parties intéressées, suivant le Traité passé à Londres» le 3 mars(n. «.) 1700, et le 21 février [v. s.) 1699, et à la Haie, le 25 du dit mois de mars M 00, dans les propres termes énoncez ci-dessous ou équivalens, où les parties intéressées avec Sa Majesté Impériale trouvent leur sûreté, après lequel acte délivré, l'Archiduc, ou ses tuteurs en son nom, pouiront entrer en pas-session de son partage.
« Lèopold, par la gnice de Dieu, élu liiiij>ereur des fio-
• maiiia, etc., à lous C(;ux ijiii ces préscnles vcrronl, sç.ivmrfs:-
» sous qu'nmnt reçu ol examiné le Traité h\l entra le Roi {tis
lien , le Roi de la Grande-Drelsgne cl les seigneurs BlM<
i"i lies Provinces- Unies des Pais-B-is, ii I.on(lrrs, M
I. s ) nOO et le 21 février [v. s.) 1699. i-l fi h Ilafc
' dit mois de mars 1700, |iotir n?pier la surceMion de
''oniie d'Es|i3giie, en eus (jue Sa IMsjeslé Calholiqiic vim
ir sans ciiFans . ol prévenir les siiilcs fflcheuses (jn'iin
lurroil hire nnilre. s'il n'y éloit poiinti à tenis, dout
[ lenr s'cnsnil :
■ El te dit cns, h oir » fans, vcnani à an-
• celni dnBoi des
» notre second lîls, tl
• enfans et de<;cend
• sciii'S, nez cl i\
» nons agrt^ons, a
• Traité selon s.i forme el
■ comme nous nous nUYv'i:
file Tr,iti.)
■S du Koi d'Espagne sans en- Ons, lanl en notre nom c[u'ci] hnini^, de l'urchiduc Chnries, tscR, nos filles, oi nos aiilns DL-lles. les lii'ritiers et succa- '1^. appronvé et ratiHé. comine liions par la iiréscnie. ledit L d<! nous oMiKer et ci^ger, igagcons par le ]ir(''scnt acte.
■ à oliserver et i^ faire observer le dit Traité aux méincscondi', » lions, oWigalions ou garanties i|ui y sonl porii?esi el qui auront
> les mêmes forces que si elles éloient de nouveau ici répéta, . et spécialement les arlicles IV, Vr, VIII et IX do dit Tnilé.
■ [tar lesi^uels a été fait un partage de la dite succession de li
■ Couronne d'Espagne en faveur du Daupliin de France el de
■ l'archiduc Charles, notre second fils, A condition i^ue par nons
■ en seroil expédié des actes solemnels d'acquit et de renoDcia-
> lion, dans la plus foric et la meilleur forme qui se pourroit, et
> délivrez au teins que nous entrerons dans le Traité susdit; cl
■ n'aïant rien de plus ;'i cœur que de satisfaire au dit Traité et
■ prévenir toutes aortes de disputes, qui pourroienl survenir au osnjet de la dite succession do la Couronne d'Espagne, nous » avons déclaré, comme nous déclarons par la présenle, tant en " noiic propre nom qu'au nom du Roi des Romains, notre fii>
aîné, et de farcliiduc Charles, noire second fils, des archiduchesses, nos filles, et de nos autres enfants et dcscendans, mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nez et à naitre , que nous noos tenons satisfait du partage assigné au dit archiduc Charles, notre second fils, par le VI* article, en exlînclion de fous nos droits, actions et prélensions sur le part<ige assigné au Dauphin de France par farticle IV du dit Traité, sans aucune exctiUion, ni réserve, et sans que nous, le dit Roi des Romains, le dit archiduc et nos autres enfants, y puissions prétendre davantage; et qu'ensuite moiennant les roïaumes, états, iles et provinces, assignez au dit archiduc, notre second lils, par rarlicle VI du dit Traité, nous déclarons de céder et trans- {iorler. comme nous cédons et transportons par la j)résentc, tant en notre propre nom qu*en celui du Roi des Romains. Tarchiduc Charles, les archiduchesses, nos tilles, et nos autres tnfaus, mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nez et i oahrc, au dit Dauphin de France, ses enfans et descendais, m/llesou femelles, ses héritiers et successeurs, nez et h naitre, ^ooformément au dit Traité, tous nos antres droits, actions et prélensions. que nous ou nos enfants, m«1les ou femelles, héritiers et successeurs, nez et <^ naitre, avons ou prétendons avoir sur la dite stccession de la Couronne d*Espagne, sans aucune exception, ni réserve, et consentons et accordons en conséquence que le dit Dauphin jouisse de son partage , en lovte propriété et possession plénière, pour lui, ses enfans et desccodans, mâles ou femelles, nos héritiers et successeurs, nez et â naître, à perpétuité, sans pouvoir être jamais troublé par BOUS ou nos enfants et descendants, mâles ou femelles, nos héritiers et successeurs, nez et h naitre, sous quoique prétexté que ce soit, de droits ou de prétensions, même par cession, appel, révolte ou autre vole; et, eu outre, nous déclarons, tant en son propre nom qu*en celui du Roi des Romains , de l'archiduc Charles, des archiduchesses, nos filles, et de nos autres enfans et dcscendans, mâles ou femelles, héritiers et successeurs, nez cl à naitre, de renoncer, moïcnnanl le tlil
■ partage contenu dans l\irtidc VI du dii Traité, coiiitiic nous
• renonçons par la présente à tous les droits, acUons et jiréieD- Bsionsqui nous appariicnneal, ou que nous prétendons sur b >dite succession de la Couronne d'Espagne et sur les autres
■ roïiumcs, îles, états, ym el places <\\i\ en dépendent, et qui,
■ par le dit Traité, sont cédez et assignez au Daupliin de France.
B Enlin, nous promettons, tant en notre propre nom i|u'eii celui
■ du Itoi des Komains, de l'arcliiduc Charles, des nrcliiduclicsses.
■ nos lilies, et de nos autres enfans el desceadans. mâles ou
• remellcs. Iiérîliers ou successeurs, nez el à naître, que nous
■ laisserons avoir, sans iiucim empêchement, au dit Dauphin, ses
■ eulansct descendans, mâles ou femelles, leurs héritiers ei succc«-
• seurs, nez ut à naître, tout l'effet et la jouissance du dit Trailt.
H En foi de quoi, etc. »
Cet article aura la même force que s'il étolt inséré mot i mot dans le Traité auquel il a rapport, et sera enregistré i* ['aiicmcnl do Paris , immédiatement aprÈs la mort de Sa Majesté Catholique sans enfans,
Fait et signé ;'i Londres, par nous, plénipateotiaires de France et d'Angleterre, îe 3 mars 1 700 ( nouveau slile) el le 21 4c février 1699 (vieux stllcjet ii lu Haie, par nous, plénipaleniiaires de France et des seigneurs Elals Généraux, le iô (kidit mois de mars 1700.
(L. s.) TalUrd. {l. s.) PoHUod. (L. S.) J. «ui Emb. (L. iL) Briora. (L. ^0 JerMj. (£. S.) F. B. de Bfciefc.
(L. S.) W. de Naate.
(£. S.) E. de irc«d«. ' (l. S.) W. w. Rw«^ '^' {L. S.) Ar. Lwdkw.
(/,. S.) Vu a««ak.
AnT[CI.E SliCRET.
Sa Majesté très Chrétienne, Sa Majesté Britannique et les «cigneurs Elats <îéaérau.\ , aîant désiré prévenir la guerre que
pourroit produire la mort de Sa Majesté Catholique sans efifa«6. tonl coDveDus du Traité au sujet de sa succession, qui a été sîgoé à Londres , le 3 mars ( nouveau stile) 1700 et le 24 février (vieux stile) 1699, et à la Haïe, le 25 du dit mois de mars 1700. El cooime il est dit dans l'article IV dudit Traité, que les duchez de Lorraine et de Bar seront cédez à Monseigneur le Dauphin • en échange du duché de Milan , qui seroit remis à M. le duc de Lorraine , et que les deux seigneurs Rois et les seigneurs Etats Généraux estiment que rien n'est plus convenable pour le but qa'on se propose que d'emploier tous leurs offices, soit conjoint tement, soit séparément, pour engager ledit due de Lorraine à y consentir.
Mais comme il est nécessaire de déterminer qui seroit le prince à qui le duché de Milan seroit remis , et ce qui seroR donné à Monseigneur le Dauphin pour son dédommagement, à la place des duchez de Lorraine et de Bar. si contre toute apparence M. le duc de Lorraine ne vouloit pas donner son consentement h cet échange, nonobstant les dits offices et devoirs continuels et réitérez durant la vie du Roi d'Espagne , ou jusques au tems convenu ci-dessous après sa mort ; les deux seigneurs Rois et les seigneurs , Etats Généraux ci-dessus nommez sont convenus qu'en ce cas» Sa Majesté Britannique et les seigneurs Etats Généraux choisiront une des deux alternatives suivantes , au bout du dit tems, après la mort de Sa Majesté Catholique.
Sçavoir, de remettre le dit duché de Milan entre les mains de Monseigneur rsiecleur de Bavière, pour en jouir, lui, ses enhus , mâles ou femelles , héritiers , successeurs et descendans, mâles ou femelles, nez et à naitre, à perpétuité, en toute pro* priété et possession plénièrc , en joignant eu échange la Navarre au partage de Monseigneur le Dauphin , pour en jouir, lui, ses enfaus, mâles ou femelles , héritiers , successeurs cl descendans, mâlçs ou femelles, nez cl à naitre, en toute propriété et possession plénière ; ou , au lieu de la Navarre, la ville et le duché de Luxembourg et le comté de Chiny ; ou bien remettre le dit duché de Milan à Monseigneur le duc de Savoie, pour en jouir.
lui, SCS cnfatis, iiiilL'S ou fctucltts, liériùors, s^cccssiMirs cl tlcsci'iidans , inilleK ou rcinclles, nez eC b. naiire, h pL'r|<é(oit6 H posscssian pli^iiièru , en joignant en éclian^ au paitugc de Mont^igneur le Daii|ilim la ville el le comté de Nice. In vallfc itc B;ii'( clonnulle cL le àaetté de Snvoiu, |iour tn jouir n jicrpiMailé, 011 toiiie |>ropri6lé cl |K)3scssioii plcnièrc, lui , si-s enfans, héritiers, successours cl dcscendans, raàles oti femelles, nez ci i naiire.
Do plus , les deux seigneurs Rois et les seignetirn Ërsis Gt'nérjux sonl cenvcnus. pnr cei ariiole secrcl, que, (]uo«iu'il Koit ilil pnr l'article 'VII du Tnilé signé fi Londres, le 3 mars (tiouvL'nusiilc) 1700 clic SI révricr(viL-iiX5iile] 169D, elfilnllaio, le sa du dii mois de mars 17O0, que l'un conviendra d'un prioec au<|iiel Ic'dil paiingedu sérénissime Aruliiduc sera donné, en U) t|uu l'ËinjH3rcurcl le Itoî des Romains ne veuillent pas souscrire uti dit Tniilé, après le lurmc de Inns mois expiré, à compter da jour (]ue la noliGcatron lui en sera failc, néanmoins l'Empereur seia reçu fi souscrire audil Ti-nilé deux mois durant, fi compter (lu jour (|iic la mort de Sa Uajesté Cullioliqueaura été signifiée de In pnri de Sa Majesté très Chrêiieunc à Sa Majesté Britantitijue cl aux seigneurs Elal$ Gén(^raux; mais au cas ()uc S:i Majesté Impériale refuse d'y entrer dans le lenis ci-dessas mar- (|ué, les deux seigneurs Rois, ou leurs successeurs, et les seigneurs liials Généraux conviendront, au bout du lenn cidessus marqué, d'un prince auquel lu dit partage sera donné; et le surplus de ce qui est dans te dit arlirlc Vil , à quoi il n'est point dérogé pur ce qui est dit ci-dessus, sera exécuté poocludleracnl.
On osi convenu de plus, que su le sérénissinie Arcliiduc pussoit en Espagne ou dans le duché de Milan, quoiqu'il soit dit dans l'article VIU du Traité, auquel ce présent article secret a rapport, qu'il n'y peut passer avant la mort de Sa Majesté Callioliquc que du commun conseiitemenl des deux seigneurs Rois et di'S seigneurs Etats Généraux, Sa Majesté Britannique el les sei- (jucurs Klais Générwis s'engagent de faire tous les devoirs ei
tous les efforts possibles, même d'en venir jusqu'aux voïes de fait , s il csi n(kessairc , enfin de prendre toutes les mesures confenables, de concert avec Sa Majesté très Chrétienne, pour obliger Sa Majesté Catholique et les Espagnols h le renvoyer hors de VEspagne oo dn duché de Milan, sans aucun retardement. . Cet article aura la même force que s'il étoit inséré mot à mot dans le Traité auquel il a rapport, et sera enregistré au Parlenient de Paris, immédiatement après la mort de Sa Majesté Catholique sans enfans.
Fait et signé h Londres, par nous, plénipotentiaires de France et d'Angleterre) le 3 de mars 4700 ( nouveau slile) et le 21 février 1699 (vieux stile) et à la Haie, par nous, pléniiK)lentiaires de France et des seigneurs Etals Généraux , le 25 du dit inoisde mars 1700.
(L. 5.) TalUtfd. (L. S.) Portlaad. (L. S.) J. wn Ewen. (I*. S.) Briord. {L. S.) Jeney. (L, S.) F. B. de Rbeede.
(L. 5.) A. Heintiuft.
{L. 5.) W. de Nasffau.
{L, S,) E. de Weede.
(L. S.) W. van Haren.
(L. 5.) Ar. LsBoker.
(L. .y.) Van Heeoke.
mm^
( Testamentum CaroUs II, régis, etc]
Testnnient da roi Charleii Kl d'EvpACB» (i).
Au nom de la Très-Sainle Trinité, Père, FiU cl Saint-Espril . trois personnes distincics et un seul vrai Dieu , et de la trh glorieuse vierge Marie, inère du Fils et Verbe Eternel , Nolrc- Dame, et de tous les Saints bienheureux.
Nous , CHARLES , par h grâce de Dieu , Roi de Cislille , df Léon . d'Arnigon , de Sicile, de Hîérusaleni , de Navarre, de Grenade , de Tolède, de Valence, de Galice, de Majorque, de Sardaigne, de Séville, de Cordoue, de Corse, de Murcie, de Jaeo, des Algarves, d'Algecirc, de Gibraltar, des Iles-Canaries, des Indes orientales et occidentales , Iles et terres fermes de la Mcr- Océanc, archiduc d'Autriche, duc de Bourgogne, de BrahanI, de Milan, d'AlIiènes et de Neupatrie, conilc d'Aiispurg, Je Flandres, de Tyrol et Barcelone, seigneur de Biscaye et de Malines, etc., etc.;
Heconnaissant , coraiiie mortel, que nous ne pouvons ériier la mort , peine à laquelle nous soinmes tous assujétis par te péché de notre premier père, et nous trouvant arrêté au lit de la maladie dont il plait à Dieu de nous visiter, nous faisons noire Testament , aïant le jugement snin et libre, selon qu'il a pin au Seigneur de nous l'accorder, ordonnons et déclarons par cei écrit notre dernière volonté.
Premièrement, nous supplions Jésus-Christ, notre vrai Dieu et Seigneur, Dieu et llouime, que par les mérites de sa passion
(II, part. II, p. iS5. — Limlicrlj,
cC de son sang, il n*cDtrc point en compte avec nous, le plus grand des pécheurs , que pour nous faire nr)iséricorde el user de sa clémence ; et , quoique nous aïons été ingrat , que nous ne FaioDS pas servi comme nous y étions obligé, ni reconnu ses Ëiveurs particulières et les grâces spirituelles et temporelles qu*il a répandoës sur nous , en obéissant et accomplissant parfaiteflwiit sa sainte Loi et en Taimant comme nous devons pour tant et bienfaits extraordinaires , il lui plaise néanmoiqs nous accorder sa grâce, afin que nous mourions en sa sainte foi et dans l^obéisBaBoe de Tl^lise catholique-romaine, comme nous y avons fécn ; cTeat ce que nous protestons , promettons et voulons faire, AlaBt son loial et Gdële fils.
II. Et, afin que je me repente vivement de mes péchez et que fm ane une véritable douleur qui en soit le remède, avec la vertu flC )a grâce des sacranens que la miséricorde de Dieu a établis dans son Eglise, nous supplions la très-sainte vierge Marie , avocate des pécheurs et la nftiro, qu'elle nous favorise tout le IffDs que nous resterons en vie, particulièrement au départ de notre âme , de son secours et de son intercession , afin que son êmo Fils nous accorde sa faveur et sa grâce ; et comme nous l'avons toujours eue pour Dame et pour avocate, avec toute la dévotion dont nous avons été capable dans nos extrêmes foi- Uesses , nous espérons qu'elle nous regardera miséricordionsement en tons tems et surtout dans Tétai pressant de la mort , selon la dévotion , Taffection et rattachement que nous avons toujours eu au souverain et singulier bénéfice qu'elle a reçu à» la paissante main de Dieu , lorsqu'il l'a préservée de toute coulpe en sa Conception : et, en vue de ce pieux mistère , nous avons iait tontes les diligences possibles auprès du Siège apostolique pour l'établissement de ce dogme ; et, souhaitant en augmenter la dévotion dans nos roïaumes , conformément à ce qu'en a ordonné le Roi , notre pèi*e et seigneur, nous avons commandé qu'il fut empreint sur nos étendards ; et en cas que, pendant notre vie, nous ne puissions en obtenir la décision , nous prions tris-afifeclueusement les Rois, nos successeurs, qu'ils en conti-
— /|80 — nuétiL les jiislnncûs l'^iiles en noiri; nom A\ec l>C3Ucoii{> il'uiii|)rcssement, jiis(|ucsâ ce qu'ils l'.ïicni obtenue. Pareitlcincnt, nous supplions les bienlti'iirciix sninL Michel arcliaiigc, Vaa^e et les saillis iinges ilu noire garde, cl les aiinU iipÔtrcR , mai Pierre cl sailli Paul, saini Jncquos, patron iVEâpagne, saint Charles e( saint Philippe, sjînt Dominique, saint Ilenoist. saint Françoi» , snintc Thérèse [de la quelle nous sommes dévol d'une fyçoti \atliculière), qui sont tous mes avocats, avec lous les aulres de h Cour Céleste, alin qu'il leur plaise intercéder pour nous envcrt iiOlre Dieu et Seigneur pour la mûine fin . et afin qu'il nout accorde la grâce efiicace jtour nous n'penlir do loui notre cœur de tous nos péchez , et que nous le puissions aimer sincëremenl comme il le mérilc.
]||. Nous ordonnons qu'après noire décbs, notre corps toit porta , avec le moins de pompe que notre dignité roîale le pourra permelire. au monastère de Saint-Laiirciil-le-Roial . alin qu'il]' soit enseveli dans le Paolbéon destiné aux corps des scignciin Hois , nos prédécesseurs ci à ceux de nos successeurs , et que le nôtre y soit placé dans son rang, suivant l'ordre que te Rai. noire seigneur et père, a donné pour la sépulture des corps de 1.1 raiTillle rohle, ipiand il acheva cet ouvrage.
IV. Et pour ce qui regarde les fondations qui ont été faites par nos ordres dans ce monastère, et les rentes que dous y itou destinées , nous voulons et entendons que le tout soit exécuté et réglé de la manière et dans la forme que nous l'avons o dans les dites fondations et dotations.
V. Nous déclarons et ordonnons aux Rois, nos s qu'ils aient ud soin tout particulier pour la conservation de ce monastère roïal , et qu'ils l'entretiennent avec autant de magnilîcence ci de grandeur que te seigneur roi Phiuppb II, DOire bisayeul , le fonda et le dota.
VI. Nous ordonnons que, le jour de notre mort , tous les prêtres et religieux du lieu dans lequel nous mourrons, disent b messe |)0ur notre Ame , et que sur tes autels priviR^ez os dise toutes celles qui se pourront célébrer durant trois jours, et
nous ToaloDs, de plus, qu on en dise pour noire âme jusques au nombre de cent mille autres ; et notre intention est que celles qui , par la miséricorde de Dieu , ne nous seront pas nécessaires, floyent appliquées au soulagement de nos ayculs et autres , nos prédécesseurs , et , en cas qu'ils n*en aient pas besoin , on les appliquera aux âmes du purgatoire qui en auront le plus de nécessité; car c'est notre intention, et que les exécuteurs de noire présent Testament en chargent ceux qui les devront dire, t6n quMb se conforment entièrement à nos ordres; ils marqueront aussi la charité qu on en doit donner.
yn. Et à regard de ce que le Roi, notre seigneur et père, ordonna de colloquer trois mille ducats de renie ^qui effectivement ont été colloquez) sur la solde des huit mille soldats que le roiaume accorda comme mineur, en cette ville de Madrid et sa province, avec son consentement, pour racheter des captifs, marier des orphelins et tirer des pauvres de la prison , et ensuite augmenta cette somme jusques â six mille ducats de rente par an, colloquez sur la dite solde de ces huit mille soldats, et que, si on ne les y trouvoit pas, on les colloquât sur les rentes les plus certaines et assurées qu'on tronveroit débarrassées, vacantes , ou qui vinssent à vaquer après sa mort , et que ces six mille ducats de rente fussent employez, sçavoir, deux mille pour racheter des c^iptifs, préférablement ceux qui auroient servi en ses armées et sur ses flottes, et ensuite ses autres sujets, en préférant les enfans et les femmes, et autres qui seraient en plus gnnd danger spirituel ; deux autres mille ducats seroient emptojez pour marier des orphelines, Allés des serviteurs des Maisons roiales; et les deux autres deux mille ducats restans s'employeroient à tirer des pauvres des prisons, laissant l'élection des personnes en tous les dits cas (en ce qui ne se trouveroit pas contraire à ce qui est ordonné à Tégard des captifs) à la disposition et volonté des Rois, ses successeurs, de son confesseur et de son grand aumônier, lesquels dévoient proposer les personnes qui en auroient le plus de nécessité et en qui Ton trouveroit de
plus légitimes motifs pour jouir de celte aumône, à condition de vil. Il
préférer tODJoars les scrvileurs des Hois et Beioes régnaol, et qu'iivanl (ouïes choses on paîât les dettes de Sa Majesié : je déclare, et c'est ma volonié, que ceci s'observe, s'accomplisse ei s'exécule de point en point et à la lettre , ainsi qu'il se trouve feril.
Vill. Comme je reconnais que je suis inËniinent redevable 1 Dieu, Notre Seigaetir , et que je désire le bien spirituel de edai qni me succédera légiliniement en ces miens rotaumes et seigneories, je le prie et l'en charge atTectucusemenl, que comme priocc catholique . aiant égard à ses propres intérêts et au bien de se roïaumes, il soit fort soigneux de la Foi et obéissant au Siège apostolique romain ; qu'il vive et agisse dans la crainte de DieQ , observant religieusement sa sainte Loi et ses Commandemens. procurant sa gloire divine, l 'exaltation de son nom, ta propagation de la Pot et l'augmentation de son service ; qu'il lionore l'inquisiiioD, l'aide cl la favorise, pour les soins qu'elle a k garder h Foi, chose si nécessaire, principalement en ce temps où tant d'iiérésies ont la vogue; qu'il honore et protège l'état ecclésiastique, lui conserve et lui Tasse conserver ses exeoplions etimmuniiez; i]u'il honore et favorise les commuiiauiei religieuses, et qu'il en procure avec un soin particulier la réformation autant qu'il sera besoin ; qu'il administre en ses roianna Ja justice avec équité; qu'il aime ses vassaux et sujets et iMr . procure toutes sortes de biens et de prospérilez , les aisoiot d'tn amour paternel, ce qui lui attirera leur loiale affection. Ce qu faisant, Notre Seigneur l'assistera d'une façon particulière et l'aidera, h proportion de la charité dont il usera ; surtofll, je le charge de veiller avec un grand soin sur les ministres , ne dùnmulant point leurs défauts lorsqu'ils manqueront de sinc^lé, même dans les plus petites choses, parce que c'est le plus gnnd mal qui puisse arriver dans un gouvernement, et aussi parce que j'ai été aussi extrêmement ennemi de telsahus.
IX. Comme la Religion catholique-romaine s'est observée et s'observe en tous mes roïaumes , seigneuries et états , et que mes prédécesseurs, de glorieuse mémoire, l'ont professée et
maiiileDuë et ont dépensé et engagé le patrimoine roial pour sa défense, préférant Thonneur et la gloire de Dieu et de sa sainte Lai à tous les intérêts et considérations temporelles, et comme c*est le premier devoir des Rois , nous prions et chargeons nos successeurs que, pour s'en bien acquitter, ils en usent de la taiéme manière; et s'il arrivoit (ce qu*à Dieu ne plaise] que quelqu'un de mes successeurs vint h professer quelque hérésie de celles qui ont été condamnées et rejetées par notre sainte Mère, l'Eglise catholique-romaine, et qu'il s'éloignât et se séparât de celle unique et sacrée Religion, nous le tenons et déclarons incapable et inhabile au gouvernement et règne de tous les dits roburoes et états, ou d'aucun d'eux, et indigne de ce haut rang ; nous le privons de la succession, de la possession et du droit qu'A y peut avoir, abrogeant et dérogeant; nous déclarons nulles tontes les loix, proclamations et ordonnances qui pourroient y contrevenir, et nous nous conformons aux loix canoniques et aux siinu conciles et réglemens pontiGcaux, qui privent les hérétiques et apostats 4es seigneuries temporelles, employant (comnie de fait nous employons en cette occasion] toute notre pleine puissance» certaine science et autorité, avec les clauses et expressions nécessaires, afin que ce qui est ici contenu s'accomplisse, se garde, s'exécute et ait force de loi, comme si elle était faite et publiée en l'assemblée des Etats, avec les solemnitez nécessaires, en chacun de nos reiaumes et états.
X. Je prie et charge mes successeurs que durant le temps de leur règne, ils gouvernent les choses plutôt par la considération de la Religion que par des intérêts politiques ;^'^^aree qu'ainsi disant, ils attireront sur eux le secours et l'assistance de Dieu , Notre Seigneur, lorsqu'ils préféreront l'exaltation de la Foi à leur commoditez propres; car nous avons mieux aimé et trouvé fim convenable, dans les grandes affaires qui me sont arrivées, de manquer aux raisons d'Etat, que de dissimuler le moins du monde sur les matières qui regardent la Religion.
XI. Nous enjoignons à tous les successeurs de cette Couronne, qu'en reconnaissance et révérence de la vénération suprême que
tout fidèle chréliea doit avoir ponr le souverain Uisiètt il M Saint Sacretncnl , et principalement nom, pour la plos iUoilï et singulière vénération que nous y avons, et loole la tih augusie Maison d'Aulriclie, nous avons ordonoé que. pour ce mériier une plus grande faveur cl pour noire consolalion, on le placdt en la chapelle roiale de noire palais et qu'on continue de Fy conserver toujours , ce que nous espérons de la piél^ de bh successeurs, el aussi les chargeons et leur ordonnons qn'oacofltinuë la soleinnité desquaranle heures, laquelle se célèbre m conimeocement de chaque mois , la faisant avec le plos de dévotfon et de zèle qu'on y puisse apporler, ci qa*on y conliaoéle offices divins en la dite chapelle, avec les mêmes soins <]« jusques fi présent nous l'avons fait pratiquer et même avec p)>s d'esactiludc, s'il se peul. Ainsi nous voulons que tous les ministres et officiers de ma dite chapelle roïale.deb musique dlnMruniens cl de voix, et lous les autres qui présentement s'y Irourtni et ceux qui leur succéderont, soient rx)nservez, aiant assigne pour leur entrelien plusieurs rentes.
XII. Si Dieu, par sa miséricorde intinic, vouloit nous donner des enf;ins légitimes, nous déclarons pour noire hériiier universel de lous nos roïaumes, élals el seigneuries, le fils aîné et tous les autres qui, par leur ordre, doivent succéder; et, n défaut des milles, les Plies en seront héritières, confonnimcM aux loix de nos ronumes. Uais, comme Dieta ne nous a pK encore accordé celle grâce, dans le temps que nous fatsOM et Teslamenb^Gomme noire premier et principal devoir tA de procurer l^ltfct l'avantage de nos sujets, faisant en sorte qie lous nos rdn^es se conservent dans cètlu union qui lear eobvienl, en observant la fidélité qu'ils doivent .'i leur Roi et seîgneor naturel, étant persuadé que l'aïant toujours pratiquée, ils se conformeront à ce qui est le plus juste, s'affermissant sur la souveraine autorité de notre présente disposition ,
XIII. Et reconnaissant, conformément aux résultais de plusieurs consultations de nos ministres d'Etat et de la justice, que In raison sur quoi on .i fondé la renonciation des dames Donna
Anna et Donna Maria Teresa, reines de France , ma tante et ma scNir, à la succession de ces roiaumes , a été d*éviter le danger de les unir à la Couronne de France ; mais , reconnaissant aussi qoB ce motif fondamental venant à cesser, le droit de la succession subsiste dans le parent le plus proche, conformément aux Joix de nos roiaumes, et qu*aujourd'huy ce cas se vérifie dans le second fils du Dauphin de France ; pour cette raison , nous conformant aux sus dites loix, nous déclarons être notre successear (en cas que Dieu nous appelle à lui sans laisser des enfans) le duc d'Anjou, second fils du Dauphin; et, en cette qualité. nous l'apelons h la succession de tous nos roiiumes et seigneuries* sans en excepter aucune partie; et nous déclarons et ordonnons à tous nos sujets et vassaux de tous nos roiaumes et seigneories, que, dans le cas sus dit, si Dieu nous retire sans soccesseur légitime, ils aient à le recevoir et le rcconnoitrc pour lenr Roi et seigneur naturel , et qu'on lui en donne aussitôt la possession actuelle, sans aucun délai, après le serment qu'il doit faire d'observer les loix, immunitez et coutumes de nos dits roiaumes et seigneuries ; et , parce que notre intention est , et qu'il est ainsi convenable pour la paix de la chrétienncté et de toute l'Europe et pour la tranquillité de nos roiaumes , que celte monarchie subsiste toujours séparée de la Couronne de France, nous déclarons, en conséquence de ce qui a été dit, qn'au cas que le duc d'Anjou vienne à mourir sans enfans, on su cas qu'il vienne à hériter de la Couronne de France et qo*il en préfère Is jouissance â celle de cette monarchie, en tel ces, que la dite succession doit passer au duc de Berry, son frère, troisième fils du Dauphin , en la même forme et manière; et en cas que le dit duc de Berry vienne h mourir aussi , ou qu'il vienne à succéder à la Couronne de France, en ce cas, nous déclarons et appelons à la dite succe.ssion l'Archiduc, second fils de TEmpereur, notre oncle; excluant pour la même raison et ioconvéniens, contraires au bien public de nos sujets et vassaux,, le fils premier né dudit Empereur, notre oncle'; et venant à manquer le dit Archiduc , en tel cas, nous déclarons et appelons
i la dile succession le duc de Savoye et ses enfsnH ; ci oolri! volonté est que tous nos sujets et vassaux l'exécutent el t'j tonnieitent, comme nous I ordonnons et qu'il coBvient i Iw tranquillité, suns qu'ils permettent le moindre démembreoitai et diminution de la monarchie Tondéc avec lanl de gloire [ur nos prédécesseurs : et parce que nous désirons ardemmcni qiit la paix et l'union , si importantes à la clirélienrieié , se couseru entre l'Empereur, noire oncle, cl le Roi très Chrétien, nous leut demandons et les exhortons d'affermir la dile union par le lien de mariage d'enlre le due d'Anjou ci l'Arcliiducbessc , afin que, par ce moïen, l'Europe jouisse du repos dont elle a besoin.
XIV. El au cas que nous venions à manquer de successeur, le dit duc d'Anjou doit succéder en tous nos roiaumes et seigneuries, non seulement à ccus qui apparlienoeot à I3 Cooronne de Castille. mais aussi fi ceux de la Couronne d'ArngoD t!l de Navarre et ii lous cens que nous avons dedans et dehors l'Esp^igne, notamment h l'égard de la Couronne de Cuiille, Léon , Tolède, Galice, Séville, Grenade, Cordoue, Murcic. iittt. Algarves, Alguires, Gibraliar. Isles Canaries. Indes, islîs el terres fermes de la Mer-Oeéane du Nord cl du Sud. des Philippines cl autres isles, terres découvertes el qu'on découvrira ^ l'avenir, el tout le resic, de quelque nianibre qu'il appartienne à la Couronne deCastille; et pour ce qui r^ai^e la ConroaiM d'Arragon , Valence , Catalogne , Naples , Sicile , Majorque , Minorque, Sardaigne et (ouïes les autres seigneuries et droits, de quelque manière qu'ils appartiennent â cctIl^À>îale CouroDue; et dans notre élat de Milan, duchez de Srabant , Limboorg, Luxembourg, Gueldres. Flandres et toutes les autres provimxs, étals, dominations et seigneuries qui nous appartiennent et penvent nous appartenir dans les Paîs-Bas, drdits et autres actions qui nous sont échues en vertu de la succession des dits états, nous voulons qu'aussitôt que Dieu nous aura retiré de celle vie, le dit duc d'Anjou soit appelé cl soit Roi , comme , ipso faete, il le sera de droit, notiobstant toutes sortes de renoDciatioiis et actes qu'on ait faits au contraire, parce qu'ils manquent de justes
raûoDs et fondemens. Nous ordonnODS aux prélats, grands, ducs, marquis, coroles et hommes riches, aux prieurs et commandeurs, gouverneurs des maisons fortes et autres, aux chevaliers, tfancez et h tous les conseils, administrateurs de justice, pré« ▼âl8 , échevins , oflBciers et gens de bien de toutes les citez , ▼illes, paroisses et terres de nos roiaumes et seigneuries, et à ions les vice-rois et gouverneurs, châtelains, commandans» fautes des frontièra de deçà et de delà la mer, et tous autres ministres et officiers, tant du gouvernement de la paix que des armées et flottes sur terre et sur mer, et aussi en tous nos roiaumes et états de la Couronne d*Arragon, de Castille, de Navarre, Naples et Sicile et étals de Milan, Pals-Bas, et en tout antre lieu nous appartenant et à tous nos autres vassaux, sujets naturels, de quelque qualité et prééminence qu'ils puissent être, en quelque lieu qu'ils habitent et se trouvent, pour la fidélité , loîauté, sujettion et vasselage qu*ils nous doivent et sont obligez, comme h leur Roi et seigneur naturel, en vertu du serment de fidélité et hommage qu'ils nous ont fait et ont dû faire, que, lorsqu'il plaira h Dieu de nous retirer de cette vie , ceux qui se trouveront présens sitôt qu'il viendra à leur connoissance , conformément à ce que les loix de nos sus dits roiaumes, états et seigneuries, ordonnent en tel cas, et se trouve établi en ce Testament, qu'ils aient à recevoir le sus dit duc d*Ânjou (en cas que je vienne à mourir sans succession légitime) pour leur Roi et seigneur naturel, propriétaire de nos dits roiaumes, états et seigneurîest en la forme déjà réglée ; qu'on arbore les étendards pour aoD service , en faisant les actes des solemnitez qu'on a coutume de Caire en pareilles occasions, conformément à la coutume de chaque roiaume et province; qu'ils prélent, fassent prêter et montrent la fidélité et obéissance à quoi , comme sujets et vassaux, ils sont obligez envers leur Roi et seigneur naturel; et nous ordonnons à tous les commandans des forteresses , châteaux et maisons de plaisance, et à leurs lieutenans , de quelques villes, villages et lieux de peuples que ce soit, qu'ils rendent hommage, selon les coutumes d'Espagne, de Castille, d'ArragOff>
et de Navarre et tous ceux qui leur apparliennent , et dans Télat de Milan et autres étals et seigneuries, on le rendra selon la coutume de la province et lieu oii ils se trouveront , ils le garderoot |)Our le service du dit duc d'Anjou tout le temps qu'il leur sera ordonné, pour le remettre par son ordre h celai qui leur sera envolé; leur ordonnant de faire accomplir exactement tout ce qui a été dit, pour ne pas s'attirer les peines que mériteot les rebelles et désobéissans à leur Roi , par leur violement de b foi et de la loîaulé qui lui est duc.
XV. Si, au temps de notre décès, notre successeur oese trouve pas dans ces roiiumes, la plus grande et la plus exacte prudence étant nécessaire pour leur gouvernement unîvereel, conformément à leurs loix, constitutions , privilèges et coutumes, ainsi que le Roi , notre seigneur et père, a remarqué, jusqu'à ce que le dit successeur puisse pourvoir au gouvernement, nous ordonnons, qu'incontinent après notre décès, il se fasse une assemblée, composée du président du conseil de Castille, du vice-chancelier ou président du conseil d'Arragon , de l'arcbevéque de Tolède, de l'inquisiteur général , d'un grand et d'un conseiller d'Etat, que nous nommerons dans ce Tcstampnt, ou dans le Codicille que nous y joindrons , ou dans un Mémoire signé de notre main , et pendant le temps que la Reine, notre très chère et bien aimée épouse, voudra demeurer en ces roiaunies et Coor, nous prions et chargeons Sa Majesté d'assister et autoriser la dite assemblée, qui se tiendra en sa présence relaie , dans Tapparlement et lieu que Sa Majesté lui plaira de marquer, se donnant b peine d'intervenir dans les affaires, aiant voix*délibérative de qualité ; en sorte que les sentimens étant égaux , la partie de ceux auxquels Elle s'adjoindra soye préférée, nuiis dans les autres occasions, Elle se joindra au plus grand nombre, et nous voulons que ce gouvernement dure et subsiste jusqu'à ce que notre successeur ayant sçu notre décès, y puisse |»ourvoir aossilot qu'il aura atteint sa majorité.
XVI. Et comme nous sommes obligez, en qualité de père universel de tous nos sujets et vassaux , au cas que notre succès-
sesr soit mioeur, de donner la meilleure régie qu'il soit possible i DOS roiaumes et la plus conrorme à leurs loix , privilèges, eODSiitatîons et coutumes, .nous nommerons des gouverneurs naturels d'iceux , afin que, selon notre haute et roiale disposition el ta nom de notre successeur, ils gouvernent nos dits roiaumes, m toute paix et justice, et qu'ils pourvoyent aussi à leurs défenses, es aorte que nos dits sujets se conservent dans la tranquillité, re|Ni8 et immunitez dont ils doivent jouir, suivant les loix , prifOéges, constitutions et coutumes de chacun, et aussi qu'ils deoBeurent dans la fidélité qu'ils doivent à leur Roi et seigneur naturel , dont ils se sont toujours fait un devoir indispensable. Noua nommons pour tuteurs de notre dit successeur, pendant sa nÛDorité , juaques à Tâge de quatorze ans , les mêmes que nous aYODS nommez pour la dite assemblée , afin qu'ils gouvernent au teaq» de notre décès et jusques h ce que notre successeur vienne daoa DOS roiaumes, lesquels seigneurs nous nommons pour tuteurs et curateurs durant la minorité de notre dit successeur, pouvant user pour cela de tout le pouvoir h leur gré, afin qu'en son nom, ils gouvernent nos dits roiaumes, en la même forme et manière que nous pourrions faire étant en vie ou notre successeur étant en sa majorité , observant la forme et manière de gou- Tomement , ainsi que nous dirons ci-après. Pour cet effet, nous relevons les dits tuteurs de l'obligation de donner caution, voubnt qo'en vertu de cette nomination seule et du serment qu'ils doivent faire et prêter, ils puissent gouverner sans aucune autre approbation , confirmation ni diligence ; en sorte que, pour cette nomination , nous nous servons de toute notre puissance roiale dai» toute son étendue , annullant , comme en effet nous annulions ( en cas qu'il soit nécessaire), toutes sortes de loix , chartes , privilèges et coutumes, et qu'il est nécessaire et requis, pour le plus grand bien de nos seigneurs et de nos vassaux , dans les cas eitraordinaires, ce qui ne se fait qu'en cette occasion, aiant égard à tous les motifs et circonstances qui y concourent et obligODt à y pourvoir ainsi , pour éviter les maux qui pourraient arriver en faisant autrement.
XVII. Le vice-chancelier, que j'ai nommé pour tuteur en rassemblée, doit être aussi (ainsi que je le nomme) tuteur spécial et particulier pour ce qui regarde le roiaume d*Arni|Oii, dans les cas et affaires où besoin sera, et conformément à lei privilèges, afin qu'il administre la tutelle de notre succesiettr ea ce roiaume là ; et si celui qui viendroit à présider dans le coosd d'Arragon ne le peut être, conformément à ses coutumes, eifloahaitant , ainsi que nous souhaitons , de proportionner noire ààposition seulement à notre pouvoir, comme seigneur naturel de ces roïaumes là, sans déroger ni altérer ce dont nous ne pouvoBi nous dispenser, et dispensant, en tout ce que nous pouvons et convient à notre suprême puissance , nous nommons pour tuteur de notre successeur le plus ancien régent gradué 4es deux qai sont naturels de ce roiaume là , et qui sera en charge dans le conseil d'Arragon lorsque je viendrai à mourir ou après, afo que, comme tuteur nommé , il ait Tadministration et Tautonlé que nous lui pouvons donner et que nous lui donnons , à régaid des choses et des cas qui , conformément à leurs immnuitei et privilèges, pourront être nécessaires; bien entendu que, dans les matières et. affaires d'Etat , guerre , gouvememeiit. grâces et provisions d'offices, on ne doit y faire aucune noU' veauté, et elles doivent passer par les conseils d*Etat et d^ guerre et celui d'Arragon , ainsi qu'il s'est pratiqué et qu*il sa pratique, et les consultations qui se feront dans les sus dits conseils se porteront à rassemblée des tuteurs , afin qu*oo f prenne la résolution en la forme et manière que nousordoo-^ nons dans les autres affaires; et, au cas que le plus aucicP régent du dit roiaume vienne à mourir ou qu'il vienne à oMa^ quer à rassemblée, nous nommons pour tuteur eu sa place celui qui le suit ; et ainsi on entrera successivemeot en la tu» telle du dit roiaume d'Arragon, jusques à ce que notre successeur gouverne. Pour cet effet, nous déchargeons le dit tuteur de robligaiion de donner caution et de tout ce dont nous pouvons le dispenser, en vertu de notre souveraineté et pleine puissance , afin que, par celte nomination et ce seroieoi ,
la régent à qui écherra radministration de cette tutelle la puisse €Burcer.
XVin. Le dit régent qui sera tuteur résidera en cette Cour, reDplira sa place dans le conseil et assistera dans rassemblée des Mtres tuteurs, parce qu'il faut qu'il soit informé des mémoires et apointemens universels, et que dans la même assemblée il y fournisse les particuliers sur les affaires du roiaume d*ArrafOii, et afin qu'il sache les sentimens des autres tuteurs et se coaforroe au plus grand nombre des régens , pour disposer et ré^r les affaires de ce roiaume L^ , selon qu'il sera le plus à propos pour le service de Dieu et de notre successeur, et pour radministration de la justice , l'avantage, la paii et le repos de aa roiaume-là.
XIX. Nous donnons à tous les ministres et personnes que nous DOmnions et nommerons, le pouvoir, l'autorité et la puissance que BDB8 leur pouvons donner comme père , Roi et seigneur de nos sojets et vassaux , et même tous les avantages que les loix, prodamations, constitutions et coutumes de nos roiaumes leur donnent sans aucune exception , afin qu'ils gouvernent durant la minorité de notre successeur, en paix et en guerre , fassent des loix, ponrvoyent aux dignités et aux charges, tant grandes que petites, dans la police et dans la guerre, présentent les prélatores, évéchez, abbaies et toutes les autres dignités ecclésiastiques, de la même manière que nous le faisons et pouvons faire; et cela en qualité de tuteurs, en disposant de tout comme lui même étant majeur en pourra disposer ; et pour cet effet , nous les établissons tuteurs et tenons pour établie et réglée la dite tutelle, à condition qu'avant que de l'exercer, ils fassent tous et un chacun d'eux, le serment de fidélité h notre successeur, pour sa conservation et pour lui procurer tous ses avantages et le bien de nos roiaumes et de nos sujets et vassaux, et de les garantir de toutes sortes de dangers, et de faire tout ce que de fidèles tuteurs sont obligez; ils diront toujours leurs sentiments, aîamt égard au service de Dieu et à l'exaltation de la sainte Foi , à l'administration de la justice et à l'obéissance due à notre suc-
— Û92 — uesscur; iSs g:>rilËi'iml iiussi le secret <fi; loulrc i]ui se Irailcn en t'nssembléc. I-C jnésiiieni ou gouverneur du conseil préicn son germcDl cnU'c les mains de tous ceuic de la dite assemblée, après qu'un chacun d'eux l'aura fait etprélécnlre les siennes.
XX. Les dits tuteurs que nous noiiiiuons et laisserons nomniez, doivenl adminislrcr tous ensemble, et non pas les unsuni les autres ; et pour coi eiïei . ils se doivent assembler à»ai uo apparlenient de la maison roïide, tous lesjours et toutes les ijcures qu'il sera nécessaire de conférer sur les consultations et aSiitts. tant générales que particulières, donnant leurs soins A cella là préférablement aux autres, instruisant et faisant le rapori de tout au secrétaire qui nous sert dans les dépêches universelles, lequel nous nonnnonï^ alin qu'il continue dans le même «mploi; et pendant que la Reine, notre très chère et bien aimée épotee, demeurera dans ce roïaunie cl qu'elle se trouvera en la dite assemblée (comme est dit], elle se convoquera en l'apariemeni de la maison roialc que Sa dite Majesté y marquera , et l'on y opinera sur chaque affaire, et on exécutera les résolutions prises k la pluralité des voix ; et dans les grandes et difficiles affaires, on prendra les avis de ceux qui seront malades et de ceux qui seront absens, si le plus grand nombre le trouve à propos.
XXI. Toutes les consultations des conseils se porteront à la sécrélairerie des dépêches universelles, et ou les mettra entre les mains de celui qui en sera le sécréuire ; elles seront ouvertes en l'assemblée où chacun en dira son sentimeitt , en la manière qui a été dite; le dit secrétaire y apoinlera la résolution priseilt pluralité des voix, et le jour suivant la raportera après l'enregistrement, à moins que ta nécessité et brièveté ne requière de la raporter incontinent ; et cette résolution sera visée par Sa Majesté dans l'endroit que j'ai accoulumé de le faire, lorsque la Reine, notre très chère et bien aimée épouse, assistera en l'assemblée, et plus bas elle sera aussi visée par deux delà dite assenililce ; et lorsque Sa Majesté n'y assistera pas, elle sera visée de tous ceux qui composent la dite assemblée, selon leur rang, ou pour le moins de quatre ; et i|u'â l'égard des consultalions
du conseil d*Arragon, elles doivent être visées du vice-chancelier ou régent plus ancien qui assistera en rassemblée et en la conclusion des affaires, tant générales que particulières; on les exécutera dans les conseils par décrets visez en la même manière que le sont les résolations des consultations, ou par des mémoires signez des dépèches universelles, le tout selon la résolotion de rassemblée.
XXII. Et h regard des dépêches que nous signons, tant de notre main roiale que par Timpression de notre seing, elles seront signées par la Reine, notre très chère et bien aimée épouse, dans le même endroit que nous signons ; mais pour tous les antres de l'assemblée, ils signeront plus bas, et si quelques uns en étoient empêchez, il faudra du moins qu*il y en ait quatre qai signent ; /nais pour ce qui regarde l'Arragon, elles doivent être toujours signées du vice-chancelier ou du régent le plus ancien du conseil d*Arragon qui assistera dans la dite assemblée, et les secrétaires d*Etat les contrôleront dans Tendroit où Ion a accoutumé, et les autres employèrent ces mots : par commandement de Sa Majesté. Toutes les dépèches doivent commencer par le nom de notre successeur régnant, ou bien par celui de sa dignité roiale, et nous voulons, avec toute notre puissance roiale, que tous ces actes, papiers et ordonnances, pour le bien de nos sujets, soyent comme si ils étoient des lettres et billets du Roi et seigneur naturel de ces roîaumes, et que ceux qui n*y obéiront soyent châtiez comme le méritent tous ceux qui n'obéissent aux lettres, billets et dépèches de leur Roi et seigneur naturel.
XXni. Et parce que rassemblée, non seulement doit expédier ce que les conseils proposent , mais qu'elle doit aussi pourvoir k tout ce qo*elle trouvera être le plus utile et le plus avantageux ^ notre successeur et au bien universel de nos roiaumes , sujets et vassaux, et s*il arrive que quelqu'im de rassemblée donne quelque avis ou qu'il le propose ', on opinera aussi en l'assemblée et on y résoudra ce que le plus grand nombre trouvera h propos.
XXIV. El )' ai^nl é^çalilé d'opinions, en cas que la RÔBe, Mtre 1res chère et bien aimée épouse, n'y fut pas, on doit appeler le président du conseil auquel aparlient l'affaire qu'on trailc, | OU le (loien du même conseil , si le pn^sident n'y est pas . et si le
lien n'cloit pas en l'assemblée, on doil apjielcr celui qui le sait , dignité.
XXV. L'heure la plus convenable pour l' assemblée sera loos les malins , quand on sort des conseils , et elle se conlinum le jours de fête, en commençant une heure plutôt que les autres jours; que, si cela ne suffisoil pas pour la dépêche , on mvquera quelqu'apiès dinée de la semaine la inoins occupée; e(, s'il ni'rive une affaire importante, â quelcjue heure que cesoil, on en donnera avis incessamment au secrétaire de la déjtk'he UDiversolle, ou par les ministres de l'assemblée, aux présidcns des conseils; le secrétaire ira en avenir la Deine, noire tri» chère cl bien aimée épouse, qui , l'aiant communiquée au président du conseil, résoudra s'il faut convoquer incontinent l'assemblée |iour y pourvoir; cl, en cas que Sa Majesté fut absente, le secrétaire des déjiiïcbes en avertira le président du conseil et le vice-chancelier, ou présldenr d'Ârragon , lesquels trouvant à propos de convoquer l'assemblée, on le fera ; et, lorsque l'affaire demandera qu'il y soit promptement pourvu dans la Cour, te président ou gouverneur du conseil y pourvoyera en informaat l'assemblée aussitôt , si l'imporlance de l'affaire le requiert.
XXVI. Nous ordonnons à tous ceux de la dite assemblée qt'ib soyent dans une parfaite union , étant très important pour le bai (;ouvernement et pour le bien de ces roïaumés ; et , quoique MW soîoDs persuadé que la Reine, notre très chère et bien aimée épouse , les entretiendra dans ces bons seotimens , par sas exemple, néanmoins, pour nous acquitter de ootre devoir, nous prions et exhortons Sa Majesté qu'elle y employé tout sa soins.
XXVI. Ce qui importe le plus, pour le bien et avanUjiede ces roïaumes, c'est d'y voir notre successeur; s'il se trouve eo sa majorité , nous le prions et exhortons d'y venir en diligence;
el, en cas qu'il soit en sa minorité , nous ordonnons et chargeons raBsemblée de l'y solliciter, étant très important qu*il arrive en ce roiaume avec le plus de sûreté et de diligence qu'il sera possible.
XXYIII. En cas que notre successeur soit en sa majorité, avssitot qu'il arrivera en cette Cour, rassemblée lui rendra eooipte de Tétat de toutes les affaires , et même des affaires qui auront été exécutées en son absence , si elles sont d'une assez grande importance pour Ten instruire.
XXIX. Et, si notre successeur est encore en sa minorité, Dovs voulons, et c*est notre volonté, que, selon son âge , on lui rende compte des affaires qu'on traite en l'assemblée, afin qu'on saebe que la suprême puissance réside en sa personne , comme avtei afin qu'il s'instruise, laissant au jugement de l'assemblée la ferme et manière qu'on y doit observer; et, par les mêmes raisons, aîant atteint un âge assez avancé pour entendre la consultation ordinaire du conseil de Castille, conrormément aux senti- Biens de l'assemblée , le dit conseil la lui fera en la même forme et manière qu'à nous, parce que c'est un acte de Tautorité sopréme que nos sujets et vassaux doivent reconnoilre résider en Si roîale personne, quoiqu'ù cause de sa minorité, les tuteurs et eorateurs que nous avons nommez en aient l'administration; et, lorsque ce qui vient d'être dit ne se pourra pas exécuter, le conseil de Castille observera la manière ordinaire dont on consulte lorsque nous sommes absent.
XXX. Nous déclarons qu'en l'assemblée que nous avons Bommée, soit pour l'absence de notre successeur étant déjà Bijear, soit pour être tuteurs et gouverneurs de ces roiaumes, tandis qu'il n'aura pas atteint sa majorité, on pourvoyera aux qoatre places et charges du président ou gouverneur du conseil , dtt vice-chancelier ou président d'Arragon , de l'archevêque de Tolède et de l'inquisiteur général, pour entrer en la dite assemblée, en ca3 qu'il en vienne à manquer quelqu'un d'eux par la mort ou quelque autre cause valable ; si cela arrive après mon décès, les dites charges seront remplies, dans le temps de la
minorité de uotrc successeur, à la pluralité des'^voîx par la dite assemblée ; et à l'égard du grand et du conseiller d*Etat, si noii ne laissons aucun Mémoire écrit de notre main pour dédarer ceux qui doivent succéder, au défaut des premiers que mm avons nommez (que, si nous laissons cela fait, noot vobIom qu*on Tobserve inviolahlement aussi), rassemblée eo élîn, et cas qu*il en vienne à manquer, en la manière sas dke. moêL beaucoup d'égards à la nomination du grand , en considéralioi de ce quMl représente la noblesse de nos roîaumes , que nous et nos prédécesseurs avons toujours beaucoup estimée. Pour os raisons , nous avons voulu et ordonné que cette partie de M sujets , si considérable par ses vertus et par son raog , participe avantageusement au gouvernement de nos roiaumcs; et» pour ce qui est du conseiller d*Etat , on fera en sorte que ce soit loe personne fort intelligente et fort exercée dans les aflairei de FEtat , comme il est absolument nécessaire, parce qu'dle doit en cette assemblée représenter ce conseil, que nos prédécesMn et nous avons tant estimé.
XXXI. A regard du rang qu'on doit occuper en rassemblée, on se conformera aux ordres établis sur cela et qui furent obiervo pendant notre minorité , et nous déclarons qu'on doit se pbeer de la manière que nous les nommons et apri^ eux le grand et k conseiller d'Etat se placeront ainsi qu'ils arriveront Tun 9ft^ Tautre ; et , en cas qu'il y ait un cardinal de la sainte Eglise* ^ précédera, seulement à l'égard des places, le président du eoniei et le vice-cbancelier d'Arragon ; et si la Reine, notre chère etbieû aimée é(K)use, s'y trouve, on lui donnera un fauteuil; et à Yépd de l'ordre à donner sa voix , il s'observera selon la coutume dei assemblées et non pas du conseil d'Etat.
XXXII. Les tribunaux que nous laissons en ces roiaimei seront conservez dans l'état ou ils sont présentement ; pour eit effet, nous leur communiquons de nouveau toute raulorité q«*ib ont présentement, nous servant pour cela de tout notre pouVeir roîal. Les ministres, tous les vice-rois et gouverneurs, et autra personnes (|ui se trouveront revêtues de dignitei dans le temps
tle notre décès, seront maintenus jusques à ce que notre successeur, ou l*assemblée que nous avons nommée, y aporte quel(|ue changemenl, en vertu de la puissance que nous leur laissons, selon les motirs qu*ils pourront en avoir ; el afin qu'ils exercent les dites charges, nous leur donnons tout le pouvoir que nous leur pouvons donner, et nous ordonnons à nos roiaumes et à nos sujets qu*ils leur obéissent en la manière qu'ils nous ont obéi.
XXXIII. Comme tout ce qui est dit ci-dessus est fort avantageux pour la défense de nos sujets, afin qu'ils vivent en paix, ce dont l'assemblée, à qui appartient particulièrement le gouvernement de nos roiaumes , doit avoir un grand soin , est que les tribunaux soyent exacts à s aquitler de leur devoir ; et ainsi nous les chargeons de nouveau fort particulièrement qu'ils aient un grand soin de faire observer toutes les loix, dispositions et réglemens que nous aurons donnez, pour la bonne administration de la justice et pour Téquiiable gouvernement de nos sujets; et, parce que la forme qui se pratique pour l'établissement des tribunaux se trouve fort utile, depuis fort longtemps, au gouvernement de cette monarchie, à cause des grands roiaumes dont elle est composée, et ([ue le gouvernement se règle et les affaires s'expédient plus facilement pur cette voye, en la suivant exactement, nons chargeons nos successeurs de la maintenir et continuer, et surtout qu'on observe ponctuellement les loix et immunîtei de nos roiaumes, et que tout leur gouvernement soit administré par des personnes naturelles d'iceux, sans qu'on s'en puisse dispenser pour aucune cause que ce soit; car, outre le droit que nos roLiumes ont pour cela, il s'est trouvé de très grands inconvéniens lorsqu'on a voulu faire le contraire.
XXXIV. Nous ordonnons qu'on restitue à la Reine Donna Maub-Ahhe, notre très chère et bien aimée épouse, tout ce qu'elle aura reçu de sa dot , et que notre successeur et les exécuteurs de notre présent Testament lui payent tout le surplus de ce à quoi nous nous sommes obligez ; et, outre cela, on lui donnera, toute sa vie et veuvage, quatre cent mille ducats par an, pour son entretien, à compter du jour de mon décès.
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XXXV. El, pnr In bonne volonté et amitié que nous a^m «Ile et a\ons pour la Reine . noire très ctière el bien ainrfe épouse, nous lui bifsons el donnons lous les joiaux, bienset meubles (|ui ne sont pas nfleclex h la Couronne, et tous autre» droits (]ue nous avons et ijui nous peuvent appartenir; et nom ordonnons à lous nos sujets qu'ils In respccteni. b rénèrenlet la servent, nfin qu'elle trouve dans 1" amour et la révérence de tous nos sujets la consolation que je voudrais bien lui procurer; el nous prions affeclueiisement noire successeur, et nous l'eithorlons aussi insiaminent qu'il nous est possible, que s'il plaît i U Heine, notre chère ei liien aimée épouse de se retirer en quelqu'un de nos roîaumes d'Italie, et qu'elle voulut, pour le bien et l'avantage du roiauine, s'employer fi son gouvernement, qu'il lui plaM de disposer du dit gouvernement en sa faveur et de lui donner des minisires. les plus honorables et de la plus grande exfé' rience qu'il se pourra irouvcr; et si elle a dessein de vivre en quelques villes de ces roîaumes d'Espagne, il plaise à notre so(cesseur lui donner le gouvernement de la dite ville qu'elle aun choisie pour sa retraite, et de toutes ses dépendances, avec U juridiction.
XXXVI. Si, au tems de notre décès, noire successeur se Ironvnit éire mineur, nous ordonnons que notre roïale Maison se conserve en la forme et état qu'elle se trouve, afin qu'elle lui serve dans les mêmes offices et charges qu'elle a présentement ou qu'elle aura au lems de noire décès, en considération du rang et des bons services de cen\ de h première hiérarchie, et aiaoi aussi égard aux bons et agréables services que les autres qui les composent ont rendus ; et si notre successeur éloit en s-i majorité, nous souhaitons qu'il lui plaise de faire une forte altentioa à ces importantes raisons, pour conserver daos leurs offices eau du premier rang, afin de conserver k ta Maison route soo iBltre et sa magnificence ; et h cette même fia, il se serriri des Hlfo selon qu'ils se trouvent dans leurs emplois et ehargn, pares qu'ils s'en sont bien acqoiilei jusques k présent.
XXXVK. Nous voulons que les serviteurs de la MaïsoirnHale
et ceux de la Reine, noire très chère el bien aimée épouse, et ceux de la sérénissime Reine, notre mère et dame (de glorieuse néinoire), soyent maintenus dans la jouissance de leurs portions el autres émolumens annexez aux emplois de chacun pour tous les jours de leur vie; et , en cas qu'il arrive que quelquun d'eux soit hors d'état de continuer le service, lors de notre décès, le Roi , notre Micce&seur, ne laissera pas dé lui continuer sa subsistance et autres émolumens.
XXXYIII. A regard de notre noble garde du corps, comme elle n'a été établie que pour être employée à la garde du Roi actuellement régnant , nous voulons que, si nous venons à décéder sans laisser de successeur, la dite garde soit levée et son corps de garde été de notre palais , et , néanmoins , qu'elle soit maintCDuë au même nopabre de soldats, avec son capitaine ou gouverneur et les autres officiers qui y sont, jusques à ce qu'elle puisse servir notre successeur; et son gouvernement et provision de ses places et charges subsisteront en la même manière et forme qu'elles ont fait jusques h présent.
XXXIX.' La garde espagnole et allemande continueront d'assister atipalaisnlal, commeellesontfait jusques à présent, pour la bieittliiiice O^'pour servir la Reine, notre très chère et bien ainoée épouse, et porter les paquets qui seront adressez à l'assemblée et à la sécrétairerie des dépêches, ainsi qu'il s'est observé pendant notre règne.
XL. Pour ce qui regarde la fleur de lys d'or et beaucoup d'autres reliques qui appartenoient au seigneur empereur Charles-Qoint, notre trisayeul, et le Lignum Crucis et plusieurs autres reliques qui sont dans le reliquaire de la chapelle roiale et dans le trésor, que le Roi, notre seigneur et père, a bissez aflTectez et annexez à la Couronne , et suivant la disposition que le Roi , notre seigneur et père , en a faite, nous ordonnons qu'elle s'observe en la même manière et conformément h ce que Sa Uajesté en a ordonné.
XLL Et comme le Roi, notre seigneur et père, a laissé, annexez à la dite Couronne , d'autres meubles et joiaux qui sont
dans le dit trésor de ce palais de Madrid, el plusieurs autres ornemens, peintures et tables précieuses qui sont au dit palais, nous ordonnons que les créanciers t^ qui ils sont hipotéquez eo soycnt payez el satisfaits par la Couronne, jusquesà leur valeur, la chose devant être faite ainsi i)Our l'honneur de la Couronne; et, conformément h ce règlement, nous ordonnons qu'il s'observe et s'exécute dans la même manière que Sa dite Majesté Toi donna.
XLII. Et à regard du palais et autres maisons relaies qae nous avons en cette Cour et aux environs, et dansd*autres citez, villes , bourgs et villages , nous ordonnons que tous les fableaax, tapisseries, miroirs et tous autres meubles qui les ornent, restent annexez , comme nous les annexons dès à présent, avec toute la force du pouvoir que le droit nous donne, dont nons nous servons , pour en jouir par notre successeur et successeurs de cette Couronne ; et , dès à présent et pour toujours , nous les privons de pouvoir donner ni aliéner, en aucune manière, les dits châteaux et maisons roïales , ni aucune des choses: tiot 7 sont ; et , pour raccomplissement de notre volonté, nous drdMtnnsqae les dits meubles et orncmens soyent reconnus par des inventaires qui se trouveront dans les dites maisons , et qu'on en fasse de nouveaux , y ajoutant ce qui ne se trouvera pas dans les vieux el dans les contrôles et bureaux ; el, en ceux de notre maison roïale, on y en iijardera des copies aulenliqucs ; aïanl inséré cette clause, afin qu'en tout temps il soit notoire que les dits meubles sont annexez el qu'ils ne doivent point êlre donnez ni aliénez en aucune manière par notre successeur et successeurs, si ce n'est en cas que, pour la défense de notre sacrée Religion et de nos roïaumes, on soit contraint d'user des secours que les dites choses peuvenl produire dans des occasions si légitimes ; pour les quels cas, nous laissons libres tous ces meubles, dont il sera nécessaire de se prévaloir et servir, et non pour aucuns autres. quel(|ue pressans el imporlans qu'ils puissent être; et, comme nous avons dépensé quelques sommes considérables en plusieurs bAtiniens et ornemens, et que nos roïaumes el nos sujets nous eii
ODt aussi fourni beaucoup pour nous faire plaisir, nous ordon- D008 qu*on estime et qu*on paye leur prix à nos créanciers, par les soins de rassemblée des décharges, attendu que ces meubles que nous y avons ajoutez peuvent être affectez à nos créanciers.
XLIU. Le Roi , notre seigneur et père, nous a laissé et donné, ei.à DOS successeurs aux roïaumes, un CruciGx auquel sont atlachées des Indulgences , et qui est posé en notre garde-robe, avec lequel notre seigneur TEmpereur, notre trisayeul, mourut , et les autres Rois , jusques à Sa Majesté , et nous espérons faire la même chose; nous conformant à cette disposition et pratique, Dous le laissons à notre successeur et successeurs à la Couronne, comme étant une très pieuse dévotion et saint mémorial.
XLIV. Nous déclarons que nous avons toujours souhaité de faire justice à nos sujets et vassaux et que jamais nous n'avons eu intention ni volonté d'offenser personne; mais, au cas que quelques uns aient eu sujet de plainte ou qu'ils aient pu prétendre quelque chose, en vertu de nos résolutions et dispositions, Qous ordonnons qu'on leur donne satisfaction en tout , et qu'on paye tout ce que je dois à mes serviteurs et domestiques et à toute autre personne; et nous prions et chargeons notre successeur et tous les autres qui gouverneront en sa minorité , qu'ils suppléent ce qui manquera de notre fonds roial , jusques h la véritable et parfaite satisfaction de nos dettes et des torts et outrages que nous pourrions avoir faits.
XLV. Nous prions et chargeons nos successeurs que, durant le tems de leur gouvernement en ce roiaume, ils évitent avec soin lés dépenses superflues, et qu'ils soulagent leurs sujets et diminuent les tributs et impositions; car, quoiqu'ils les accordent volontairement, ils ne laissent pas de s'en trouver surchargez , parce que la prière et la volonté des Rois , en cela , leur fait faire de trop grands efforts ; et si les Rois avoient le nioien de remédier à leurs nécessitez, quoiqu'elles fussent bien pressantes, ils ue doivent jamais demander aucuns secours h leurs sujets et vassaux ; ainsi, l'on doit al)olir les tributs toutes les fois que les nécessitez cesserU.
— 50-J — XLVI. P;ireilleinenl, ji; clian^c nos %iliiiie8 SHCa'îSCurs i nos Couronnes et seigneuries, que pendant qu'ils en seront la possesseurs, ils honorenl leurs roîauities cl veillent pour leur Consen'alîon cl pour Icnr avnnlagi!, qu'ils considërenl, Tavoriel prolégenl leurs sujols suivant leurs inÉriles; el quoique l!6ci soit gi^nt^rnl pour tous nos roîaumes, nous leur recomniiiiilions parliculièremcnt d'avoir lw.iucou|) d'amour ei de soin dfi "nos roînumcs d'Bspagne. el plus expressément encore pour !a Couronne île Castille, parce qu'il est notoire que les forces de lans 11' tems de nos seigncani Hoi, noire seigneur el p6re.
iandre, Allemagne. France,
pionde el d'argent qu'elle s '
Jes Rois, nos ayculs, et en
vl an noire, pour les guerres rit
ll:ilie et autres endroits, el les devoirs et effusion de sang qu'elle
i rendus et soufferts, et qu'elle r< 'N défense de la Religion calliolîqu .noître.
XLVU. Item qu'on ac»
juslice à louR nos roîaum personnes, équilablement cl sa el qu'en ceci, ils soyont les p<
el souffre au rontinO, poer , ne se peuvent asseî! recon-
qu'on fasse adminiaircr la iurîcs. i DOS sujets et nuire»,- :uDe acception de personnes, et les .ippuis des orphelins, veuves et |iersonne<; nécessiteuses el misérables, afin qu'ils ne BOyenl pas opprimez par les riclies et puissans; car c'est le devoir essentiel des Rois, afin qu'i'i chacun soil conservé son droit el que tous vivent en paix el tranquillité, amour et obéissance envers leur Rei. "^ ^
XLVIII. Nous recommandons très particulièrement i notre successeur et successeurs do favoriser et protéger tous les rajels et vassaux étrangers, et de se fter en eux comme I'od bit de ceux de Castille, parce que c'est le moïen le plus efficace pMir Ii-s conserver en amour dans les cndroils oti notre préscsee roïale ne se trouve pas.
XLIX. Kl parce que j'ai trouvé ces rohumes fort chargcvde tributs, noirs tes avons soulagez de quelques uns, n'aïaat pas bit en cela ce que nous aurions voulu , les guerres et les nécessitri de notre tems nous en aïant empêché; cependant, comme il m
très avantageux à notre Couronne de soulager nos sujets le plus qu'il sera possible , nous recommandons à nos successeurs d*oter Ae ces tributs le plus qu'il leur sera possible et que les nécessitez publiques le permettront; et que le provenu de ces subsides et d'autres rentes et du patrimoine ne soit employé, ni consumé en graliâcations, ni autres bienfaits volontaires ; car cela ne se peut, ni ne se doit, parce que c'est le sang des sujets. et qu'il n'y a que la défense de la Religion qui puisse justifier rincomuiodité qu'on leur fait en cela ; et pour mieux y réussir, on doit procurer par tous les moiens possibles de dégager les dites rentes.
L. Nous conformant aux Toix de nos roiaumes, qui défendent l'aliénatioD des biens de la Couronne et de ses seigneuries, nous ordonnons et chargeons notre successeur et successeurs que, durant le temps de leur gouvernement, ils n'aliènent aucune chose des dits roiaumes, états et seigneuries, ni qu'ils les divisent ni partagent, même entre leurs propres enfans , ni en faveur d'aucune autre personne; et nous voulons que tous les dits roiaumes et tout ce qui leur appartient, ou pourrait appartenir ensemble, ou à chacun en particulier, et tous autres étals qui pourroieUtt appartenir par succession à nos héritiers après nous, se conservent cnsdmble et soyent toujours joints comme des biens indivisibles et impartiables de cette Couronne et autres nos roiaumes, états et seigneuries, ainsi qu'ils sont présentement; et si, par grande et pressante nécessité, ils veulent aliéner quelques sujets , ils le feront avec le conseil et au gré des personnes intéressées et contenues en la loi que fit le seigneur roi Jean second, |>arce qu'elle fut établie du mutuel consentement dans les Etats qui se tinrent à Yalladolid , l'an mil quatre cent quarante-deux , et ensuite confirmée par les seigneurs Rois et Reines Catholiques Ferdinand et Isabelle, DOS prédécesseurs, le seigneur Empereur, notre trisayeul, en l'assemblée qu'il tint à Yalladolid, l'an mil cinq cent vingt et trois, et depuis par notre bisayeul, notre ayeul et le Roi* notre seigneur et père, par leurs Tcslamens; cl de nouveau, noub la
— 50& — eoiiliriiioD«; vouluiis et ordonnoDS ([u'uii l.i ganlc et quon l'accomplisse .
I.l. El comme U reine Isabbllb, et nprès elle le (teigneor Empereur, noire trisayctil, et les nuire» seigneurs Rois, ses suc* Msseurs, jusqucs au Roi, tiolrc seigneur et père, ont laiss* M ordonné en leurs Testament, quu loirs les droits, impositions et iribuls appnrlenant i\ la Couronne roïale et au patrimoine île no!> roîaumes el seignemies, soyeiil perçus par Ions les grands el chevaliers de ces roîaiimes, nous le voulons et réglons aussi en 1:1 même manière.
LU. Or, comme les grandes occupalioiis i|ui nous sont su^ venues en lems de paix et de guerre, cl quelques autres albtres importantes, durant le cours de noire règne , nous onl empêché de remédier à plusieurs abus , et principalement A celui lics impositions des droits que les grands ont coiilume de lever; pour obvier i\ ce que les grands et autres personnes ne veulcoi les eonliniier comme en annt un droit irnïvocable. par noire tolérance et dissimulation, nous voulons leur déclarer que nous oa nos successeurs sommes en droit et pleine puissance d'en clianger l'usage, comme eiïectivement nous le cliangeron» (luand il nous plaira. Pour cet eUel, de notre propre mouvt'inenl.cisrlaine science el pouvoir roîal absolu, duquel nous voulons nons servir et nous servons en celte occnsion, comme roi el souveraia seigneur, ne reconnaissant dans le temporel aucun supérieur eo la terre, nous révoquons, cassons, annulions et déclarons [war néant et d'aucune valeur, la dile tolérance, dissimulation et licence , que nous aurons fait paroilre ou soulTerle et accordée, et que nous pourrons accorder de parole cl par écrit, pos.sesMOa et jouissance d'un long et Irbs long lems, quand il seroit de cent ans et le! que pourroit élre de mémoire d'iiomme, alîn qu'ils ne leur puisseni pas élrc d'aucune uliliH; et que le droit de la Conronne reste loujours en son entier, et que nous et les Rois, doi successeurs aux dits roïaumes, i)uissions réincorporcr k li Cmronne el fi noire patrimoine roîal, les dites impositions, tribols et droits, de quelque manière qu'ilsj^ur apparlicnneot , cobiim
éUDt elMMes annexées à la diie Couronne, dont jamais elles u*ont pu , ne peuvent, ni ne pourront être séparées, en vertu d'aucune tolénnee, permission, dissimulation ou jouissance immémoriale, ni par une licence expresse ou concession, qu'on pourroil avoir de nous et des Rois, nos prédécesseurs, en vertu de ce que la reine Isabelle, le seigneur Empereur, mon Irisayeul, et les autres seigneurs Rois« leurs successeurs, jusques au Roi, notre seigneur el père, ont laissé régler.
LUI. Nous déclarons que nous avons toujours eu soin d*emfiécher que les garennes et forêts que nous avons en plusieurs endroits de nos roiaumes, ne causassent aucun dommage h nos sajels et vassaux en leurs biens et héritages ; cependant, si au tems de notre décès on n*a i>oint donné de satisfaction anx villages qui en ont reçu dommage par notre chasse, nous ordonnons que notre grand veneur examine les pertes de nos sujets, et qoe, selon le raport qu'il en fera , on les satisfasse incontinent , sans aucune autre vérification ni diligence.
LIV. Pareillement , nous déclarons que pour les augmentatifs des batimens que nous avons ordonné de faire au Buen- RetirOf Palacio^ et autres maisons de campagne qui ne sont pas sous la direction de rassemblée ; les dits batimens et forêts, nous en avons assigné le coût sur les deniers provenant de nos relaies dépenses sécrètes , Taiant fait distribuer par les mains de Joseph dd Obno, intendant des batimens roiaux ; et par ce que peutêtre ces batimens seront continuez par la même main ou par celles de Tintendant qui lui succédera , nous ordonnons, et c'est notre volonté, qu'on le satisfasse , selon qu'il apparoitra lui être dà pour les batimens sus dits, conformément au raport qu'il en produira, fait avec serment, aiant été fait pour un plus grand ornement el commodilez des dites maisons roïales ; et comme il se peux que don Philippe de Torres, notre secrétaire de la chambre en charge et son successeur, auront fourni quelques sommes sur l'argent qu'ils reçoivent del Bolfillo et autres revenus, nous ordonnons qu'on s'en raporte h ce qu'ils en diront , à cause de la confiance el expérience que nous avons de ces domestiques.
LV. Nous ordonnons que toutes nos dettes soyent pajées ai
plus tôt par les soins de tous les exéeuleurs de notre Tesiameol, noinmez en rassemblée qu'on doit tenir pour cela avec le sécrtlairo des décharges, en pourvoyant convenablemenl à ce qai pressera le plus, et surtout pour ce qui regarde la décharge de noire conscience.
LVl. Et parce que dans les Testamens des seigneurs Rots, nos prédécesseurs, il y a plusieurs clauses qu*on a répétées jusquesaa Roi, notre seigneur et père, pour ce qui regarde la décharge de leur conscience, qui, par le malheur des tems, n'ont pn être exécutées, et que, pour cet effet , dès le tems du dit seigneur Empereur, on a assigné plusieurs renies de la Couronne qui soat eu la disposition de rassemblée des décharges, nous ordonoon qu*elles s'administrent en la même forme et manière, y ajoaiant celles que le Koi , notre seigneur et père , y destina, afin que de leur produit on satisfasse aux dettes, sans diminution du capital assigné à Texécuiion du Testament, et sans qu*il s en fasse aum décompte, mnis qu'elles demeurent toujours entières, étant payées fort ponctuellement, y allant de Tintérét de nos successeurs, afia qu'on observe la même chose à leur égard.
LVII. El en ce qu'il restQ de tous nos biens et action.s de qij('I(|ne manière qu'ils nous appartiennent de notre Testament, éianl payez entièrement, selon sa forme et teneur, nous laissons et nommons pour notre héritier le dit successeur de nos roïamnes, a lin qu'il en jouisse avec la bénédiction de Dieu, et en vertu de celte déclaration de notre volonté.
LVllI. Pour la prompte exécution de ce présent notre Testament et dernière volonté, nous notntnons pour exécuteurs, universcllemenl en tous nos roïauines, étals et seigneuries dedans et dehors TEspagne, la Reine, notre très chère et bien aimtv épouse; notre échanson , et à son défaut, le plus ancien gcntilhonune de chambre, jusques à ce qu'il y en aïl ; notre premier niajonlonie, et à son dél'aul, le plus ancien majordouie, jusqiiesà ce (|u'il y en ait; notre premier ccuïer, ou celui qui exerci-m sa ch.iri^e; notre preniicr aumônier; notre confesseur cl ccli-i
qoiloi succédera eo cet emploi ; celui qui sera président ou gouvemeor du conseil de Castille, et n*y en aiant pas, celui qui sera le plus ancien, jusques h ce qu'il y en ait ; celui qui sera vice^ rluDcelier d*Arragon, et n'y en aiant pas, celui qui sera le plus ancien, jusques à ce qu'il y en ait ; celui qui sera inquisiteur général, et n'y en aiant pas, celui qui sera le plus ancien du conseil dè^inqnisilion, jusques à ce qu*il yen nit ; le président des Indes, Hh son défaut, le plus ancien, jusq^ues h ce qu*il y en ait; celui qui sera prieur de Saint-Laurent le Roîal ; et nous voulons et ordonnons que nos dits exécuteurs de ce Testament se fassent ins- ^rttire, et qu'ils puissent envoyer ceux du gouvernement dans ions les endroits de nos roîaumes et seigneuries, dedans et dehors FEqMgne, et autres ministres et personnes qui y résident, selon qnMh le jugeront à propos, pour Texécution et entier accomplissement de notre Testament.
LIX. C'est notre volonté et nous ordonnons que cette notre • écriture, et tout ce qui y est contenu , soit tenu pour notre testament et dernière volonté , en la meilleure forme et manière qu'il puisse valoir et être plus utile et favorable; et si ce présent notre Testameni avait quelque défaut ou omission , ou qu'il manquât de formalité ou solomnité requise, tant grande qu'elle puisse^étre, on qu'il y eût quelques autres défauts, nous, de notre propre mouvement, certaine science et pouvoir roïal absolu, duquel nous voulons user en cette occasion et duquel nous usons, nous y suppléons et voulons, et c'est notre volonté, qu'il y soit suppléé, et otons et levons tout obstacle et empêchement à l'exécution de notre sus dit Testament, ainsi de fait, comme de droit ; et voulons, déclarons et ordonnons que tout ce qui y est contenu s'observe, s'exécute et accomplisse, sans avoir i^gard à aucune loi , quelle qu'elle soit, constitutions, proclamations et décrets communs et particuliers des dits roiaumes, états et seigneuries, qui y soyent contraire^ou qui le puissent être; et nous voulons et ordonnons que chaque article ou partie de ce qui est contenu et déclaré en ce notre Testament, soit regardé et tenu pour loi, et qu'il ait force cl vigueur de loi, fait et pro-
clamé aux asscmblâes générales avec meure délibérauoo . & qu'aucun privilège, ni droits, ni aucune autre dispoalioo tij préjudicienl -, parce <]uc noire volonté est que celle loi ciue non ' T-iisons ici déroge el ubi'Oi;ii, comme élanl derniilrc, toutes $on« (le priviU'giis, loix et décrets, coùlumes, maniËres cl autres dispositioDS, de quelque nature que ce soit, qui pourroieni y coulis dire ; el par ce notre Teslamcnt, nous révoquons el déclaWR. pour non avenu et d'aucune valeur ni effet, tout autre Tesld. ment, Codicille ou Codicilles,' ou qiiHque autre dernière volonl^' qu'avant ce Testament nous aions faits el octroyez, avec qnelqH Mrte de clause dérogatoire, en quelque l'orme et manière qiK^ soit, lesquels et cliacuti d'eux qu'on produise; voulons el décUr roDs qu'on n'y ajoute poînl de foi en jusijce ni autre part, uaEi celui-ci , que nous faisons il celte heure, et déclarons que c'ali notre dernière volonté, en laquelle nous voulons mourir; el tHi éuril on cinquante el deux feuilles, toutes en papier de lellres ot paijnei entier, de celte écriiure , el des papiers communs, ci troili et demi en blaoc.
En foi de quoi , nous, le Roi don CHARLES , le recoouoissou et le signons en la ville de Madrid, ce deuxitime octobre 1700.
ÂiNSt SIGNÉ:
YO EL REY
CODICILLE DU 5 OCTOBRK 1700.
Nous , CHARLES , par la grâce de Dieu , Roi de Castil^
Léon. d'Arragon , comte de Flandres, etc., disons que uoot trouvant en la maladie qu'il a plu au Seigneur de nous envoyer, mais pourtant avec notre entendement ordinaire, avons octroyé i;i fait un Teslaiiienl scellé , daté du 'i d'octobre de l'an 1700, pr defanldon Antoine de Ubilta el Médina, chevalier de l'ordre de Sainl-Jacques, de notre ccfiiseil d'Élat , de la négocialion d'Italie et des dépêches universelles, notaire public eu tous nos rouum» «t seigneurit%, et les témoins qui y sont nommez.
I. Et parce qu'en une des clauses qui y sont contenues, nous décbroDs et ordonnons que si la reine Donna Marir-Annb , noire 1res chère et bien aimée épouse, après notre décès , de son bon gré et volonté, faisoit dessein de se retirer en quelqu'un de nos roiaDines d'Italie, et que, pour l'avantage dudit roiauine, elle ▼oulot s'appliquer à le gouverner, notre successeur en pourra diqposer en sa faveur, lui donnant des ministres expérimentez et pourvus de toutes les qualitez nécessaires ; et , si elle vouloit vivre en quelqu'une des villes de ces roïaumes, on lui en donnera le gouvernement et de tout son territoire avec la juridiction; et à présent, pour une plus grande extension de ladite clause et pour la satisfaction de la Reine, nous voulons que, si elle trouvait loi convenir plus , à cause de son rang, de se retirer dans les Etats que nous avons en Flandre, pour y vivre, et qu'elle voulot se dédier à les gouverner, il lui en sera donné le commandement et le gouvernement par notre successeur, en la même forme et manière qu'on auroit fait pour quelqu'un des roiaumes d'Italie qu'elle auroit élu, en vertu de la clause du Testament , lui donnant des ministres qui seroient les plus propres pour cela.
II. Nous ordonnons que l'édifice que nous avons commencé, en vue d'une plus grande vénération au Saint-Sacrement , en la chapelle du palais rolal que nous avons en cette ville de Madrid , et dont on paye, sur mon compte, la dépense et celle de ses ornemens, s'achève par notre successeur, jusques à le mettre en bonne forme; suivant , en tout, les plans et accords qu'on n faits, et qo*on l'avance le plus promptement qu'il sera possible, en sorte qu'on y puisse poser au plus tôt le Saint-Sacrement avec la solemnité requise.
UI. Nous ordonnons et donnons aux couvens roiaux des Deschaussez Franciscains , à celui de l'Incarnation , aux Âugustines Recollettes, à celui de Sainie-Térèse et à celui de Sainte- Anne, aux Carmelites->Deschaussées, une pièce de meuble à chacun pour son ornement, ainsi que la Reine, notre très chère et bien aimée épouse , le choisira ; et nous la prions et exhortons de l'accomplir ainsi.
IV. hem nous voulons, el c'est noire volonli-, qse le coo(flil I (le& religieuses Curmclites-Deschausstks. du lilre île Saînl-J(M|ih^ 1 (le U ville d'Avila, s'incorpore et s'aggrége an patronal (oM, J niant ordonni: pour ccin loules sommes igui seront n6ccssiui>y J devant être réglé le tout pnr Ij chambre de Caslille, selon tri forme accoulumëc. ^
V. Nous ordonnons et commandons i^ne, qunnd on pnyera let i dcties que nous laisserons, on paye uns.^ tout ce qui seradd jusqu'au jour de noire ùécbs. dont on pn^ntera un état, «aivanL l'ordre de la Itcine. notre très chère et bien aimée épouw. J
VI. Aiant souhatlé toute ma vie que la glorieuse Sainte^ J Térèse de Jésus ait le compalronal de nos roiaunies d'Espagne. 1 |)Our la spéciale dévotion que nous lui portons, nous recomiMiidons à notre successeur et fi nos rolaumcs qu'ils dis|>osentb chose comme en devant attendre de IrÈs importants bénéfiors. par l'intercession de cette sainte.
VII. Bt alin que ces précautions ne soyent pas inutiles, nou faisons ce Codicille, que nous voulons qu'il vaille comme si lom son contenu éloit inséré dans notre dît Testament scvUé, qK nous laissons en toute sa force et vigueur, en ce qui ne sera |iu contraire à ce que nous ordonnons ici; et nous ordoonons et vouions qu'il aille, et que quand on l'ouvrira, avec la solemnilé du droit , on fasse de même de ce Codicille et qu'on le joigne avec lui , afm qu'il en aît la même valeur et force ; et il est écrit en quatre feuilles avec celle-ci; et, pour l'autoriser et reconnoilre scellé, nous l'avons signé en la ville de Madrid, le cinquième jour d'octobro de mil et sept cens,
AINSI SIGHÉ :
YO EL REY. 1
HéMOIIlB MENTIONNÉ DANS LB TBSTAUENT.
Nous nommons Don Hodrigues Manuel Manirïques de Lan ,
comte Ae Frigilianc, gentilhomme de noire chambre, de notre conseil d*Etat, afin que, comme en étant ministre, il entre en rassemblée que nous avons assignée par notre Testament , pour le gouvernement de nos roîaumes dans Tinléricur, jusques à ce que notre successeur en puisse prendre possession ; et se de* vant trouver en l'assemblée un grand aussi pour représenter la noblesse, nous nommons Don Francisco Casimiro Pimentel, comte de Benavent, notre échanson ; et, afin qu*ii soit exi^cuté ainsi, nous Tavons signé, h Madrid , le 2 octobre 1700.
AINSI SIGNÉ
YO EL REY
( ET CONFÉDÉRia ,
' Li Iranquillilé de rEuropc est si solidcinciU élablie [lar lu juste disposition que le feu Roy d'Espagne, notre 1res clier et 1res aimé frère, a faite de ses royaumes el étals, en faveur de noire irfcs cher el 1res aimé petit fils, Philippe V. présenlemeut roy d'Espagne, que nous ne doutons pas de la part que vous prendrez â son avènement il la Couronne.
Nous lui iivons déjA fait connoilre l'alfeclion véritable que nous avons pour vous; et comiiia nous sommes persuadez que ses sentiments seront ttonformes aux nôtres, l'étroite intelligence qui sera désormais entre notre Couronne et celle d'Espagne, nous donnera de nouveaux moyens de vous marquer l'intérêt que nous prenons à ce qui vous regarde el l'amitié sîdcère que nous avons pour vous. Le comte de Briord. notre ambassadeur extraordinaire, vous en donnera de nouvelles assurances; et cependant, nous prions Dieu qu'il vous ait, irès chers, grands amis, alliez et confédérez, en une bonne et digiie garde.
Écrit à Versailles, le 39 novembre 1700.
ÉTOIT SlGIfi :
Voire bon ami , allié et confédéré.
LOUIS
Wiéffmmmm die Im €oar die Franee «a Héiiiolre die H. die HeemsUerlL , «iiilNMMHMlevir 4L%m Étai«- CléMéraax.
Si Messieurs les Etats Géoéraux des Provinces-Unies parois^ sent présentement surpris que le Roy ait accepté le Testament da feu Roy d*Espagne, ils remercieront bientôt Sa Majesté de préférer en cette occasion le repos public aux avantages de la Couronne; il suffira qu*ils ayent le tems d'examiner avec leur pmdeace ordinaire les troubles infinis que Texécution du Traité de partage produiroit , et cette même prudence les fera désister de la demande contenue dans le Mémoire qu'ils ont remis à l'ambassadeur de Sa Majesté. Ils avoueront que le malheur de roblenir seroit commun à toute TEurope, et certainement ils jugeront que rien n'est plus opposé au Traité que d'en abandonner Tesprit pour s'attacher uniquement aux termes; car enfin, il a fallu dans cette conjoncture distinguer l'un et l'autre. L'esprit et les termes du Traité étoient unis pendant que le Roy d'Espagne a vécu; les dernières dispositions de ce prince et sa mort y mettent une telle différence, que l'un est absolument détruit, si les autres subsistent : le premier maintient la paix générale, les termes causent une guerre universelle. Cette seule observation vraie décide du choix à faire, pour se conformer «^
l'objet principal du Traité , tel qu'il est expliqué par les prévu. 33
miers articles, niaintenir la trmiquillité générale de l'Europe, conserver le repos public , éviter une nouvelle guerre par un accommodement des disputes et des différends qui pourraient résulter au sujet de la succession d* Espagne, ou pour l'ombrage de trop ^ Etats réunis sous un même prince. C'est par de lels motifs que le Roy a pris avec ses alliez les luesures nécessaires pour prévenir la guerre , que rouverture de la succession d'Espagne sembloit devoir exciter.
La vue de Sa Majesté n'a pas été d'aquérir, par un Traité, les royaumes de Naples et de Sicile, la province de Guipuscoa et le duché de Lorraine ; ses alliez n*avoieot aucun droit sur ces Etats. Peut-être auroit-Elle obtenu des avantages plus considérables par ses armes, si Elle avoit eu dessein de les employer à ToccasiOD de la mort du Roy d'Espagne ; mais son principal objet ctoit de maintenir la paix ; Elle a traité sur cet unique fondement; Elle a permis à Monseigneur le Dauphin de se contenter du partage destiné à lui tenir lieu de tous ses droits sur la succession entière des royaumes d'Espagne. S'il arrive donc que les mesures prises dans la vue de maintenir la tranquillité publique, produisent un effet contraire, qu'elles engagent l'Europe dans une nouvelle guerre; s'il devient nécessaire, pour conserver la paix, d'user de moyens différens de ceux qu'on s'étoit proposé; si cette route nouvelle ne cause aucun préjudice aux puissances alliées de Sa Majesté; siie seul désavantage retombe sur Ella et qu'Elle veuille bien sacrifier ses propres intérêts au bonhenr général de la chrétienneté, non seulement il dépend de Sa Majesté de le faire, mais encore Elle a lieu de croire que ses alliez louëroal sa modération et son amour pour la paix, plustot que de se plaindre d'un changement que le bien public demande, et qu'ib le remercieront d'une résolution qu'il étoit impossiNe de différer, sans s*ex poser en même tems aux longues et sanglantes guenes, que Sa Ntajesté, de concert avec eux, a voolu prévenir.
On en voyoit déjà les premières aparences : les Espagnols, jaloux de conserver leur mouarchie en son entier, se pr^roieol de tous cotez h la défense : le Milanais, les royaumes de Napien H
de Sicile, les provinces, los places comprises dans le partage, tout se mettait en état de se maintenir unis au corps de la monarchie d*Espagne. La nation demandoit seulement , pour s*o|)poser à la division , un Roi ([u^elle put légitimement rcconnoilre, ei, quoique l'inclinalion de tous les Etals des royaumes d'Espagne fut universellement portée pour un prince de France, les sujets de cette monarchie auroicnt été fidèles à ceux que la disposition du feu Roy Catholique leur indiquoit , an refus d'un fils de Monseigneur le Dauphin. Ils n*étoient plus incertains que sur Taccepta* tion; car enfin, le feu Roy ayant rendu justice aux véritables héritiers, leur refus auroit autorisé l'Espagne à se soumettre à l'Archiduc. Personne ne doutera, apparemment, que TEmpereur eut accepté le Testament. La succession d'Espagne, pour son second fils, a voit été le but de ses longues négociations h Madrid ; ses traités dans TEmpire étoient pour la même fin ; il n'avoit refusé de souscrire à celui de partage que dans cette unique espérance. 11 seroit bien difficile de persuader que, prêt de recueillir le fruit de tant de peines, il eut voulu le perdre et se contenter des mêmes offres qu'il avait constamment rejetées.
Ainsi, TArchiduc devenant Roy d'Espagn?, du consentement de toute la nation, il fallait, pour exécuter le Traité, conquérir les royaumes et les Etats réservez pour le partage de Monseigneur le Dauphin; il n'y avait plus lieu d'alléguer le tort fait au légilime héritier; leurs droits avoient été reconnus, il fallait attaquer un prince déclaré successeur de tous les Etats dépendans de la monarchie.
Ses nouveaux sujets , accoutumez à la fidélité envers leur matlre, instruits du refus des véritables héritiers, auroient été aussi zélez pour lui que toujours ils l'ont été pour les Roys précédons. •
Messieurs les États Généraux, informez par le Roy de toutes ses démarches pour Texécution du Traité, sçavent que Sa Majesté, sollicitant ouvertement les princes de l'Europe d*entrer dans les mêmes engagemens, n'a jamais tenté par des voyes secrètes la fidélité des sujets du feu Roy Catholique ; Elle n*avoit
dose nulle inldligcnce, ni dans le royaume île Majiles, ni êam celpi de Sicile, ni dans aucun des Eluls compris dans le partage A Monseigneur le D:iuphin; in Torec ouverte étoil l'unique moyen (le lc.«;illa(|uer. Mais,1.i guerre une roiseominencée.aprt's avoir refusé la justice que le Teu RoyCntholiiiue vouloitfaiream princes de France, éloil difficile i» toriniuer. Un Roy, possesseur de loiile 1.1 monarchie d'Espngne, sans aucune condii ion , auroil élu n'doil à de grandes exiréioilei, avant que de céder le* royaumes île N»ples et de Sicile, la province de Giiipuscoa, le duché de Milan el les autres pays et places, dont le partage de Monscigneut' le Dauphin dcvoit être composé.
-11 c&l inulile d'examinjir quelles anroienl éié les suites de cette gucri'e; elle âioil inévitable, el celte certitude sufiit |>nur faire voir que les sages précautions prises pour inninlcnir une paix Inviolable dans l'Europe, étoient absolument renversées par la mêmes moyens qu'on avâil s<:uls jugez propres fi l'entretenir. On dira peut-ôlre que l'Empereur, connoissanl les ioconvéïiiciu de U guerre, ses incertitudes , tes malheurs qu'elle emralne avec elle. auroil acceplii le traiiii ; que . renonçant au Testament , il anfni obligé l'Archiduc ii se désister de ses droits et se conlenlerda partage stipulé pour lui : l'Empereur éloil certainement maître de le faire, mais ses refus précédens, portez jusqu'^ l'eitrémilé, permet toienl-ils de croire qu'il prit cette résolution? Quand même il t'auroit prise, le repos public en éioit-il plus assuré? Le Duc de Savoie est snns aucun engagement ; il est appelé, par le TesiamenI . au défaut dos [)riuces rie France el de l'Archiduc; quelle offre pouvait-on lui faire assez considérable, pour l'emftcher de faire valoir ses nouveaux droits et pour balancer les inilages qu'il pouvoit en espérer?
On ne dira pas que les -puissances alliées l'auroient snbslilié à l'Archiduc, ce n'est pas le cas, puisqu'on suppose que l'Apereur auroil accepté le Traité et que l'échange à lui proposer M soit infiniment inférieur â ce que l'avenir lui présente; el son intérêt particulier ne l'obllgcoit pas fi faire vâpr le TestasMOl en faveur du prince qui auroit voulu s'y confoimer.
Enfin, la disposition faile par le feu Roy Quholique produisoit encore de nouveaux emhnms pour le choix du prince à subslitaer à l*Archiduc. Puisque Messieurs les Etals. Généraux rappellent cet article secret du Traite, ils auront, apparemment, examiné quel prince, en état de soumettre les Espagnols à son obéissance, auroit voulu, malgré la nation, monter sur le trône d'Espagne et soutenir les restes de la monarchie démembrée, contre les entreprises de l'Archiduc, autorisé par le Testament du feu Roy, et contre celles du Duc de Savoie, intéressé à maintenir ces dernières dispositions. Il ne paroit pas (|u'on eut aisément accommodé tant de différends, sans apporter le moindre trouble à b tranquillité publique; on ne pouvoit prévoir, au contraire, qu'une guerre univei*selle; il falloit donc employer, pour conserver la paix, des moyens différens de ceux qu'on s étoil proposez en signant le Traité.
. Le plus naturel , le |)lus conforme au maintien de la tranquillité générale, le seul juste, consistoit dans la résolution que le Roy a prise d'accepter le Testament du feu Roy Catholique; si quelque prince a droit de s'opposer à ses dernières dispositions, il suffit de les lire, pour juger que ce droit appartient seulement à Monseigneur le Dauphin ; lorsqu'il veut bien s'en désister en faveur de son fils, le Testament s'exécute sans trouble, sans effusion de sang, et les peuples d'Espagne reçoivent, avec la paix, un prince que la naissance, les dispositions du feu Roy, les vœux unanimes de tous les Etats de la monarchie appellent à la Couronne.
Si quelque puissance entreprenait d'attaquer tant de droits réunis, elle se chargeroii inutilement du nom odieux de perturbateur du repos public ; elle commenceroit une guerre injuste, sans apparence de succès ; mais, si cette guerre paroissoit injuste, lorsqu'elle seroit entreprise par des puissances qui se croiroient intéressées k traverser les intérêts d'bn prince de France, seroil-il de l'équité du Roy, de sa tendresse pour le Roy d'Espagne, de tourner ses armes contre une nation dont le seul démérite seroit d'ap|>orter à son nouveau Roy, petit-fils de Sa Majesté» la Coa-
ronne d'une des plus puissanies monarchies de l'Europe, et de lai demander, pour toute grâce, de vouloir bien Taccepter?
L'élévation des Roys ne peut les dispenser de &ire coDooilrc Téquité des guerres qu'ils entreprennent. Quelles raisoDS Sa M'ijosté, juste comme Elle Test, pourroit-Elle donner de repreodre les armes, pour séparer une monarchie déférée tout enlîère an légitime héritier?
On avoit voulu le priver de ses droits : l'Empereur se crojant assuré des intensions du feu Roy dEspagne, se promettoit d'eo recueillir toute la succession ; la justice, l'honneur, rinlérét de la Couronne, la tendresse paternelle, obligeoient également le Roy h soutenir de toutes ses forces les droits de Monseigneur le Dauphin ; les succès précédens instruisoient de ce qu*on deroit craindre de Teflort de ses armes ; le Roi d'Angleterre et les Etats Généraux désirèrent également de prévenir la guerre : le Roy y consentit ; Monseigneur le Dauphin vouloit bien abandonner la plus grande partie de ses droits , à condition que les Etals qu'il s'étoii réservez lui seroicnt assurez. Ce désir égal de maintenir la paix |)roduisit le Traité; et c'est ainsi que» |)ar de sages précautions, prises pendant la vie d'un prince dont les fréquentes et dangereuses n)aladics annonçoient une mort prochaine, on crut en partie rendre justice aux véritables héritiers et établir en même temps le fondenienl d'une paix solide dans rEuropc.
Les disputes excitées sur la validité de la renonciation de la feue Reine, servirent de motif à cet accommodement : en effet, il étoit inutile, si la nullité de celte renonciation eut été aussi bien reconnue pendant la vie du feu Roy Catholique, qu'elle a été déclarée par son Testament. Enfin, il étoit nécessaire que le Roy voulut bien expliquer positivement s'il acceptoit le Testament, tel qu'il est, en laveur du Roy, son pelit-lils, ou bien si Sa Majesté le refusoit absolumonl; il n'y avoil point de milieu, point de chaniçement à proposer. Sa Majesté acceptant le Testament , les droits sur toute la succession en entier passent incontestablement à ce nouveau Roy d'EspaL^ne; il ne lui est point
permis de les séparer, d'accepter une partie de la succession et de refuser l'autre.
Le refus du Testament transportoit tous les droits à TArchidnc, il ne rcstoit pas inéme aux véritables héritiers de raison légitime de se plaindre qii*on leur eut fait aucune injustice ; par conséquent, en quelque cas que ce soit, Sa Majesté voulant maintenir les conditions du Traité, étoit obligée d'attaquer un prince vivant, légitime possesseur de la Couronne d'Espagne ; et toutes les mesures qu'Elle avoit prises avec ses alliez, regardoient seulement le partage de la succession d*un prince, dont la mort paraissoit prochaine. Puisque la guerre ùloit inévitable , qu'elle étoit injuste, si le Roy eut pris la résolution de s'en tenir précisément aux termes du Traité de partage, Uessieurs les Etats Généraux n'ont aucun sujet de se plaintlre que Sa Majesté l'ait prévenue en acceptant le Testament, à moins que cette résolution ne leur cause (|uelque préjudice. Jusques à présent, on ne le découvre point; la seule vue qu'ils ont eue en traitant, leur unique intérêt, a été d'assurer la tranquillité générale ; on leur doit la justice de déclarer qu'ils n'ont stipulé pour eux-mêmes aucun avantage particulier : nulle province, nulle place, nul port de mer dépendant de la monarchie d'Espagne , soit dans l'ancien, soit dans le nouveau Monde, nul article secret pour Ciciliter leur commerce ; ils ont proprement fait l'oflBce de médiateurs désintéressez entre le Roy et l'Empereur; ils ont voulu pacifier par avance les troubles, que les différends réciproques sur la succession sembloient devoir bientôt produire. Si l'Empereur, marquant le même désir de maintenir la paix, eut souscrit au Traité, les engagemcns pris alors entre les seules parties véritablement intéressées à la succession, auroient été différons ; mais il n'y a de Traité qu'avec les médiateurs, et Messieurs les Etals, informez de toutes les démarches du Roy par rapport au Traité, sçavent l'inutilité des instances faites à Vienne, au nom de Sa Majesté ; ils sçavent que l'Empereur, persuadé que l'Archiduc seroit appelé à la succession entière des royaumes d'Espagne, ne vouloit s'engager à la sépamion des Etats de la monarchie,
qu'nutant qu'elle lui aurait été utile pour étendre son autorité en Italie. Qu'ils se plaignent donc de TEinporeur et de ses refi» continuels, s'ils voyent avec peine que Sa Majesté ait aeeepléle Testament ! Quoique le Mémoire remis à son ambassadeur puis» donner lieu de le croire, Elle veut cependant encore suspendre son jugement, jusqu'il ce qu'ils aycnt fait de plus sérieuses réflexions sur ce grand événement; Elle connoit la sagesse destoin seilsde la République. Toutes choses bien examinées, Hesueors les Etats Généraux trouveront peut-être que tant d'Etats considérables aquis h la France , suivant la disposition da Trailé, pouvoient donner une juste jalousie de sa puissance; et8*ildépendoit d*eux de choisir, les aparences sont qu'ils préférépoieDt encore, à Texéculion du Traité suivant ses termes , Tétat présent de la monarchie d'Espagne, gouvernée par un prince de Frayée, sans division de ses Etats. Les peuples, en Angleterre et en Bollande, prévenoient déjà ce ({ue le gouvernement déddcroit co celte occasion; et leurs plaintes, sur l'union des royaumes de Naples et de Sicile h la Couronne de France, marquoient ouvertement leur inquiétude pour leur commerce de la- Médilerranéc.
Si le Roy d'Espagne est prince de France, sa haute naissance, son éducation et l'exemple du Roy, lui foui connoitre ce qu'il doit à sa gloire, au bien de ses peuples el aux intérêts de sa Couronne; ces considérations seront toujours les premières dans son esprit; elles le porteronl à relever la splendeur de sa monarchie; et, d'ailleurs, la tendresse du Roy pour Sa Majesté Catholique seroii certainement la plus ferle barrière, Tassiirance la pins solide que l'Europe pourroil désirer; el, si Taltension du Roy à maintenir la paix permeltoit encore la moindre crainte des desseins de Sj Majesté, on prendroil bien plus d'ombrage de trop d'Etats réunis sous un même prince, si le Traité pouvoil avoir son exécution.
Ces réflexions persuaderont aparennncnl Messieurs les Ktals Généraux (jue la justice, le bien de la paix, l'esprit mémo du Traité, ne permclloient pas que le Roy prit d'autre résolution que celle d'accepter le Testament du feu Roy d'Espagne; qu'elle convient aux intérêts parliculiers de la Ré|>ul)lique de Hollande:
qu'elle est conrorme à ceux de toute TEuropc. Le malheur seroit dooc général , s'il étoit possible que Sa iMajesté eut égard , après h détlantion qu'EIIe a faite, aux instances contenues dans leur dernier Mémoire ; et , véritablement , Bile est persuadée que jasais ils n'ont eu Tintension d*en obtenir Tcffet ; ils sont trop édairez pour avoir formé des vœux aussi contraires à leurs lu- BrièreB el aux véritables intérêts de leur République. S'ils étoient capables de les oublier assez pour souhaiter, effectivement , que Sa Uajesté voulut exécuter les conditions du Traité , ils auroient fiiit TOir les moyens assurez d'accomplir le partage sans guerre etda consentement général de toute l'Europe; ils auroient, an moins, nommé les princes |)réts à joindre leurs forces pour garantir tous les articles ; ils auroient dénoncé celles que la République de Hollande auroit données, soit par terre, soit par mer. Le Mémoire, cependant, ne contient rien de semblable ; Messieurs las Etats proposent seulement d'accorder encore à rEn)pereur le terme de deux mois , porté par l'article secret du Traité. Ont-ils déjà perdu le souvenir qu'il y a sept mois que ce prince délibère ; que ses réponses aux différentes instances qu*on lui a faites, eontenoient seulement un refus absolu de souscrire au partage? Qo*ils examinent quel auroit été le fruit de cette nouvelle proposition : l'Empereur refusoit le partage,' sur la simple espérance que le Roy d'Espagne apelleroit l'Archiduc à la succession ; cette espérance étoit vaine alors, et l'effet l'a vérifié; cependant, si elle étoit capable de suspendre les résolutions de l'Empereur, que ne seroit point la certitude qu'il auroit présentement de procurer à l'Archiduc toute la succession d'Espagne? Car enfin, le délai de deux mois, proposé en cette occasion par les Etats Gênéeaux, auroit été , avec raison, regardé par les Espagnols comme un refus que le Roy auroit fait du Testament du feu Roy Catholique; il n'y avoit pas d'aparcncc d'exiger d'eux d'attendre une réponse, pendant un aussi long espacé de temps; encore cette réponse, suivant les termes du Traité, ne pouvoit être qu'un refus. Ainsi , la régence d'Espagne étoit obligée, pour se conformer aux intensions du feu Roy Catholique, do déférer la Cou-
roniicà rArebiduc.ul l'Empereur oblenoil, pour le simple iWlù que Messieurs les Eluls proposent , ce qu'il a recherché avec liint de peines. Ainsi, sous ie prétexte spécieux de l'exéculiot da Traité, ils assurent à jamais la grandeur el la puissance de la Maison d'Autriche. Sa Majesté veut bien croire qu'ils n'ont pu eu ce dessein ; ils connoisscut trop l'ioiërél qu'ils uni de méiiler, f»t leur bonne conduite . l'honneur de sou aflecsion el la continuation des marques de sa bienveillance ; Elle s'assure donc que, faisant plus de rétiexion qu'ils n'ont fait aux témoignages qu'Elis donne de son atlcnsion au maintien du repos public, au sacrifice qu'Elle veut bien Taire, dans cette vue, des Etats considéniUet qu'Ellercgardoit comme devant être unis h sa Couronne, ilschSDgeront leurs plaintes en remerciëmeos ; et , félicitant, au plusiol, le Roy d'Espagne sur son avènement A la Couronne, ils làcherODl de mériter du Roy les mêmes marques de bonté el de proieesioa qu'eux et leurs ancêtres oot reçues de Sa Uajeslé et des Ro;s, ses prédécesseurs.
(Declaratio et Expositio juris
Austriaci, etc.)
MmmlWtmte die rempereur I^éopold l", sur ••«
A peine le sérénissime et très puissant Charles II , Roy d'Espagne, eut-il expiré, que toute l'Europe, qui étoit déjà fort âtteu* tî?e i ce triste événement, aprit, contre toute attente, que TEspagne devoit , à Tavenir, embrasser les manières françoises , et qu*OD produisit un Testament , forgé par des artifices extraordinaires, qui apelloit à la succession des royaumes, duchez et priDcipautez de TEspagoe, non pas un parent incontestable, du même nom, et en même tems Taisné de la famille, mais un allié, âgé de seize ans, né d*une femme excluse de toutes prétensions, et cda , malgré la foi jurée de la paix et des traitez , malgré la disposition précédente du père et des ayeuls, et le droit d*aisnesse dans un pareil degré, qui , selon les loix d^Espagne, devoît succéder à la ligne masculine qui seroit éteinte, malgré l'affinité la plus proche du costé des femmes, et ce qui semble estre le prinàpal , malgré la tranquillité et le salut de toute TEurope; ce qui prouve, tant en général qu'en particulier, que la Couronne d'Esr
(1) Damont» Corps diptomatique , t. i, parr. i. — Ijamberty, Mémoirêë, t. XI, p. 90.
- 52Z| pngiic ne dcvoil ps éclieoir à Philippe de Bourbon, iluc d'Anjou, omis à Léopold d'Autriche, empereur des RoiD.iins.
Pour éclajrcir les choses, voici comment elles se sont piss&es: Philippe premier vivait, il a plus de deux siècles; il éioitfils L'dc l'empereur Maximilicn, issu heureuseiuenl de la lige d'Autriche, ce que personne n'ignore; il eut deux fils, sçavoir : Charlcj, qui étoît l'aisné, né à Gand, en Flandres ; elFcrdinaDd. qui étoit le cadet , né ^ Médine. en Espagne. L'Empire romiio distingue le dernier par le nombre de premier, et l'aulre par celui de cinquième ou Quint , lequel est iionimâ, dans les annales •^des Roys d'Espagne, Cliarlts premier. Le partage de ces Etilf, l fait entre les deux frères, h Worms, l'an IS2I, fut tel, que j Charles, qui étoit l'uisné, aiiroil l'Espagne avec la Bourgogncel I toute la Flandre, ei que Ferdinand , qui éloit le cadet et qui sor- ' toit t peine de sa jeunesse, auroit les Biais qui sont en Allemagne. G>lui-ci se soumil h l'Iieurcux sort de son frère ,iisné, déjù dercni "fi^Kreur, cl il le ht alors d'autant plus facilement que. quoique lapartfusl petite, il n'y auroit ni raison, ni puissance, qui pussenl 'fui porter préjudice contre les autres droits qu'il vouloit bien i suspendre, par un pur respect pour «m aisné ; c'esl--à-dire qu'il se réservoit toujours le pouvoir de rentrer, lui ou ses liéritiers. dans ce grand liéniage, si l'extincsion de la b[ancbe aisuée lui cndonnoit l'occasion.
Sous les auspices de celle règle solide de vie et de mon, Ferdinanîl a transmis sa postérité par son hls, nommé pa^eill^ ment Charles, et son pelit-l'ils el arrière petil-lils, à sçatoir: Ferdinand deuxième et troisième, en ligne droite, à LéopoU.i présent empereur; et , ahn d'cnlrelenir l'union de la famille et de suivre le sens de la convensidn de Worms, il substitua â «* Hls la branche d'Espagne pour licrilière, a l'exclusion des lilles, s'il en resloit quelques unes ; à Charlcs-Quint , ou premier sdoa les Espagnols, el après Philippe deuxième, iroisi^me et qt»trièmc, succéda Charle» second , d'heureuse mémoire, qai ot mort eu dernier lieu.
Celui-ci cul pour mère Marie-Anne d'Autriche, fille da dit
FerdinaDd iroisiëmc cl sœur de Léopold ; ainsi , il éloil doublement allié avec Tcmpereur Léopold, tant par la proximité de sa mère que par la lignée des ayeuls d'Autriche.
Ces raisons et plusieurs autres, qui regardent les Constitutions communes des royaumes et la particulière d Espagne, portèrent Philippe IV, père de Charles, dernier mort, à vouloir que Marie-Thérèse, sa fille aisnée, mariée à Louis XIV, roy de France, A fust point directement ou indirectement admise k succéder aux royaumes et provinces d* Espagne, mais qu*elle en fust absolument exclue h perpétuité, avec tous ses descendans, de quel sexe ou Aefjré qu*ils fussent ; il fit de plus un Testament, en 4665, par lequel il appelle expressément la branche collatérale d'Autriche h la succession d'Espagne, au défaut de lignée espagnole.
La paix de Westphalie, qui fut signée en 1648, n'empêcha pas qu'il n*y eust une cruelle guerre, sujette à plusieurs revers, entre VEspagne et la France, qui dura pendant plusieurs années et qui serobloit prendre le train d'aller beaucoup plus loin, au grand dommage des deux nations, tant par les préparatifs que par les alliances qu'on faisoit des deux costés ; c'est pourquoy l'on tascha d'arrester la véhémence d'une haine si implacable, par le moyen d'une bonne intelligence; ce qui, ne pouvant estre plus solidement fait en aparence que par un mariage, on s*y appliqua avec soin.
Le Roy de France jetta les yeux en premier lieu sur Marguerite de Savoye, et il la regardoit déjù avec assez d'amour, pour que Ton crust qu'il avoit assez d'inclination pour se marier avec elle ; mais il ne fut pas difiicile de faire ralentir les premiers feux de ce prince, en lui proposant une alliance plus avantageuse, qui étoit l'infante d'Espagne.
Des raisons importantes portoient les François h souhaiter ce mariage, et Christine, propre tante du Roy, dame d'un grand et solide jugement , étant partie de Turin avec Marguerite, sa fille, se rendit à Lion, où elle rencontra le Roy. son neveu. Elle l'exhorta généreusement à ne pas songer h se marier avec sa fille, mais de songer plustost à l'Infante d'Espagne, tant \\o\ït l'utilité
— 5'-26 — d« toute b cbrolieonoié i|uc pour \e rélablissemcm île uai â'EtaU, qui élaienl ruinez |)ai' une si longue guerre.
Ce que celle prudente dame vuuloit persuader au Roj, son neveu, préférant généreusement l'utilité publique it se» avantages particuliers, étoit une affaire pleine de gnindes difficultés. ' Il y avoil iléj^ longtemps que les Espagnols avoieat fait ]iaroitre une aversion Insurmonublû pour celte alliance, surtout lorsqii'îli réfléchissoieni sur les catastrophes funestes que des geuâ. du naturel fort contraire au leur, nuroieot pu causer d;ins leur gativernement, si, y ayant une lignée de ce mariage, elle eust aspiré* U succession des royaumes d'Espagne, sur li; préteitie sipécieoi du sang maternel. Celte difficulté parut avec raison de si grand* conséquence, qu'on résolut fermement de nu pas donocf l« jnains !» ce mariage , exceplé que l'Infante ne préféras! l'aniilié d'un époux si cûnsidéraMe au\ considérations, qui d'ailleurs auroient peut-esire été de poids ; h sçavoir, il falloit que Marie- Th^îise rcnoncast, non seulement pour elle, eu cas de vcuvagt avec postérité, mais aussi pour ses enfans de l'un el de l'autre sexe qui seroient sortis d'elle, en sorte qu'il ne seroit resté h moindre espérance à aucun de la postérité françoise d'avoir part i la succession d'Espagne.
Ce qui ne faisant aucune peine à l'Infante, qui, selon lecoutf du monde, regardoît au présent sans avoir t^gard au triste événement d'un futur incertain, elle renonçoit d'autant plus facilement pour jamais, tant pour elle que pour sa postérité , à l'espérance de l'Iiérilage d'Espagne, pour s'aquérir une part présente de la fieurissante Couronne de France, et que si elle venoit i avoir des enfans, ils pouvoient estre assez heureus, quoiqo'ib fussent assez éloignez de son patrimoine qu'ils l'éloient du génie espagnol ; le roy Philippe, son père, et Louis, son époux, n'éloienl pas éloignez de ce consentement libre de l'Infante.
Il est vrai que le roy Philippe étoit dans une prudente cniale que, si la renonciation n'(^loit pas faite en termes clairs et Ncn expliquez, les ministres francois, qui étoient toujours endiu i des interprétations captieuses , ne prissent occasion d'en faire
aulant dans cette conjoncture , pour parvenir à leurs desseins, qui prévaloient alors par la force» ainsi que Texpéricnce ne faisoit que trop voir, puisque, quoique la chose et Tesprit des traités soyent clairs, la lettre étant cependant plus obscure, ils la tordent en un sens oblique par la force des armes, tout autant que ratilité et la force françoise le permettent.
C'est pourquoy le cardinal Mnzarin et don Louis Mendez do Haro, Tan et Tautre premiers ministres des deux Roys et lears ptéoipotentiaires , après avoir beaucoup travaillé, aux monts Pyrénées, dans plusieurs conférences, pour convenir de la paix , et après avoir souvent travaillé avec un soin extraordinaire sur h forme de la renonciation , en convinrent enfin avec joye d*une manière fort ample, avec des clauses très expresses , qui devoit servir de loi pour Tavenir.
Le Roy trte Chrétien avoit muni son ambassadeur d*nn pleinpouvoir particulier pour convenir de cette renonciation ; la mesme diose ayant été pratiquée par le Roy Catholique à l'égard de son ambassadeur, et, selon ce que dit Tite-Live, 911^ le droit des gens prévaut dans les choses, dont les transacsions se font par /U, par alliance, par traité et par serment, et qu'il y a beau^ coup de différence entre la foi publique et la foi particulière : que la foi publique prend sa force de la dignité et la particu- Uère de la forme des convensions, on ne doutoil nullement (|ue tout ce qu*on avoit fait, à Tégard de la renonciation, aurait été observé plus religieusement,. puisque la dignité et la forme dans le Traité qu'on en avoit fait y concourraient également.
C'étoit sur ce fondement, véritablement très digne de la majesté rayale, qu'on bastissoit de bonne foi une convension si «riemneile , et la partie première et très noble de la paix des Pyrénées.
On ne pouvoit point trouver de termes plus forts, ni qui fussent plus efficaces, que ceux dont se servirent rinfante et le Roy, ion époux. Tune pour exprimer sa renonciation, et Tautre pour exprimer son consentement ; on y renonçoit de la manière la plus ample à tous et un chacun des droits , litres, loix, coutumes.
— 5-ifi — consli tu lions, ilisposilioiis, reiuèilcs et {irûlexltts, [)ai' Inqueb rinfaole [excepté qu'elle Tusi restée voufe sans Wgaée) ou it» enfaDs de l'un ou de ['nuire sèxc, ne/ de ce mariage, ne iiourroienl, en quelque lems que ce soil , [irélendre à b moindra succession des Emis irEspagne. Ainsi loulc voye directe os indirecte à celle succession éloil fermée îi la postérïliî de France; on siipplioit mesuic le Poniire roninin de vouloir donner sa béaidicsiou aposiolique ;i une conveosion l'iiiie avec t^nt de précao* lions cl si unanimeajenl, pour la tranquillité des deux royauina et pour le repos de la clirétîeoaeié, souscrite avec te Traité ds paix des Pyrénées, le 7 novembre 1659, et signée dans UK assemblée nomlireuse de miuistres des deux Roys, avec dtf applaudissemeols réciproques, et établie dus deux costex avec uw prévoyance très prudente.
Que le lecteur désinléressé et cxempl do toute passion, Irse seulement les paragrajilies quatrième, cinquicme et sixiÈnieda coulract de mariage, et, sans un long examen, il verra évidefflment qu'on ne pouvoir faire aucune disposilioo ni ordm et qu'ai ne pouvoit prendre aucun prétexte, par lequel uo enfant inasle de France aurait pu aspirer :i la Couronne d'Espagne, puisqu'il étoit exclu de toutes les espérances qu'il y auroit pu avoir par des périodes si claires, des termes si expressifs et par des clauses si dérogaioires et déclara loi rcs. Il n'est pas besoin ici des subierfuges de l'école pour obscurcir des termes IrËs clairs; Dieu, qui est le scrutateur des cœurs et qui a été appelé h léam dans ces convensions, n'admet point des explications équivoques; la gloire de la croix du Christ, la sainteté de l'Evangile, le canon de la Messe et l'bonneur royal, par toutes lesquellei choses on devait jurer, selon la formule de h paix des Pyrénées, ne souffrent point que les termes disent une choge H l'esprit une autre.
L'esprit et l'intenslon de ceux qui ont contracté, et VexànàM éternelle de la lignée de France, se voyent clairemunl. pu- 1« raisons publiques et par le Traité confirmé par la ratificatiea ^ Roy de France.
Le mesme Roy CailioUque» Philippe IV, qai sçavoit principalemeot le sens de la convension, le répèle clairement dans son TestaneDl, fait le 4 4 décembre 1 665.
Ce Roy ordonne dans son Testament plusieurs et diverses dmes sor Théritage d'Espagne ; il rapporte aussi plusieurs dmes snr la crainte du danger qui menaçoit TEspagne et toute h chrétienneté, par les mariages avec la Maison royale de France, n on ne mettoit on obstacle à la lignée qui en étoil née ou qui en ■iisiroit ; il rapporte amplement tous les soins et les précautions qD*tl tvoit été obligé d'apporter en toute manière avec Anne, sa sœar, avec Uarie-Thértee, sa fille, et avec sa propre femme, Elisabeth de Bourbon, afin qu'aucun enrant de France, masle ou femdle, eo quelque manière ou occasion que ce fust, ne parvint à la soccession des Etats de TEspagne ; il fait mension mot à mot des chapitres qui avaient été faits en dernier lieu pour éviter lootesles occasions par lesquelles on pou voit craindre, même de Mo, que les Etats d'Espagne ne vinssent a être unis à ceux de France ; il détaille quelques lignes des successions, et quoiqu'il scnst très bien qu'il n'auroit pas manqué une lignée nombreuse h SI fille avec le roi Louis, son gendre, puisqu'elle éloit fertile et avoit d^à enfanté le Dauphin et deux filles, n'oubliant pas la psix des Pyrénées et des convensions, il exclue la postérité de France de tout Thérilage d'Espagne, par quelle occasion que ce paisse être; en sorte que, quoique l'union de% royaumes ne pnitte pas arriver dans les femelles, à cause de la chimère de la Loi Salique, il ne veut cependant pas qu'elles puissent succéder dès qu'elles sortent de la ligne de France ; mais il se tourne plutost vers sa propre famille d'Autriche et y appelle sa sœur Marie, qni était morte en 1646, après avoir eu plusieurs enfans de l'empereur Ferdinand 111, et entr'aulres le très auguste Léopold ; il va même plus loin, car pour exclure absolument la ligne française des royaumes et Etats d'Espagne, il substitue à la dite liaison d'Autriche, en cas qu'elle vint à s'éteindre, la postérité de Catherine de Savoye, sa tante, qui étoit déjà morte eo 1597, pour succéder à ses Etats; ce qui est une preuve certaine de
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Tm3iimod des François et du droil inconiestable qui sppli au saog d'Autriche.
Le roi Charles, dernier mort, n'ignoroil pas des lémoign3ge> si authentiques de In vérité; la renonciation éternelle de sa sear et de ses doKcendans éloit noloirc ; le Testament de Philippe, si» père. spéciGoit un successeur d'Autriche. Le roi Charles honorait l'empereur Léopold et le regardoil comme parent du costé dt sa luëre, comme le plus .isgé de la Maison d'Autriche de l'uni et de l'autre branche, comme proche du co»té de sa femme, et comme successeur prochain désigné par le Testament de soa père, comme bienfaisant par la part qu'il hii avait donnée pci auparavant h la Couronne de Hongrie, sans compter diverses autres raisons qu'il iivoil de l'honorer; même éianl encore*! vie, il lui avoit donné un pouvoir fort ample sur les forcei d'Espagne.
(Cependant, selon les révolutions du monde, quelques pe^ sonnes du minislbrc d'Espagne, gagnées par le grand éclat de l'or d'un voisin, cherchoient d'attirer le Hoy languissant d'aa autre coslé, et, en ledéluchant de sa propre famille, le tourner ^ avec adresse du costé des François, qui auparavant avoieot été regardez avec une grande aversion ; ils avouotent cux-mesmes ei supposoienl l'efficace de la renoncialion de l'infante Marie- ThérËse, aussi bien que l'évidence du Testament de Philippe et tout ce qui lendoit â l'exclusion de ta France; mais, ils en Eusoient consister la raison dans la crainte de l'union des deux Couronnes, laquelle crainte cessant et l'union étant empêchée, on pouvoit en ce cas ouvrir le chemin aux François pour avoir b Couronne d'Espagne.
Ensuite, ils forgent un Testament, qu'ils enbetlissent pir im consultations de quelques jurisconsultes; et, avec des djnoan étudiez en faveur du duc d'Anjou, ils poussent le Roy moribofidi approuver, avec un cœur aride et desséché et avec le cerfen résout en pituite, ce bel ouvrage qui fera l'étonoemenl desBïèciB à venir, tant dans les écoles que dans les Cours, particolîèPBDHBl si on veut tant soit peu considérer la suite de toute Viffaire, 40
est d'aiUeurs assez notoire, aussi bien que les autres circonstances déjà rapportées.
Par le Testament précédent de Philippe IV, la chose est claire, certaine et illimitée pour un parent de la Maison d*Âutriche; dans le dernier Testament de Charles second, on finit une limitation qnî est incompatible avec les paroles aussi bien qu*avec le sens : le fils s*arroge dans le dernier un pouvoir de faire un Testament, que ceux qui ont forgé le second laschent d*oster au père.
La renonciation de la sœur et de la tante contient une abdication universelle, indéfinie et directe; mais le prétendu Testament de Charles veut qu'il y ait une restricsion oblique, directement contraire aux termes et aux intensions ci-dessus alléguez. Les premiers actes solemnels témoignent pour la Maison d*Au- Iriche; et pour augmenter sa seureté, on les établit pour loix foodamentales. Hais est-ce aimer la Maison d*Autricbe et augmoiter sa seureté, que de la priver des royaumes déjà si renommez par le nom d'Autriche dès le tems des ayeuls et y appeler des successeurs françois? La raison concourt donc partout avec le texte à une totale exclusion de la postérité françoise ; et il n*est pas vrai que dans les traitez et contracts entre TEspagne et la FraDce, non plus que dans le Testament de Philippe, l'union des Couronnes soit la seule et unique raison.
Car pourquoy auroit-il autrement été nécessaire de renoncer pour les femelles ou |)Our la postérité puisnée, puisque celle-ci cède en France aux aisnez, et que celles-là sont excluses à 'jamais de la Couronne de France? Ce seroit craindre en vain Tunion des deux Couronnes en une personne qui auroit été absoluoient incapable d'en porter une des deux.
Le duc d'Orléans, un des fils d'Anne d'Autriche, s'est tenu ci-devant dans le silence, et en vertu du contract de mariage de sa aière, a toujours été laissé en arrière ; ce qui cependant seroit contraire à tout ceci, si on regardait à la seule crainte de l'union des Couronnes.
Et, en dernier lieu, le rusé inventeur du dernier Testament a été si hardi que de faire un tort manifeste aux sérénissimes filles
"^e Tempereur Léopold , puisqu'il lasche de les exclure nâwet ' chacune d'elles dans le prétendu Teslament , quoique pouront on n'ait pas sujet de craindre que, par elles, le trosue d'Espace et celui de France s'unissent par héritage.
Il est donc cïident que les prédécesseurs du Roy d'Espagne ool eu un tout autre molirque celui de la seule crainte de l'unioD. ayant mis tous leurs soins k ne pas laisser monter sur Te trosne i d'Espagne un prince François , par le motif de la iranquillitt publique et pour le bien particulier delà liaison d'Autridie.
El si nous examinons le danger de la dite nnioD, qui est-ce qni assurera les Espagnols modernes contre cette union, contre laquelle ils ne se lassent point de se récrier? Est-ce la fol de h France, tant de fois donnée et tant de fois rompue? Est>ce li gravité espagnole, réduite, par l'adresse de ses ennemis, k yoIlîger, comme une girouette agilée par de fréquens et subits tourbillons? Est-ce l'ennui ou te mépris d'une Couronne i la vacance d'une voisine, qui est toujours au\ aguets contre Ut Etals voisins, jusqu'il ce qu'ils soient réduits en provinces 7 Bst-ce la certitude d'une étemelle destinée contre la mon. par laquelle "peut-estre le duc d'Anjou survivra à tous ses autres frères, qoi sont présentement en vie? Quitlera-t-il alors l'Espagne, qui lui sera déjà atiachée par Uni de liens et si proiilable par ses EtaU qui sont abondants en or et par ses ports qui sont si commodes! Et si le cas arrive pour le duc de Berri, son frère, le duc d'Anjou, content du seul diadème paternel, sera-l-il prest d'abandonner cdui dont il seroil àéyj en possession?
La prudence des Espagnols est trop connue, pour croire qa'Si applaudissent à de petites persuasions de celte nature et i des raisons si vuides, étant sur le point de voir en petit t'afl^ esclavage so.ns lequel ils gémiront en grand, s'ils ne réflécbiaMot meuremeni â leurs intérêts el s'ils ne se joignent à la Hiisoo d'Autriche.
Et déjà, la bassesse avec laquelle ceux qui ont forgé le Testament prostituent le reste des Espagnols, est digne de pitié, puisque, par lear jugement précipité el tumullueu:^ , ils avonénl
qu'ils 8QDt beaucoup au-dessous des François, eux qui, jusqu'à présent, ontdéijndu, par écrit et par diverses acsions, la prééminaice espagnole comme ne pouvant aller du pair qu'avec TEmperenr. A présent, ils offrent la palme à la France, qu*ils ont si longtems disputée, et, ce qui surprend davantage, avec une ame el une plume extraordinairement abjectes. On ne sçauroit élever avec plus de soumission la grandeur de la France, que de la manière que le font les Espagnols, lorsqu*ils disent que si la Couroone de France devenoit vacante, le duc d'Anjou auroit plus dloclination pour elle que pour celle d'Espagne; et alors si, méprisant l'Espagne, il retournoit en France, ils seroicnt contraints de se contenter qu'un cadet et natif François vint honorer rSspagne^^de sa présence et de sa domination. La Pologne n'a pas encore digéré l'exemple de Henri de Valois, qui se sauva en franco. Quoi que l'Espagne puisse donc penser, elle ne peut concevoir d'avance l'idée d'une fuite et sa nouvelle soumission à un nouveau Roy, sans un abaissement volontaire de soi-mesme.
Hais ces dernières choses sont presque particulières, au lieu que toutes les autres sont publiques, et, par une égalité d'exemple, pernicieuses pour l'avenir, de q^uelque coslé que nous les envisagions : il s'agit de la force de la paix, de la teneur et de la religion des traitez , et de la force même des loix d'Espagne.
Les écrivains françois ne peuvent aller h rencontre de ceci , pas mesme l'archevesque d'Embrun , qui s'est fort distingué parmi eux par le libelle ci-devant, qui a pour titre : La défense de$ Droits de la Reine très Chrétiepne.
Cet auteur, écrivant dans le dit ouvrage avec soin 'contre les Espagnols, en faveur de l'armée françoise, qui envahissoit alors la Flandre, et ne voulant pas cependant qu'il parust qu'il offensait la Pragmatique Sancsiou d'Espagne, s'est efforcé de l'éluder par tous les moyens imaginables et d'instruire magistralement les Espagnols de ce qui leur étoit utile ou leur étoit préjudiciable.
La dite Sancsion avec les autres loix d'Epagne, sont dans un 'livre intitulé : Nueva Recopilacion, ou Nouveau Recueil , imprimé à Madrid, en 1640. Cette Sancsion exclut en termes très
[exprès tous les François du droit de la succession d'Rtpagoc. f dé sorle qu'elle ne laisse aucune capaclld h Loiri» XIV Cl à son I [rëre, ni n aucun de leurs enfans, pour siiccé^ler aux royaumes F 4'Espagne ni à aucun des Elals qui en d(^pendenl.
Le dit archevcsqiie reconnoit fort bien les termes exprès de celte loi. et il se donne beaucoup de peine pour renverser une digue si solide ; il répète les subterfuges de quelques jurisconsultes, auxquels les Flamands el les Espagnols avoient âéjli répondu d'une manière à faire honte et .'i imposer silence aax François ; el afin qu'il parusl qu'il y avoit ajouté quelque chose du sien, il s'efforce, dans des chapitres entiers cl à ta Hn de son libelle, de détruire les raisons de l'ulililé publique de Ij dite loi, disant qu'il y manquoil l'anlorilé du législateur et b soleinnité de la publicalion ; comme s'il éloil seuleineol de l' utilité publique de ne regarder que l'augmenlalion de la puissance delà France, et de ne faire aucune altension aux intérestsde k Maison d'Autriche cl à la tranquillité de divers peuples de fEui'ope ; d'où il snivroît qu'aucune mon.irchie ne pourroil établir aucunes constitutions, sans l'approbation des François . quoiqu'elles fussent conformes ans anciens usages des siècla tes plus reculez. Il suffit que la dite Sancsion d'Espagne, l'amitié et l'bonneur de la Maison d'Autriche .lycnt prévalu, après avoir été auparavant confirmez par les convensioRs que les François avoient jurées; il sufiit que la dite Pragmatique Sancsion ait été faite et publiée par un Roy prévoyant, à la prière et j)ar l'avis des Etats du royaume, scion la codlume déjfi reçue du lems des ayeuls, aussi bien que selon d'autres ItHi plus récentes.
Cet auteur françois s'oublie, et il condamne lui-même la Loi Salique ci l'anlorilé do ses propres Roys, s'il nie la force des sancsioDs dans la forme et matière desquelles les premières coAtume&ont toutes cessé.
L'aversion des François contre le sexe fieminin n'a pas loujonra été si forte, pour l'exclure avec la postérité et les parens de la succession du royaume ; et cependant ce q}K deffend U Loi SiK-
qoe, iûtrodttite dans la succession du tems, est plus clair que le soleil.
Les auteurs frauçois n'ignorent point Tarrest solemnel qu*on a iait depuis peu de siècles, qui deffend d'admettre les filles de France qui sonl dans Tappanage d*un frère royal, après lui, à la succession à laquelle cependant jusques alors elles avoient eu pari.
Dans la première famille des Roys de France, les frères puisnez avaient aussi leur part h la Couronne, de sorte que les illégitimes n'en étoient pas mesmes exclus ; ainsi, Clovis, qui fut le premier Boi Chrétien , élant mort , ses quatre fils divisèrent le royaume en autant de parts et en firent quatre royaumes : Childebert eut celui de'Paris, Clodomir celui d'Orléans, Clotaire celui de Soissons, et Tbéodoric, leur frère naturel, eut celui de Metz. Ensuite, ces quatre royaumes s*étant réunis, par la mort des frères, dans Clotaire, les quatre fils de celui-ci firent encore un pareil partage, et Charibert eut celui de Metz, Chilpéric celui de Soissons, Contran celui d'Orléans, et Sigebert celui d'Austrasie ; et y comme cbacun de ces Roys prenoit le titre^de Roy de France. il ajoutoit, par discrétion, qu'il avoit son grand prétoire à Paris, ou dans un autre lieu de son partage, d'où, à la fin, on prit la ooûtume de les appeler Roys de Metz ou de quelqu'autre lieu. Sigebert, fils naturel du Roy Dagobert, partagea l'héritage avec Qovis II , et le Roy occupa la France orientale.
Dans la seconde famille des Roys de France, jusques k la fin, il y eut presque un pareil partage h celui qui avoit été pratiqué dans la première, et tous les enfans des Roys de France étoient appeliez Roys; cependant , il n'y a aucun François qui ose dire que ces choses ont été, dans la suite, injustement changées et qu'on ne pouvoit pas le faire.
Hugues Capet , qui transporta le sceptre dans la troisième ûmille, fut le premier qui fit la loi et donna lieu aux appanages, comme on peut le voir par l'arrest de 428il, prononcé seulement en présence de trente seigneurs. Néanmoins, la postérité féminine ne se crut pas encore excluse par cet arrest , jusques à ce
^e, sous Philippe le Bol , l'assignalion dus «ppanagcs se lit de h sorlc; c'est qu'en mesrae leiiips on fil une loiqHi deffwdoil expressémeni la succession Ses femelles.
On pourra aisémenl remarquer plusieurs inélamorphoses psrcilles, loucliant h forme des loix, ci dans ]es choses ancieorHs, si on veut prendre la peine de tire les volumes de VBisteire (b France. Or, qui esl-ce, parmi les François, ipii taxera d'injuslice ces changemeus ou qui les condamner;) de nullité, et qni fera ses propres Roys coupables d'impiété contre la naiurc, lorsqu'ib ont exclu les filles de la succession, cl mesmc contre Icor gré et sans qu'elles y eussent consenti par quelque renonciation ? Qui esi-ce qui déclarera pour nulles les loix de France , récemmenl publiées, parce qu'elles s'éloignent d'autres loix plus nncienoei ou de leur manière? Pour passer sous silence tout ce que l'on voit de ces ombres de Parlemens modernes, qui font voir évidemment qu'il seroil ridicule, en France, de vouloir que les usa(;Qs anciens des lems passez (servissent de règle essentielle aux loin récentes.
D'Aubusson, anhetesque d'Embrun . ne donne donc que des paroles en l'air, lorsqu'il parle, avec un discours rouUnl , mats mutile avec ses partisans, contre la dite Sancsian d'E-^pagne, prostituant par là la sincérité royale et la sainteté des sermens auprès de tous ceux qui ne sont point aveuglez par la partialité; mais le texte évident et le vrai inotifde la loi démontrée ci-dessus est dair h loiii le Jiionde.
Les Roys ne doivent avoir qu'une langue et uneptttme, et fl n'y a rien qui brilie pbts que la bonne foi dans un pritiee. Les choses promises et dont on est convenu et qu'on a jtiréeB, â jamais elles doivent eslre observées, certainement elles le doivent esire religieusement par ceux que nous révérons comme autaat de dieux sur la terre. Jl n'est pas permis de rendre sans effet ee qui procède de leurs lèvres ; les contracts des Rois ne sont pu sujets aux disputes des écoles ; ils méprisent les sophismcs de la populace, nnais ils exigent une observation d'autant plus sincère, qu'ils sont conformes ii h m^itièrc des renonciations, an droit des
geM, aux décrets des loix comrouDes et aax statuts des sacrez Gmhhis.
Les jurisconsoltes flamands, françois, espagnols et autres rendent témoignage et enseignent tous ^l que les stipulations qui 9e font de Vhéritage fune personne vivante^ particulièrement à Végard d^un mariage effectué, sout approuvées par la cot^ tifme universelle ; que Vexetnple de presque tout le monde est pour les renonciations^ et cela mesme quand il n'y aurait aucun serment ni aucune coutume locale, nonobstant la minorité, mais par le consentement de tout le mofide et eu égard à l'util ttté publique. Dans les sermens faits par les hA-itiers, est renfermé un consentement devant Dieu et une imprécatio^i des pères de ceux qui renoncent , qui est d'une telle force que, s^ils y contreviennent , ils sont aussi sujets à la mesme ven-geance divine que les parjures. La succession est déférée aux enfans par un certain instinct de nature, mais non pas par un droit de nature ; beaucoup de choses sont fondées dans une certaine raison de nature, mais non pas en sorte qu'elles ne puissent estre changées, ou souffrir aucune révocation ou dérogation. Un droit civil peut estre aboli par un autre. Les loix appartiennent à la société civile et elles sont civiles, mais elles sint arbitraires pour ceux en faveur desquels elles ont été faites ; » et par d*autres passages de cette nature , que les Espagnols ont rapportez, par le passé, avec tant de solidité contre les François, qui les employoient avec tant d'ignorance, pour le cas dont il s'agissait alors et dont il s'agit h présent.
Qu'on lise les livres imprimez depuis trente ans et répandus par tout le monde, et on ne pourra en recueillir autre chose, sinon que les François, par leur inconstance, ne font plus de cas ni des traitez, ni des loix, ni des testamens des anciens, dès qu'ils trouvent la moindre occasion de profiter de quelques avantages.
Ce qui doit donner lieu à ceux du pays, aux étrangers, aux voisins, aux Roysdc l'Europe, aux Républiques ei Etats libres, avec le Poniirc romain^ de prendre dans ce tems-ci et dans les
circonstances des affaires présentes, des mesures eo faveur dg U Maison d'Aulriche, contre la puissance et l'avidiié de la FriDcc.
Les François donnent un sens malin i la prudente ei sage constitution qui se trouve dans le droit Cunon, louchant les renonciations qui ont été jurées, dans te cliap. Quamvis de PactU. ïn 6; comme si l'auteur du la dite constitution, poussé par convoitise de la gloire, ou dans le dessein d'augmenter l'autoritt pontificale, avait fait cette décrélale exorbitante ei avoii voulu, par une oovelle loi , affermir le ponliRcat qu'il avoil occupé par l'adresse et la tromperie.
La paix des Pyrénées, qui a été si prodigue des Etals Etpagnols envers les François, et la sainteté d'un serment réitéré, pir lequel te sang francois a renoncé plus d'une fois à la succesnoD - d'Espagne, se plaint d'être maltraitée et foulée aux pieds par ss ' vain prétexte scliolasiiquc de quelques minuties.
Le successeur du Pontife romain , qui avait été prié, dans le cuntract de mariage, d'y donner son apostolique bénédicsion. pour donner plus de vigueur à la renonciation, doit resseolit le grand mépris qu'on fait de son prédécesseur et du siège romiin.
On enfreint les traitez, qui sont les principaux appuis de li société civile ; on dénie la puissance aux Roys de faire des lou, laquelle est pourtant le nerf des lois dans les convensions; on introduit un dogme scandaleux de négliger la révérence due lui teslamens des pères et mères et aux dernières volonlo dei ÙKii par où on ne cherche pas ce qui regarde la tranquillité puUiqH de la chrélienneté, mais seulement ce qui peut augmenler h puissance de la France. Le chemin à la monarchie univeneUsM à présent plus ouvert au Roy de France, qui jamais ne s'irrétoi dans le beau cliemin qu'il a commencé avec tant de bonheur et tant d'adresse , si tout le reste de l'ËBrepe, entamée par UDtde pbyes que la France lui a faites, ne se réveille et n'examine, sus perte de lems, quels sont les efforts qu'elle doit faire en faieur de la Maison d'Autriche, pour einpescher qu'elle ne soit frustrée de son ancien patrimoine, et qu'ainsi l'Italie, la Grande-Brelape, le Portugal , les Provinces^Unies, avec le reste de l'AlleauiBe,
M aoyeut dépouillées de leurs chères libériez , de leur lustre et de leors avantages.
Noos déplorons tous le sort de l'Espagne, qui a été si vilaine* nwnl séduite k faire des laschetez si basses, de ce qu'elle, qui» dqpnis un siècle, a combattu si constamment et si fortement contre las embusches tendues à sa liberté et contre les cruels desseins dei François, se laisse entraisner, par une si misérable chute, dias le précipice dans lequel elle perdra sa réputation et ses biens, aï elle ne se tourne, par une prompte vigueur, du costé de la Maison d'Autriche, à laquelle elle n*a pu diminuer les droits ci-devant établis, quoiqu'elle paroisse estre si facilement tombée dans l'adoration présente pour le duc d'Anjou.
Nous ne doutons nullement que le grand danger où se trouvent les Etats et le commerce des autres nations ne les porte i agir rigoureusement en faveur de la justice de la Maison d'Autriche» et qu'ils n'entreprennent ensemble de se procurer le salut et kur tranquillité.
On ne doute point que le Pontife romain, selon sa grande prudence, n'apperçoive le peu d'honneur que les François ont pour le maintien des traitez de paix, des contracts passez et des sermens, et de la grande profanation qu'ils font du nom de Dieu et des Evangiles, en agissant de la sorte ; combien leurs menaces sont promptes et hautaines , aussi bien que la force de leurs armes; que leur domination est insupportable et insolente dans les Maisons, Cours et Etats d'autrui, et qu'ils sont capables d'entreprendre encore davantage, lorsqu'ils auront abaissé avec ignominie ces Espagnols, qui leur ont si longtemps résisté.
Nous connaissons et déplorons les scandales qui en résulteront ; nous voyons les dommages, nous ne refusons pas la guerre, nous prévoyons les dangers , nous voyons d'avance la perte prochaine de nos voisins et nous augurons avec fondement des orages dans des Etats fort éloignez.
L'empereur Léopold , qui est toujours pacifique et qui aime Téquité, n'est ennemi que des Turcs, si ceux-ci l'irritent. 11 est le vengeur de la dignité chrétienne et il maintient religieusement
— sitf—
les loix, les traitez, les sermens; mais, que Tera-t-il à préMnl que l'on lui ravit le patrimoine de son trisayeul, adacluJ i b HaisDii d'Autriclie par tant de litres, et que l'on envahit si hardiment et insolemment les tiefs de l'Empirel Les autres puissances de l'Europe, qui ont été en particulier maltrailées par les Fraoçois , doivent uDiversellemenl connoitre qu'elles ne sauroienl plus seuremeot et pins certainement trouver leur scureté et leur repos, que dans l'abaissement de la France et en lui opposaDt une forte digue. Pour moi, je m'arrestc ici ; et, h l'i^gard des dangers prochains qui les menacent et le soin de leur propre salut, qui est fort chancelant, je leur conseille de se souvenir de ce qui a été dit autrefois, de se servir du tems préseW: l'heure s'écoule avec rapidité, et il n'en revient jamais une qui 'sott aussi bonne que la première que l'on a laissé échapper.
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La mort de ce jeune prince Tut génér&lenient eoosi' durée comme un événeinent très-grave pour le repos futur de l'Angleterre : tes partisans de la Révolotion dt 168S le considérèrent comme pouvant comprometlre plus lard ce que cette Révolution avait étaUi ; c'est aîoa que Guillaume III l'envisage, kirsqu'îl écrit au cooilc de Marlborough : ■ Cette perte est si grande tant pov ■ moi que pour l'Angleterre, que fen ai le cœur percé >de douleur (fi octobre 1700). • Les partisans de l> Maison de Stuart , au contraire , entrent y Toîr le sîgnp précurseur de la Restauration, un de ces coaps de li Providence, qui frappe l'usurpation dans ses espéranas futures et rouvre, quoique dans un avenir encore éloigné, le chemin du tronc ù la tégilimité.
Les partisans de la Révolution durent, par conséquent, se mettre en mesure d*empécher que cette mort ne devint un sujet de confusion pour eux , et qu'elle ne ramenât uo jour le fils de Jacques II sur le trône; les jacobites, au contraire, reprirent courage , et la Grande-Bretagne fut plus que jamais agitée par les intrigues de ceux qui allaient chercher le mot d'ordre à la Cour de Saint-Germain. Ceux-ci cependant ne pouvaient recourir qu'aux trames sourdes et travailler dans Tombre; les autres avaient à leur disposition la voie législative, et pouvaient faire cesser la fâcheuse incertitude dans laquelle la question de la succession se trouvait être placée , en provoquant une décision du Parlement sur un point aussi essentiel, duquel dépendait le repos du royaume.
Dès iors le danger pouvait être détourné du vivant du roi Guillaume , et cet événement fournit au Roi Toccasion d'achever avant sa mort l'œuvre de la Révolution , en brisant irrévocablement le lien qui avait subsisté entre la Grande-Bretagne et les Sluarts. Si le duc de Glocester fût mort, sans postérité, après l'avènement de sa mère, il est possible que les intrigues des Tories et surtout rattachement que cette princesse portait à sa famille eiilée, eussent triomphé de l'aversion qu'inspirait à une portion de la nation le fils de Jacques II , et que, de cette manière, le prince de Galles fût remonté sur le trône dont son père avait été exclu. Mais Guillaume s'empare de cette question, avec l'ardeur d'un homme qui sait que ses jours sont comptés, et à qui sa fin prochaine impose le devoir de se hâter, s'il veut mettre son ouvrage à l'abri des atteintes de ses ennemis, pour le transmettre à la postérité. C'est ici que le désintéressement de Guillaume se. montre pleinement : ce prince, sans enfants, sans proche héritier de son sang , eût pu être un froid
— G — égoïâle; il aurait pu se contenter de la gloire d'avoir porté ta Couronne de Grande-Bretagne de son vivant, sans s'inquiéter, le moins du monde, h qui elle paâserail après lui, et quel serait après lui lu sort du peuple anglais. Si Guillaume eût agi de la sorte (et combien de rois n'en eussent pas autrement agi?) il faudrait convenir que son expédition et le détrùnement de son beau-père qui en fut la suite, n'avaient été que le calcul d'une ambition dcme- Burée, mais vulgaire, d'une ambition dépouillée de tout ce qui peut relever, ou excuser un acte aussi exorbitant ei aussi ouvertement contraire aux sentiments de la nature; mais quand on voit Guillaume s'inquiéter sur le sort de l'Angleterre après lui , et sur la destinée de celte Révolution, dont il fut l'homme et qui est son œuvre, on se trouve en face d'un grand homme, et d'un homme chez qui l'ambition se lie k un but louable, utile, noble, élevé. Tout soupçon d'égoïsmc dans la conduite de Guillaume disparaît aux yeux d'hommes non prévenus et pour qui la légitimité n'est pas une religion, quand on voit ce monarque consacrer tou^ ses soins pour transmettre aux générations futures, en Angleterre, les conquêtes que la nation a faites en 16S8, c'est-à-dire, la liberté à l'abri des atteintes du pouvoir et les bénéfices d'un pouvoir régulier, sans avoir à en redouter les excès ou les caprices. Tel est l'hérilage que Guillaume III veut laisser après lui au peuple anglais, et ce glorieux héritage, il veut le mettre à l'abri des atteintes d'une main sacrilège ; la main d'un Stuartreiit souillé : tdonc, plus de Stuarts après moi sur le trône,_ dit Guillaume ; que la rupture soit étemelle entre leur race et le peuple anglais ; que les Stuarts vivent et meurent dans l'exil ; que la terre étrangère recouvre leurs dépouilles mortelles ; que le sol anglais les repousse fi jamais; que les Anglais, dont j'ai fait tomber les chaînes
comme par mirade, restent libres après moi , comme ils Tont été,' tandis que j'étais sur le trône ; que ma mémoire puisse être bénie en Angleterre , comme le libérateur de la nation, et qu'après moi ne vienne pas régner sur cette nation un homme qui se croirait en droit de me qualifler da nom d'usurpateur, parce que j'ai voulu rendre TAngleterre libre dans son sein , en l'affranchissant des entraves de la royauté de droit divin ^ et grande et glorieuse en Europe , en lui assignant la place que doit y tenir un noble peuple et une noble Couronne, un peuple et une Couronne qui n'ont de lois à recevoir de personne, et qui, par leur position, leur puissance et leurs richesses, sont, plus que tout autre, à même de veiller au maintien de réqiiilibre politique du continent.
Tels furent les sentiments qui animèrent Guillaume , lorsqu'il se décida à faire appeler la Maison de Hanovre à la succession d'Angleterre, après la mort de sa bellesœur, la princesse Anne de Danemark, son héritière présomptive. Le Ciel , qui avait refusé des enfants à Guillaume III, ne semble avoir été avare envers lui, que pour rehausser l'éclat de son glorieux désintéressement. Tant de soins, tant de peines, tant de labeurs, ces veilles du cabinet, ces campagnes et ces batailles , cette vie agitée par l'ardeur des partis et menacée par le poignard des aMissins, tout cela profitera, à qui? à un fils bien-aimé? non : au peuple anglais d'abord et à une vieille parente éloignée, qui végète dans l'oubli , dans une petite Cour d'Allemagne , mais dont la postérité recueillera un jour le glorieux héritage de Guillaume III.
IL Dans les derniers jours de l'année 1700, le roi Guillaume avait pris deux mesures significatives : il forma un nouveau ministère et déclara le Parlement dissous. Lord Godoiphin fut fait premier commissaire de la
trûsûierie, et le comte de Rocheâler fui nommé viceroi d'Irlande. Ces choix et quelques aiilres dénotaient un relour vers les Toiles (1).
1-e nouveau Parlement avait été convoqué pour le 6-16 février; mais il ne se réunit que le 10-20 du même mois, el les Communes ctioisirenl pour leur apeaker Robert Harley. Le lendemain, le Roi se rendit au Tarlement , et , dans son discours aux Chambres, il les etitreliiit des deux points qui, à celle époque, occupaicnl, pour ainsi dire, exclusivement les esprits : la mort du duc de Glocesler et celle du Roi d'Evspagne. Au sujddu premier de ces événements , Ginilaiime dit au Partement qu<j la mort du duc de Glocesler le mettait dans la nécessité de prendre des mesures plus efflcaces pour maintenir dans la ligne protestante la succession de la Couronne ; quant à la question d'Espagne, le Roi se borna à dire que tes grands cliangemenls apportés dans les affaires du continent , par le décès et le testament du Boî d'Espagne, exigeaient de la part des Cliambrcs la plus sérieuse el la plus prompte délibération (2).
On a vu, dans le chapitre précédent, que la réunion du Parlement coïncidait avec la reconnaissance de Philippe V par les Ëtats-Généraux , et combien cette résolution hâtive avait contrarié Guillaume 111, qui aurait voulu la voir dilTérée jusqu'à ce qu'il eût eu le temps de sonder les dispositions des Communes sur cette question ; maù le coup était porté, et Guillaume dut en subir les conséquences; aussi, une notable minorité de la chambre des Communes résolut-elle de présenter une adresse à Sa Majesté, pour lui demander de reconnaître le Roi d'Espagne, I el la motion qui Tut Taile à ce sujet,* dit
rhîstorien Smollett , • aurait probablement été adoptée » à une majorité considérable, sans quelques mots hardis •jetés dans la discussion avec un rare bonheur, qui
• firent prendre au débat une telle tournure, que les a membres opposés à la Cour crurent devoir se désister.
• M. Monckton, dans le feu d'une sortie contre la propo-
• sition, dit ironiquement qu'il s'attendait que le pre- » inier vote serait pour reconnaître le prétendu prince de
• Galles. Quoiqu'il n'y eût que peu ou point de rapport
• entre ces deux sujets , un grand nombre de membres
• furent frappes de la réflexion et abandonnèrent la
• mesure proposée, qui se trouva ainsi écartée. »
Le discours du Roi ayant été pris en considération , les Communes déclarèrent qu'elles maintiendraient avec une égale ardeur les intérêts de l'État et ceux du Roi régnant , qu'elles veilleraient scrupuleusement à l'observation de toutes les lois, et prendraient les mesures qu'elles estimeraient les plus efficaces pour conserver à la religion dominante ses immunités, au peuple ses libertés, et la paix à toute l'Europe. Cette résolution fut présentée au Roi, dans une adresse qu'il reçut trèsgracieusement.
A quelques jours de là , Guillaume III ordonna qu'on soumit à l'examen des Communes les traités existant entre l'Angleterre et les États-Généraux ; cette mesure fut provoquée par un Mémoire que Guillaume avait reçu des États.' Ceux-ci l'informaient qu'ils avaient reconnu le duc d'Anjou comme Roi d'Espagne, que la Cour de France avait consenti à une négociation ou seraient stipulées les conditions nécessaires pour le maintien de la paix en Europe , et qu'ils étaient bien détenninés à ne rien faire sans le concours de Sa Majesté et de leurs autres alliés. Les États demandaient en conséquence
— 10 ~ - que le Boi de la Grande-Brelagne envoyai un minîslff
• k La Haye , pour coopérer avec eux à celte négocia- «tioii. Ils ajoulaieiil que, si elle élait iitfruclueusc, oo
• que la Hollande fût soudainement envahie par les ■ troupes que Louis XIV avait fait avancer vers les fron-
• lières de la République, ils comptaient sur l'assistance 1 de l'Angleterre et espéraient que Sa Majesté ferait prc- " parer les secours convenus dans les traités subsistani «entre l'Angleterre et les États, pour qu'on pût s'eii (■servir si l'occasion le requérait. . Ce Mémoire fut également communiqué à la chambre des Pairs.
Les Communes, après avoir pris connaissance de ces différentes pièces , résolurent de présenter une adresse au [toi , pour le prier d'entrer avec les États-Gcnéraw et les autres puissance» intéressées dans la question de Ip succession d'Espagne , dans tes négociations les [rfos propres à conduire au but qu'on devait se proposer, c'est-à-dire, à ta sûrelé mutuelle de la Grande-Brel^e et des Provinces- Unies et ;\ la garantie de 1% paix Je l'Europe; elles l'assurèrent en même temps de leur ïêle à le seconder dans l'exécution du traité subsistant entre l'Angleterre et les États-Généraux. Guillaume témoigas toute la satisraction qu'il ressentait de cette adresse et dit qu'il donnerait immédiatement à ses Diinistrei, en pays étrangers, l'ordre d'agir de concert avec les Ëlals- Généraux et les autres puissances, pour remplir les désirs que manifestait la Chambre (1); et l'on trouve dans la correspondance du monarque avec Heinsius dd passage où il dit : • Le Mémoire que Gelderinalsen
• ( l'ambassadeur des États à la Cour de Londres) m'a > remis et que j'ai fait porter ^ la connaissance de la
• Chambre basse, y a produit un effet admirable. Tout
(l) SjiKiIlctl'i Iliilory ofEagland.
• dépend aujourd'hui de la négociation, et si la Repu- »^blique déploie de la fermeté , je conserve de Tespoir. »DaDs tous les cas, > ajoute Guillaume, • vous pouvez » désormais être assuré qu'on montrera de la résolution »ici, et qu'on ne consentira ni à se voir séparer, ni à »rabandon des Provinces-Unies (û mars 170! ). »
c Quant à moi , » lit-on dans une lettre suivante, • je
> crois la France décidément résolue à recommencer la » guerre , bien que je ne voie pas quel prétexte elle saisira
> (15 mars 1701). >
c Je vois avec douleur, » dit encore le Roi , • qu'on » appréhende de la mollesse de la part d'Amsterdam ; m ce serait la ruine de la négociation sur laquelle tout
• roule aujourd'hui (18 mars 1701). »
Ces préoccupations de Guillaume III , relatives aux afiaires du continent, rendaient indispensable qu'il s'occupât de fixer l'ordre de succession protestante en Angleterre, après lui et après la mort de sa belle-sœur, pour déjouer les intrigues du parti jacobite avant que la guerre ne vint à éclater.
III. Rien n'était capable de décourager ce parti , qui ne reconnaissait qu'un principe qu'il nommait exclusivement monarchique, qu'un pouvoir, celui de la royauté ; ce parti , qui faisait du dogme de l'obéissance passive la base de son symbole politique, ce parti enfin qui niait que la Constitution de l'État , obligatoire pour les peuples, le fût pour le monarque. Les jacobites ne cessaient de condamner la Révolution , de lui attribuer les malheurs publics , de regarder comme rebelles et ennemis de toute autorité légitime tous ceux qui, en déplorant les excès des discordes civiles , reconnaissaient les avantages qui en étaient résultés pour la prospérité et la sécurité du pays. A celte époque, le gouvernement,
tjui juËqu'aloi's avdîl agi à l'égard des Callioliques avec autant de douceur que la prudence le permettait , Be vil obligé de procéder avec une sévérité plus grande contre eux ; un édit du conseil , du 8 mars i 701 , y pourvut il est évident toutefois que celtû mesure ne fut pas dictée au gouvernement de Guillaume par un esprit de persécution , mais qu'elle le fut par le besoin de défendre l'ordre de choses établi par la Révolution.
Une lettre du comte de Melfort à son frère le comte de Penh , gouverneur du prince de Galles , égarée psr accident, venait d'arriver à Londres par la malle de Frauce (1); cette lettre fournit quelques révélations curieuses sur les projeta et les intrigues des hommes qui entouraient le vieux monarque exilé ; elle roulait principalement sur une tentative d'invasion en Augleterre. Tous ces projets paraissaient d'ailleurs assez mal conçus; cependant la saisie de celle letlre fut une boinic fortune pour Guillaume 111; le comte de Melfort semblait ne l'avoir écrile que pour donner au gouvernement de la Révolution une arme contre la famille exilée, au moment
(1) 18 féTrier 1701. (Someri'» Cotltelion ofTndi, *ol. ii, p. 191.) Od lit ce qui luil , au lujct de celle même BlRiire, dam tes ttimoirtt éi duc de Sainl-Slmon , l. m, p. 93: • Mi lord MellbrI écririt une lettre 1
• milord Perlh, >uo frcre, gouremeur du prince de Galle*, par laijfleUc
• il paraiMait quil j iiail un parll conùdérable en Écniie, ca raTCW du ■ roi Jacqnc*, er qu'on lougeait loujaun ici t te rétablir et la religioa
• calhuliqne eo Angleterre. Perionne n'a m comment il arriva qmcetu .lettre, au lieu d'aller 1 Saint-Germiin, fut i Loudrei. Le roi GnUUaaK
• Il Gl communiquer au Parlement, et en Ql grand mage contre la France,
• qui ne pensai! d rien moini, et qui avait bien d'aulrei affairea poar Ma-
• ti'nir la succcisluu d'Esp.-igne. D'tilleari ce n'eût pas été au comte de
• Melfort qu'on te fâl fîé d'un deinein de cette impottance, dam la utu-
• tjun où il était avec ta propre Cour el la aùite ; maia il n'en rallail pai
• tant au roi Guillaume pour faire bien du bruil, ni aux Anglaii poat la
• animer contre nom dans la coiijonclim^ Jet alTairei préaentcs. MclEbC
• fut eniojù pour la peine a Angeri, el fut furl soupçonné ; Je ne tsii •>
où ce gouvernement se proposait de porter le dernier coup & Jacques et à sa postérité. Le Roi envoya aussitôt la lettre de lord Melfort à la Chambre haute; elle fut imprimée pour exciter Topinion de la nation contre le Roi proscrit et contre la Cour de Versailles , qui protégeait ces incorrigibles conspirateurs.
La chambre des Lords présenta aussitôt une adresse, où , en remerciant Guillaume du soin qu'il prenait des intérêts de la religion protestante, elle demandait qu'on lui représentât tous les traités faits depuis la dernière guerre , priait le Roi de s'engager dans les alliances qu'il croirait les plus propres à maintenir l'équilibre en Europe, l'assurait du concours des Lords, et lui témoi-gnait sa reconnaissance pour l'attention qu'il avait eue de donner communication de la lettre de lord Melfort. La Chambre lui demandait aussi de donner l'ordre de saisir les chevaux et les armes des malveillants , d'éloigner de Londres les papistes qui pouvaient s'y trouver, d'ordonner qu'on fit la recherche des armes et des munitions mentionnées dans la lettre, enfm de faire équiper le plus tôt possible une flotte suffisante pour la défense de son gouvernement et de son royaume. Guillaume fit la réponse la plus gracieuse à cette adresse, et promit de ne rien négliger pour déjouer les trames des ennemis de son gouvernement , tant à l'intérieur qu'à Textérieur du royaume (1).
Au mémo moment où la publication de cette lettre électrisait tous les esprits et enflammait le ressentiment de la nation contre les jacobites et la Cour de Versailles , on s'occupait, dans la chambre des Communes, de régler la succession au trône, conformément à ce que le Roi avait recommandé à l'ouverture de la session.
(i) Smollctt's Hitîory ofEngtand.
A l'époque (le la Révolution, l'ordre de succession n'avail été ré§i\é que jusqu'aux descendaiiU de Guillauine cl de Marie, cl h. ceux d'Anne, princesse de Danemark; mais lorsqu'il devint probable que le Boi et la princesse Anne mourraient l'un el l'autre sans laisser de postérité, il fut ju^é nécessaire de détruire pour toujours les espérances des jacobites, par un nouvel établissement ds la Couronne sur une branche protestante. En conséquence, par l'acte d'clablissemenl de 1701 , le Parlement , écartant toutes autres [ , fîxa la réversion de la Couronne , h défau de Guillaume et de U princesse Anne, sur c Sophie, électrice dou»i- 1 : stérile protestante.
> nm dans cette circonstance, • :,t a ui avaient pi-évalu dona
■ 1 Acte dt latU 'oiu, indiquant avec plus a de précision les pe ; la ligne protestante qui
■ étaient appelées à On remarque dans cet «acte, toujours dicté par le même principe politique,
• que ce qui intéresse les libertés du peuple anglais et
• regarde la succession héréditaire, est incorporé dans ' le même acte. Loin de penser au droit de rendre la » Couronne élective, il est déclaré qu'il est d'une nécessité
• absolue, pow la paix, la tranquillité et la sêewitéit
• ce royaume, que la succession conlioue dans la ligne
■ protestante qui descendait de Jacques 1", et qu'il est
■ également urgent , pour la nation , de maintenir à ■
• l'avenir un ordre de succession positif, auqtul les sujets "auraient toujours recours comme à leur sauve-garde (1).
(I) Burke') Rcflexiont on Ihe rtvoUliBH in Fnnee.
I. 'auteur Jit dans nnc nule ; • L'actF de 11 premicte aanie du rif ne àt
• Guillaume et de Marie, et reliii de ta daui.ième el de la Ireîiième «niicc idu règne de Guillaumi', proiii«n( juiqu't l'Êrldence, Combien b Mg«K
• Les princes qui succédèrent en vertu de l'acte du
> Parlement qui plaça la Couronne sur la tête de Télec-
> trice Sophie et de ses descendants professant le culte • protestant,» ajoute le célèbre publiciste anglais,! par- » vinrent à la Couronne, ainsi que Jacques II, par droit » d*héritage. Jacques fut roi suivant la loi, telle qu^elle 9 existait à son avènement à la Couronne, et les princes de » la aiaison de Brunswick parvinrent à l'hérédité de la 9 G)uronne, non par élection, mais par la loi qui appelait à » la Couronne les descendants protestants de Jacques T'. »
La loi par laquelle cette ligne de la famille royale d'Angleterre est spécialement appelée à la succession, est l'acte des douzième et treizième années du règne de Guillaume III. « Nous sommes liés, » dit Burke, • par les expressions de cet acte, nous et nos héritiers et notre postérité^ envers eux, leurs héritiers et leur postérité, tant qu'ils seront protestants indéfiniment, dans les mêmes termes que ceux qui, dans la Déclaration des Droits, nous avaient liés aux héritiers de Guillaume et de Marie ; par là, on a rendu inviolable à la fois et l'hérédité de la Couronne, et l'hérédité de la fidélité. Eh ! quel autre motif, si ce n'eût été celui de fonder, conformément à l'esprit de notre constitution, un établissement qui fixât ce genre de succession, particulièrement destiné à exclure le principe de l'élection, aurait fait dédaigner au Parlement les choix nombreux et brillants qu'il pouvait faire dans son propre pays, et chercher dans une terre étrangère une princesse d'où devait sortir la race de nos Rois, et à laquelle ces Rois devraient le droit de gouverner des millions d'hommes pendant une longue suite de siècles ?
de la nation anglaise était éloignée de vonloir faire une loi générale d'an cas de néecttité. •
- La princesse Sophie a été déclarée dans l'acte de U
• douzième cl de la treizième année du règne de Guil-
• launie III, la souche d'oîi dériverait le principe d'héré-
■ dite pour nos rois : ce n'élait pas pour ses méril??
• personnels; elle a été adoptée par une raison et pour «une raison exclusive ; car l'acte dit : La trés-excellenii^ t princesse Sophie, étectrice eC duchesse douairière de I Hanovre , est fille de la très -excellente prtncesie EUtsabetk, de son vivant reine de Bohême, laquelle était i fiUe de feu notre souverain seigneur le roi Jacques I", 'd'heureuse mémoire, et est, par celle raison, déclarée la »plus proche, en m-dre de succession, dans la ligne proiesfiante, etc., etc., et la Couronne }xissera à ses héritiers » protestants.
• Le Parlement, > dit encore Burke, • a non-seulement
■ fixé que la ligne héréditaire dériverait dans la suite
■ de la princesse Sophie (ce qu'il a regardé comme un
• point très-important], mais encore il a eu soin de
• remonter par elle h. l'ancienne souche de l'héritage.
• dans la personne du roi Jacques I", afin que ta
• monarchie pût conserver dans tous les âges une unité
■ sans interruption et être maintenue (en garantissaol
• notre religion) dans cette antique manière de descen-
• dance, dans laquelle, si nos libertés avaient une fois
• couru quelques dangers, elles avaient été souvent pré-
• servées au milieu des orages et des luttes entre la pré-
• rogative royale et les privilèges de la nation. Le . Parlement fit bien ; l'expérience ne nous a point ensei-
• gné qu'en dehors d'une succession héréditaire k la
• Couronne, nous puissions perpétuer nos libertés et . mettre nos droits héréditaires à l'abri de toute atteinte.
• Une crise irrégulière et convulsive peut être nécessaire
■ pour chasser une maladie irrégulière et convulsive;
» mais Tordre de succession est Tétat habituel de santé » de la constitution anglaise.
» Croit-on, » dit en terminant l'auteur, « que le Parle-
• ment, lorsqu'il fixa la Couronne dans la branche de
• Hanovre, qui, par les femmes, dérivait de Jacques 1*% » n'ait pas aperçu les inconvénients qui pourraient résul-
• ter d'avoir deux, trois étrangers, et peut-être plus,
• appelés au trône de la Grande-Bretagne? Non; ils
• sentaient tous les maux qui pouvaient résulter de cette
• domination étrangère; aussi est-il difficile de donner
• une preuve plus éclatante de la conviction pleine où était » la nation anglaise, que les principes de la révolution
• de 1688 ne l'autorisaient pas à élire des Rois à sa fan- V taisie , sans aucune considération pour les anciens
• principes fondamentaux du gouvernement, que de voir » le Parlement continuer à adopter un plan de succession
• héréditaire protestante dans l'ancienne ligne, quoique
• les inconvénients et les dangers d'une ligne étrangère
• fussent devant ses yeux et dussent agir avec la plus
• grande force sur son esprit (1). »
L'établissement de la succession protestante au profit de la Maison de Hanovre, peut être considéré sous deux points de vue différents : son influence du moment et son influence subséquente. L'influence du moment fut décidément favorable à la cause du protestantisme et de la liberté nationale, en enlevant à la famille des Stuarts et à la catliolicité l'espérance d'une seconde restauration. La politique de Guillaume 111 triompha avec éclat, dans cette circonstance, des intrigues de ses ennemis; ce fut le complément du système politique qu'il avait organisé, et où l'Angleterre était appelée à jouer le premier rôle. L'influence future de cette mesure
(i) Boràe's Hefiacian»€t^tke revotutUm in France.
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était cachée à cette époque dans un avenir trop éloigné, pour qu'on fût à même d'apprécier toute la portée de certaines conséquences inévitables de la réunion de la Couronne d'Angleterre et de TÉlectorat de Hanovre sur la même tête. Mais si cette réunion a quelquefois nui aux intérêts du peuple anglais, on ne peut en accuser Guillaume III ; c'était le devoir des législateurs qui vinrent après lui, de veiller à ce qu'une mesure, qui avait été si éminemment utile à leur patrie, ne tournât pas au détriment d'un peuple qui avait tiré la Maison de Hanovre, pour ainsi dire, du néant, pour la porter au comble de la grandeur (1).
(i) La poUtiqHe des deux premiers RuU de U Grande-Bretagoe de U Maison de Ilanorns compromit les intérêts da leurs sujets anglais, parer que ceux de leur Électorat leur furent toujours plus chers que ceux de TAngleterre; de U l'impopularité de la Maison de Uanofre en Angleterre. Cette impopulaiité était si forte sous le règne de George 111 , qu'elle se manifesta d'une manière non équÎToquc 4 l'occasion de la naissance df la princesse Gharlolte, fille du prince de Galles qui régna sons le noa de George IV. Un témoin oculaire (M. le baron d'Yvoj. chanabellan da prince d'Orange Guillaume V, à cette époque, en Angleterre, avec la Maison d'Orange) m'a assuré qu'à la naissance de la princrssi^ Cliarlotte, une joie presque indécente éclata k Londres, et que les Anglais disaient k celte occasion tout haut et sans s'en cacher : • Dieu merci, nous serons débar- • rassés un jour de la Maison de llanorre. • Le public savait que la naissance de cette enfant n'était due qu'à une circonstance, qu'on p«ut appeler indépendante de la volonté du prince de Galles, qui avait raYcrsioo la plus violente pour la princesse de Galles, et que cette aversion garantissaii à la nation qu'il ne naîtrait point d'héritier mftle de cette union. Les prévisions du peuple anglais se seraient réalisées, sans la mort prématarée de la princesse Charlotte, mariée au prince Léopold de Saxe-Coboorg. Elle mourut sans laisser de postérité, et, à la mort de Georges IV, la Conrooae passa au duc de Glarencc, qui régna sous le nom de Guillanme IV; asais celui-ci étant mort sans héiiliers légitimes, en 1837, laCooroane se troata dévolue à la princesse Victoria, comme représentant les droits de sou père, le duc de Kent, décédé le plus proche héritier mile de Guillaume IV. Ainsi, par un singulier concours de circonstances, le sceptre de la Grande* Bretagne est, pour la deuxième fois, sur le point de sortir de la Maiaon de Oanovrc, et la Hanovre lui-même est déjà séparé de l'Angleterre, parce ^n'à la Bcort de Guillaume 1 V, roi de la Gra»d»i>fctafe et de Iliaovit ,
On reconnaît sans peine, dans ce qu'on vient de lire» Touvrage du parli whig ; mais ce parti ne se borna pas seulement à garantir l'Angleterre du retour de la famille exilée sur le trône, et à régler la succession de la Couronne après Guillaume III et la princesse Anne , dans le même esprit que celui qui avait présidé à l'établisse* ment de la royauté , après la révolution de 1G68. Il fit plus : l'acte d'établissement de 1701 fut accompagné de nouvelles garanties en faveur de la liberté. La majorité de la chambre des Communes, à qui on devait VActe d'établissement, était formée d'hommes qui avaient été longtemps opposés à l'administration de Guillaume ; qu'ils fussent Tories ou Whigs, peu importe; mais comme dans cette circonstance ils résolurent de joindre à cet établissement de nouvelles garanties pour la liberté, il est évident qu'ils agirent d'après les principes du plus pur whigisme.
Nous laissons parler ici l'auteur de Y Histoire constitutionnelle d* Angleterre :
c Le Bill des Droits, > dit Hallam , « était regardé B comme hâtif et défectueux ; quelques points importants
• avaient été omis, et dans les douze années qui s'étaient
• écoulées depuis , de nouveaux abus avaient appelé de
• nouveaux remèdes. Huit articles furent donc insérés
• dans l'acte d'établissement, destinés à avoir leur effet B à Tavénement de la Maison de Hanovre. Quelques-uns,
• comme on le verra « prirent leur source dans une mé-
> fiance naturelle de cette race inconnue et étrangère ;
> quelques autres tendaient h remédier à des vices exisétants, et n'auraient pas du, dans la règle, être renvoyés
ce deroier pajt est passé sous la domination do duc de Gumbcrland , anjoardliui chef de la Maison de ITanovre par le décès, ^ans enfants miles, de son frère aîné, le duc de Kent.
• si loin pour obtenir leur redressement ; mais on sq con- «teitta de ce qu'il élail possible d'obtenir (I). •
Ces articles sonl les suivants :
« Quiconque parviendra à l'avenir à posséder la Cou- >ronne s'unira à la communion de l'Eglise anglicane,
■ comme elle est établie par la loi.
• Dans le cas où la Couronne et la dignité impériale
• de ce royaume viendraient k quelqu'un qui ne serait pas mé en Angleterre, la nation ne serait pas obligée de
• s'engager dans aucune guerre, pour la défense d'aucnn
■ domaine ou territoire qui n'appartiendraient pas i la
■ Couronne d'Angleterre, sans le consentement du Par-
• Icment.
• Nulle personne qui arrivera désormais à la posscJ- B sion de cette Couronne, ne sortira des domaines d'An-
■ gleterre , d'Ecosse ou d'Irlande, sans le consentement
• du Parlement.
• Depuis et après le temps oii la dernière limitation «réglée par cet acte, prendra effet, toutes les affaires et
■ choses relatives au bon gouvernement du royaume, et
■ dont le conseil privé doit connaître, d'après les lois et 1 coutumes de ce royaume, seront traitées dans ledit con<
■ seil, et toutes les résolutions qui y seront prises seront
■ signées par lelles personnes du conseil privé, qui auront
■ délibéré et donné leur consentement.
■ Lorsque ladite limitation prendra effet, comme il est
• dit ci-dessus, nulle personne, née hors des royaumes
■ d'Angleterre, d'Ecosse ou d'Irlande, ou des pays qui
■ en dépendent (quoique naturalisée de droit ou par lettre
■ du Roi, excepté ceux qui sont nés de parents anglais), . ne pourra être du conseil privé, ni membre de l'une
■ ou de l'autre Chambre , ni jouir d'aucuns emplois ou
(t} Uallun, cliap. it.
• places de confiance civils ou militaires, ni recevoir » aucun don de terres, possessions ou héritages de la
• Couronne, soit par elle-même, soit par fidéicommis.
• Aucune personne qui a un emploi ou place salariés
• dans la Maison du Roi , ou qui reçoit pension de la
• Couronne, ne pourra entrer dans la chambre des Com-
• munes. *
• Après que ladite limitation prendra effet, comme il
• est dit ci-dessus, les commissions des juges seront don«
• nées quamdiù se benè gesserint , et leurs salaires assurés
• et fixés ; mais, sur la demande des deux chambres du
• Parlement , ils pourront être écartés.
«Nul ne pourra se prévaloir d*un acte de grâce scellé
• du grand sceau , pour repousser une accusation portée
• par les Communes en Parlement (1). »
Il est facile de comprendre les motifs et Tobjet de la plupart de ces dispositions :
Le premier de ces articles était propre à prévenir la méfiance que pouvait réveiller, dans la nation anglaise toujours prompte à s* alarmer, Tavénement d'une dynastie nouvelle, élevée dans une Église protestante, qui ne s*accardait pas tout à fait avec TEglise anglicane.
Une crainte semblable d'un gouvernement étranger amena le second article, qui limite si fort la prérogative royale, qu'un ministre contre lequel on pourrait prouver qu'il a conseillé ou favorisé une déclaration de guerre dans le cas spécifié, en répondrait comme d'un crime en Parlement.
Le troisième article était destiné à prévenir des absences fréquentes, de la part des souverains qui possé- ^>^: deraient des États sur le continent.
Mais les articles quatrième, cinquième et sixième '"^^■
(1) Acte des douzième et treizième années du règne de Gaillavmo III.
étaient évidemiicieiit dirigés conli-â l'adminisU'alion du Ouillaume III , bien qu'ils ne du^ient entrer en vigueur qu'Ji l'époque où ladite limitalion deviendrait applicable. Ces articles renrennaient uue critique du gouvernement de Guillaume ; il est donc nécessaire d« développer les motifs qui y donnèrent lieu.
D'après la Conslîtutioii , le Boi avait son conseil privé, oii toutes les alTdires importantes se décidaient à la majorité des voix, sauf Tagrémenl du souverain. . D'après
■ la Constitution originaire de notre monarchie .* dit Ilailam , > le conseil privé dti Roi était composé des
• grands ofTiciers de TËtat et de leis autres qu'il voulait *y appeler, liés par un serment de Jidélité et de discré-
■ tion (1). • Cependant, au sein de ce conseil , qui était la plupart du temps fort nombreux, il so rencontrait toujours quelques hommes qui, soit par leurs talents réels , soit par leurs intrigues , soit par le caprice du Roi , parvenaient à acquérir une prépondérance décidée sur les autres conseillers, et iinissaient ordinairement par s'emparer plus exclusivement de la confiance du souverain. Telle fut l'origine du conseil de cabinet, et déjà on retrouve, dit Hallam, cette dénomination de conseil de cabinet comme distincte du conseil privé, en général , sous le règne de Charles I"; mais encore fallait-il consulter le conseil privé , qui était seul reconnu par ta loi.
Après la Restauration, cette règle salutaire fut mise de côté, * l,e Roi, ■ dit le chancelier lord Clarendon, I avait naturellement si peu de respect et d'estime pour
• l'anliquilc , et méprisait tellement les règles , les formes >el les institutions anciennes, que l'objection de nou- «veauté avançait plutôt qu'elle n'arrêtait auprès de lui
• le succès d'une proposition (1). » Le conseil privé devint alors de pure forme, car Tusage sMntroduisit par degrés, pour le ministère ou conseil de cabinet, d'obtenir l'approbation définitive du Roi à ses mesures , avant de les soumettre à la ratification du conseil privé (2). Cette nouvelle méthode se rattachait au désir de Charles II , d'être Roi absolu, selon le système français, • pour lequel, lui >et son frère, «dit encore lord Clarendon , c avaient une
> grande prédilection. »
Sous Guillaume III , toutes les aflaires de l'État furent enlevées d'une manière plus marquée à la connaissance du conseil privé ; c car, • observe Hallam, • Guillaume,
• par sa disposition réservée, aussi bien que par sa
> grande supériorité en fait de capacité politique , était 9 beaucoup moins dirigé par ses conseillers responsables •que ne l'exige Tesprit de notre Constitution. » Il en résulta que la responsabilité des conseillers de la Couronne devint à peu près illusoire , du moment où leur partkipation à des actes criminels ne put être légalement prouvée, c Voici quelle est la méthode, » dit un membre de la Chambre dans un débat : « les affaires » sont concertées dans le cabinet et apportées alors dans
> le conseil ; telle chose est résolue dans le cabinet et
• portée et présentée à l'approbation du conseil privé, ■ sans en dire aucun des motifs. Ceci n'a jamais été la
• méthode de l'Angleterre ; si cette méthode est adoptée,
• vous ne saurez jamais qui donne les avis (S). > Les projets du gouvernement , disait-on encore, sont discutés et décidés dans un conseil de cabinet, qui fait, il est vrai, partie du conseil privé général, mais qui n'est
(1) Ttte life of Clarendon, p. 319.
(2) Hallam, cbap. zv.
(3) Hiitoir0 parfemcmentaire, roi. ▼, p. 731.
coiiiiii (le lu loi par aucun caraclèi'e ilisliiicl , ni aucune désignation spéciale (1), Ce fut donc pour ramener les clwseâ aux anciens principes conslilulioiniels, qu'on inséra dans l'acte d'élablissonienl la clause relative au conseil privé (2).
l.'arliclc cinquième était évidemment dirigé contre les favoris allemands, qui viendraient à la auîLc de la Maison de Hanovre ; c'était en même temps un reproche indirect adressé à Guillaume; le l'arlement voulut faire
de sa parlialiLé pour les lagné en Angleterre. I^ e û ortiand , pendant la plus le du lord Albeinarte sur lont ces seigneurs furent s rdés k d'autres (3)«, cho- L cette rigoureuse mesure 0 le semblables abus. * Nul Ilallam, • n'a établi une cl je crois qu'il faut convenir «qu'elle va au delfi de ce que toute politique libérale • peut permettre {^j}. »
La chambre des Communes était à la vérité inondée de gens en places, dont l'indépendance, à. l'égard de la Cour, était souvent suspecte à la nation ; mais en cher- Ci] Ilallam, cli>p. i*.
(S) Cet article fut reiuqu'ï IrtJ-ptii iI'anDéei aprèi, mai le régna de h rtiiie Anne : • Soit qu'il y eût qiie[c]ui:s ubjïclioni réïUeii i Taire à cet
justice, en cette c Hollandais qui l'av faveur éclatante < '
grande partie de ce r la fin , tes charge; pourvus, ces titres ai quèrent les Anglais cl de précaution contre » autre paya que je sach • incapacité si étendue.
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cbanl à réformer cet abus par rarticle sixième, le Parlement donna dans Texcës opposé , et il ne tarda pas à reconnaître que cette exclusion absolue de tous les fonctionnaires civils et militaires, prononcée par Tacte d'établissement, était trop impraticable pour être maintenue; aussi Tarticle fut-il revisé en Tannée 1706; le principe fut maintenu, mais considérablement modifié, de manière , cependant., à laisser encore de fortes garanties à la nation contre une influence excessive de la Couronne (1).
L'acte d'établissement en faveur de la princesse Sophie ne fut définitivement adopté par le Parlement, qu'après que toutes ces limitations préliminaires eurent été réglées. Il n'est pas étonnant que Guillaume 111 se sentit froissé par une critique aussi ouverte de son administration ; et ce qui prouve d'ailleurs qu'on était allé au delà du juste, du vrai et du praticable, c'est que les articles quatrième et sixième de l'acte d'établissement ne furent jamais exécutés d'après la lettre de leur rédaction première ; ceci au moins est une preuve que si on eut jusqu'à un certain point des reproches fondés à faire à Guillaume sur certaines parties de son administration, tous n'étaient pas également fondés, attendu que ces vices, qui furent un sujet de plainte durant son règne, il fallut encore les subir sous les règnes suivants , bien qu'on eût pris toutes les précautions imaginables pour s'en garantir. Mais ceux qui demandent un gouvernement parfait, tandis que l'homme fourmille d'imperfections, sont de deux choses Tune : si le Ciel les a doués d'intelligence et de lumières,
(i) Il fut décidé, entre autres, que tout membre de la chambre des Commanes qui accepterait un emploi de la Couronne, excepté nn grade plut élevé dans l'armée, laisterail par U son si^ge vacant, et qu'nn nouveau writ serait expédié imur Téleclion.
ils sont de mauvaise foi , car Thomme raisonnable ne peut exiger qu'un être, imparfait par sa nature» imprime à ses institutions le cachet de la perfection; les œuvres du Très-Haut seules sont parfaites, et telle est la faiblesse de rhomme, que l'œuvre parfaite du Créateur, en tombant sous les yeux et Pintelligence imparfaite de la créature, ne lui apparaît souvent que comme imparfaite, parce qu'il est impuissant à s'élever à la contemplation et à l'appréciation de la perfection divine; ceux, au contraire, à qui le Ciel a refusé le degré de lumières nécessaire pour sentir leur propre faiblesse et l'impuissance dont ils sont frappés, sont des hommes dangereux; ils le sont d'autant plus, que rien ne les arrête, qu'ils franchissent en étourdis la barrière devant laquelle le sage recule, dans l'espoir d'atteindre la chimère après laquelle leur folle vanité les fait courir : la perfection des choses d'ici-bas. Ces esprits téméraires et aventureux dédaignent les voies que la prudence indique ; là où une main réparatrice devrait se borner à améliorer ce qui existe déjà, ils f)rétendent , à l'instar de la Divinité, s'ériger en créateurs , sans tenir compte que le mystère de la création, le néant , qui prend une forme et se vivifie, est une œuvre divine , tandis qu'à l'homme qui aspire au rôle de créateur, il faut des ruines, et qu'avant d'être créateur, il a dû se faire démolisseur, parce que son orgueil repoussait la seule qualification à laquelle l'homme puisse raisonnablement prétendre : celle de réparateur.
L'acte de succession étant adopté, le roi Guillaume y rlonna la sanction royale le 27 avril, et le comte de Macclesfield fut envoyé pour en donner connaissance à l'Électrice douairière de Hanovre, qui reçut aussi de ses mains l'ordre de la Jarretière. Cette exclusion de tous les princes et princesses catholi(]ues qui descendaient
des rois de la Maison de Stuart, bien qu'ils fussent plus près de la Couronne par leur naissance que la princesse Sophie (1), provoqua grand nombre de protestations, et la duchesse de Savoie, petite-fille, par sa mère , Henriette d'Angleterre, du roi Charles 1", chargea l'ambassadeur de Savoie à Londres de faire en son nom, auprès du Parlement d'Angleterre, une protestation contre toutes les résolutions contraires à ses droits, attendu qu'elle était seule fille de la princesse Henriette, et, par cette raison, la plus proche de la succession après le roi Guillaume et la princesse Anne de Danemark. Le comte de Maffei adressa cette protestation au lord garde des sceaux et à l'orateur de la chambre des Communes; mais on n'y eut aucun égard (2).
Des actes illégaux, Tindulgence que Guillaume 111 montra pour le clergé épiscopal , et surtout la condition subordonnée de TÉcosse à l'égard de l'Angleterre , contribuèreiit à exciter ou à alimenter le mécontentement des Écossais sous le règne de ce prince, et furent cause que rien ne fut stipulé, à l'égard de la succession future durant la vie de Guillaume 111.
Voici comment Walter Scott s'exprime à ce sujet : « 11 devenait indispensable de déterminer la législature » d'Ecosse à assurer la possession de ce royaume à la » même ligne d'héritiers auxquels celui d'Angleterre était
(2) Voir le tableau généalogique qui est joint ii cet ouvrage, vol. ti, p. 58.
Outre le prétendu prince de Galles et sa sœur, dont la légitimité n'était contestée par personne, il se trouvait, avant la princesse Sophie, la duchesse de Savoie, fille de llenrielte, duchesse d'Orléans, et plusieurs personnes de la famille Palatine. Ces dernières avay^nt abjuré la religion réformée^ dont leurs ancêtres avaient été les défenseurs.
(2) Smollctt's History of En gland,
• La duchesse de Savoie fit imprimer une protestation insensée contre • tout c« qui serait fait an préjtidiot do son droit. » (Ralphvp. $KI4*)
I destiné. Si, api'èâ la mort de la princesâc Aune, la » nation écossaise , au lieu de s'unir pour choisir In prio-
> cesse Sopliie , appelait au liûne le prince litulaire de » Galles , les deux royaumes se trouveraient de nouveau
• aépariis , après avoir été gouvernés par les mêmes rois
• pendant un siècle, et tous le» maux résultant d'fiosli- 1 iités mutuelles, encouragées par l'alliance et les secours >de la France, accableraient encore la Grande-Bretagne. « II devint donc nécessaire de lentcr toute espèce de
■ persuasion pour p ir une puralion qui auraitcausti
■ tant de niallieurs. ie n'était nullement dis- » posée it se laisser r flatter, pour céder auï
• vues de l'Anglete: la importante occasion, i^
■ parti entier des jacooîtes ei tenait l'espérance que la «princesse Anne était e le disposée à laisser à. sa
• mort la Couronne à so mais en même temps,
• leurs principes leur d que les injustices com- «mises envers le roi Jacques valent être réparées par
> la restauration de son fils. Ils étaient donc cnlièrenieut
• contraires k l'acte qui assurait la Couronne & la prin-
■ cesse Sopliie.
• Le parti patriote s'opposa & l'acte de la succession
• pour diiïérentes raisons: l'administration du roi Guil-
■ laume était impopulaire en Ecosse, et cette impopularité
• était principalement due à l'ascendant que l'Angleterre » avait exercé, relativement aux affaires d'Ecosse, avec une •jalousie et tine injustice qui avaient élé préjudiciables
• aux intérêts du peuple écossais. Les membres de ce
■ parti élaient déterminés à obtenir , pour l'Ecosse , une
• part dans le commerce des colonies anglaises. Jusqu'au
• moment où ces poiiils seraient établis en faveur de
• l'iicossc, ils déclaraient qu'ils ne s'uniraient point à " l'acte de succession , asnuraiit hardiment que , jusqu'à
• ce que les droils et les privilèges de TÉcosse fussent ■ respectés, il était de peu d'importance que ce royaume
• choisit un héritier à la Cour électorale de Hanovre ou à
• celle de Saint-Germain. »
La correspondance du comte de Marchmont, lordchancelier d'Ecosse, avec le roi Guillaume , prouve combien les esprits étaient irrités dans ce royaume vers la fin du règne de ce monarque. « S'il survient quelque évé-
• nement, ou si on se porte à quelque tentative, > écrit ce seigneur au Roi, c nous sommes mal préparés à tous
• les égards, tandis que les plus mal disposés sont dans
• la meilleure posture (1). » Et quelques mois après, le lord-chancelier trace, dans une de ses lettres au Roi , le tableau de l'animosité du peuple écossais contre ses voisins : « Ma grande occupation consistera, dans le courant
• de l'hiver prochain, à travailler, avec tout l'art et l'ap- > plication dont je suis capable, à déjouer les projets de
• ceux qui s'occupent à créer et à fomenter, dans l'esprit
• de ce peuple , du dégoût et de l'animosité contre l'An-
• gieterre. Cette tendance n'est malheureusement que
• trop prononcée, car elle est incompatible avec la sta-
• bilité du gouvernement , aussi bien qu'avec l'intérêt et
• la sûreté de ce royaume (2).
IV. Les Communes , qui avaient saisi avec empressement l'occasion de VAcie d'établissement^ pour faire une censure du gouvernement de Guillaume, trouvèrent, à la même époque, une nouvelle occasion d'adresser directement une remontrance sévère au monarque. Voici ce qui y donna lieu : les négociations pendantes entre les puissances maritimes et la Cour de France, relativement à la sécurité future de l'Angleterre et des Provinces-
(i) Lettre du 27 révrier 1701. ( Marchmont's Papert, toI. m, p. 219.) (S) Lettre du 23 octobre 1701. {Vt tuprà, toI. m, p. 233.)
Unies, obligèrent le roi Guillaume d'iiislraire le Parlement de l'étal de ces négociations, dans l'espoir d'obtenir son concours; il se flatlail également que Louis \1V Ëcrait plus disposé fi ccdei' aux dejiiandos des puissance)! maritimes, à la vue de l'iiarinonie qui régnait entre les Communes et le gouvernement de Guillaume; mais ce prince fut cruellement déçu dans son attente, car cette démarche provoqua, de la part des Communes, une explosion de rancunes et d':"''"'raonie vindicative contre quelques hommes qui a^ possédé la conllance du
Itoi, telles qu'on n'en a pas encore vu sous ce. règne.
• Les Communes , • oricn Smollett , • se firent
• représenter le traité de pa ;e, et, en ayant pris lec- » ture, elles volèrent ui : do remerdments au Roî,
• peur la promesse a avait faite de les tenir au
• courant des progrè igociation ; mais, dans la
• même adresse, elles désap] luvainnt le traité de par- «lage, scellé du grand sceau d'Angleterre, sans l'avis du
• Parlement, qui se trouvait alors assemblé, traité très-
• dangereux dans ses conséquences pour le royaume et
• pour la paix de l'Europe, en ce qu'il accordait au Soi
• de France une partie aussi importante et aussi consi-
• dérable des États espagnols,
• Rien ne pouvait être plus mortifiant pour le Roi, *que de voir attaquer aussi ouvertement sa conduite:
• toutefois, il dissimula son ressentiment, et, sans rien «répondre à ce que lui disaient les Communes louchant
• le traité de partage, il les assura qu'il serait toujours
• disposé à recevoir leurs avis sur la négociation qu'il
• avait ouverte selon leur désir.
• Les débals qui curent lieu dans la chambre des
• Communes sur le traité de partage, en vinrent A un
• tel degré de violence, que plusieurs membres, en
• déclamant contre ce traité , passèrent les bornes de la
• décence : sir Edouard Seymour compara le partage
• qu'on était convenu de faire des domaines espagnols, à
• un vol de grand chemin, et sir John Howe ne craignit
• pas de dire que le trailé était une félonie, expression
• qui blessa si vivement le Roi, qu*il déclara que la dis-
• tance de sa condition à celle de Thomme qui avait
• ainsi outragé sou honneur, avait pu seule Témpê- » cher d'en demander personnellement raison avec son
• épée (1). »
Les Tories, soit par éloignement pour toute alliance étrangère , soit par haine contre les derniers ministres chefe du parti whig, n'eurent qu'une voix pour désapprouver le traité de partage. Ce traité, en butte à un blâme général , fut même présenté à la chambre des Lords , comme devant être l'objet d'une censure parlementaire. Au mois de mars, un débat très-vif à ce sujet fut engagé par le marquis de Normanby ; on se plaignit que le traité accordait trop à la France ; que, dans cette affaire, on avait abandonné l'Empereur; enfin , et ce n'était pas un des moindres griefs , ce traité, qui n'avait été communiqué ni au conseil privé , ni au ministère , avait été clandestinement signé par les comtes de Portland et de Jersey ; la sanction du grand sceau avait été irrégulièrement appliquée à des blancs-seings et au traité même.
A ces récriminations» les partisans de la Cour répondaient que, loin d'avoir abandonné l'Empereur, on avait obtempéré à ses désirs, en s'engageant dans le traité de partage ; que l'Empereur avait prié Sa Majesté de lui obtenir les meilleures conditions possibles, et qu'il
(i) Huiory of England.
— suivait, par-dessus tout, iccomma.ndû le secret , afin de tip pas perdre son crédit en Espagne. D'ailleurs les négocialions étrangères étant confiées aux soins de la Couronne, le Roi n'était pas légalement tenu de les conmiiiniqucr au conseil privé, encore moins de suivre son avi*. Â moiiis de violation de la loi, et elle n'avait pas prévu ce cas, le garde du grand sceau ne pouvait refuser de l'apposer, lorsque le Roi le requérait. D'un autre côlô, le comte de Portland , q"' ""aignait de voir cet oragR éclater sur sa tête , dé |u' avant la conclusion du
traité et par ordre du 1^ l'avait communiqué am
comtes de l'cmbrokcci borougli, aux lords Lnns-
dale, Somers, H secrétaire d'état Vernon;
ceux-ci , tout en con e ce traité leur avait él-î
réellement commur arîireiit qu'étant assures
que chaque article > réglé, ils n'avaient pas
insisté pour obteîiir di s angements qu'ils auraient souhaité; lord l'ortland aval, iéclaré que te Roi n'avait pu obtenir de meilleures conditions , ils s'étaient bornés, disaient-ils, à conseiller au monarque d'éviter de donner occasion à une nouvelle guerre.
Ces débats, remarquables par la virulence des altercations, étaient bien de nature à afïliger Guillaume III; il vit avec douleur combien ils relardaient les projets d'alliance qu'il avait formés ; il le manda au conseiller pensionnaire Hcinsius et ajouta : i En attendant, je me «vois exposé i devoir i^ecevoir, de l'une et de l'autre » Chambres, les adresses las plus impertinentes, relati-
• vement au traité de partnge; vous en serez instruit par
■ les nouvelles publiques. Tels sont, • ajoute le monarque,
■ les fruits de l'esprit de faction : il engendre toutes ces
• impertinences dont je deviens la première victime. Les
• cabales et les intrigues que nous avons ici ne peuvent
vse décrire; à la fin, elles nous ruineront, la nation et
• moi (6avrill701). •
Les Lords et les Communes venaient de présenter deux nouvelles adresses au Roi : les Communes portëren t au pied du trône leur désapprobation formelle du traité de partage; le fond et la forme de cette négociation furent également Tobjet de leur censure. Elles se plaignaient spécialement de la manière dont cette négociation avait été conduite , que tout s*était passé à Tinsu du conseil privé de Sa Majesté ; t elles suppliaient le « R(H, • dit Smollett , • de vouloir bien , à Pavenir, dans
• toutes les affaires importantes, requérir et admettre
• Tavis'de ceux qui , étant ses sujets par leur naissance,
• inspiraient la confiance par une fortune et une probité
• connues; elles le priaient de se former un conseil, •composé de personnes auxquelles il pAt communiquer » toutes les affaires qui intéresseraient en quelque manière »8a personne et ses États; elles observaient que Tamour
• si naturel de la patrie ferait pencher ces personnes pour
• toutes les mesures qui tendraient à la prospérité de leurs » concitoyens , au lieu que des étrangers ne pouvaient
• être mus par les mêmes sentiments ; que les nationaux •connaissant mieux le royaume, devaient aussi en mieux •connaître les véritables intérêts et pouvaient , par là
• même , ouvrir de meilleurs avis ; quMIs avaient donné
• assec de preuves de leur fidélité et de leurs bons scnti-
• ments, pour que Sa Majesté fût convaincue de leur zèle
• à la bien servir, et qu'Elle trouverait toujours parmi eux
• des hommes propres aux affaires les plus secrètes et les
• plus épineuses.
• Les Lords finissaient leur adresse en disant que,
• attendu que le Roi de France paraissait avoir violé
• le traité de partage, ils engageaient Sa Majesté à user,
VIII. d
— o(i — là l'aveuir, de précautions dons ses négociations avec ■ ce prince (1). >
Il est évident que le dessein de la chambre des Coinmuneâ était de flétrir, dans celte circonstatice, et le Hoi et le comte de Porllaiid , &on ancien favori. Guillaume se borna ^ répondre ■ que plusieurs des choses conte-
• nues dans l'adresse étaient d'une grande importance, »et qu'il ne perdrait jamais de vue, dans ses traites,
• l'honneur et la sûreté de l'Angleterre (2). »
V. Ces adresses , ce blâme si hautement exprimé, au sujet d'une mesure que Guillaume avait crue îudî^nsablc, pour empêcher que la totalité de la monarchie d'Espagne ne devint le partage d'un prince de la Maison de Bourbon , jetèrent le Roi de la Grande-Brelagne dans un grand embarras; il ne lui resta alors d'autre parti ii prendre que de reconnaître volontairement le nouveau Roi d'Espagne, pour ne pas subir l'humilialion (l'upe nouvelle adresse et celte de se voir forcer la main i ce sujet par le Parlement.
L'occasion s'en offrait fort naturellement : Philippe V venait d'écrire au Roi d'Angleterre, pour lui anDoocer son avènement au trône. Philippe V avait ootiGé 6M avènement à tous les souverains de TEurope, immédiftlemenl ou peu de temps après sa proclamation comme Boi d'Espagne ; une exception fut faite cependant à r^ard du Roi de la Grande-Bretagne; il est présuaiable que ce fut h. dessein qu'on attendit de faire cette notification jusqu'à la réunion du Parlement , pour juger de la manière dont il se prononcerait; le blâme éclatant qu'il jeta sur le traité de partage parut d'un bon augure k \t Cour de Madrid; elle se décida alors à notifier l'avéne-
fl) SniollptI't Hiilory nf Eni;lnn<i.
iTiftnt du nouveau Roi h Guillaume IH , dans Tespoir que la réponse ou la reconnaissance ne tarderaient pas à suivre. Guillaume III fit, à cette notification, une réponse qui ne changeait pas la position hostile quMl avait prise , car il manda à Heinsius : « Je reçus , la
• semaine passée, une lettre du Roi d* Espagne, par
• laquelle il me notifie, avec son avènement, son arrivée
• dans ses États; j*ai été obligé d'y répondre. Ceci » alarmera probablement la Cour impériale, mais sans
• motif fondé, car aujourd'hui je me trouve plus à
• même d'entrer dans des engagements ou de conclure
• un traité avec l'Empereur. Persuadez bien le comte
• Goes de ceci (29 avril 1701) (1). •
Qu'on juge avec quel chagrin amer le roi Guillaume dut en venir à cette résolution , lui qui , toute sa vie» avait combattu pour empêcher ce dénouement I La pensée que ce malencontreux traité de partage Pavait probablement facilité , dut être encore une épine douloureuse au cœur du monarque anglais, et c'est ici le lieu d'observer que cet acte de la vie politique de Guillaume offre un caractère particulier, dans lequel il est très-difficile de reconnaître le système du froid calculateur, qui, pendant toute sa carrière, avait eu l'art de faire tourner à son avantage les fautes de ses adversaires , sans leur donner prise sur lui-même en leur fournissant l'occasion de profiter des siennes; les négociations pour le partage de la monarchie d'Espagne font une exception cependant.
L'erreur capitale de Guillaume , dans la question de la succession d'Espagne, fut de s'occuper trop activement de sa solution. Il est possible que si ce prince se fût moins occupé de son issue , elle eût été , en dernier
(i) Le comte Goes résidait à Lk Haye, en qualité d*enToyé de la Cour im^iale près les ÉlalsGfnéraaz.
résultai, moins avantageuse pour la France, el, pir conséquent, moins menaçante pour la cause des alliée Un fait remarquable dans là vie el le caractère de Guillaume 111, c'est qu'il n'avait point l'habitude de courir au-devant des événements ; il avait celle de les laisser «river à une maturité parfaite, et son génie était singu-
• lièrement propre à s'en emparer, quand le momeal 4'Qgir était arrivé, pour tes conduire, sinon toujours à
' iiae bonne fin , du moins à un résultat moins désastreux
I ^e celui qu'on aurait pu en attendre au premier moment. Ceci tenait principalement à la profondeur •comme à la diversité des combinaisons de Guillaume;
. de cette manière, il était difTicilc de le prendre au L"4^|>ourvn, de le blesser au défaut de la cuirasse. 1 C'est ainsi que Guillaume s'empara successivemeol de js fautes de ses adversaii'cs , pour les faire tourner Â son avantage personnel ou ^ celui de la cause dont il était l'expression ; ce fut ainsi qu'il recueillit les bénéfica des fautes du parti oligarchique en Hollande, et que, parvenu au stalhoudérat , cette dignité, dont ses ennemis voulaient l'exclure, fut rendue liéréditaire en sa faveur; mais, pour arriver jusque là, il fallait un mouveroenl réactionnaire, et ce mouvement fut provoqué par l'insupportable arrogance du parti de Witt. L'immense faute eommise par Louis XIV, la révocation de l'Èdit'de Nantes, ne fournit-elle pas & Guillaume le prétexte et la possibilité de faire conclure la ligue d'Augsbourg? et, deux ans plus tard , les fautes accumulées de Jacques De facilitèrent-elles pas à Guillaume les voies d'accomplir cette grande révolution qui, b. cette époque, changea U face des affaires en Europe ? Mais ces succès divers de Guillaume furent amenés par des causes auxquelles il était étranger ; car on ne soutiendra pas qu*il ait ciàtà
tes homines de Foligarcbie hollandaise dans ieur aversion^ contre sa famille et contre les institutions auxquelles I» Maison d*Orange avait imprimé tant d'éclat ; bien moins encore serait-on tenté de dire que Guillaume ait conseilléà Louis XIY de persécuter le protestantisme en France, ou qu'il est coupable d'avoir excité Jacques II à gouverner avec une autorité illimitée en Angleterre. Mais qui peut nier que Guillaume sut profiter avec une rare habileté de cette série de fautes commises par ses plus udents adversaires, comme pour lui fournir Toccasion de s'en servir comme d'une arme contre eux? N'est-U donc pas permis de supposer que quand le moment serait arrivé de voir la succession d'Espagne ouverte par la mort de son Roi , il se serait en même temps présenté des circonstances qui eussent mis Guillaume III à même de tirer de cet événement le meilleur parti possible pour le salut de l'Europe? 11 est permis d^assurer qpe^ quelle qu'eût été cette solution , elle eût été bien liidfn& défavorable que celle dont on fut redevable au traité de partage.
Certes, Tavenir était peu rassurant après la paix de- Ryswyk : un Roi maladif à la tête d'un royaume épuisé ; on héritier ambitieux, disposant d'une puissance formidable, et l'Europe entière tremblant à l'idée de voir les Couronnes de France et d'Espagne se réunir sur tti même tète. Cependant, que pouvait-on imaginer de plus funeste que de se lier les mains au sujet d'^un événement qui , pour paraître imminent , vu l'état précaire de Charles II, aurait tout aussi bien pu n'arriver que dix oa vingt ans plus tard? car le Roi d'Espagne, quoique maladif, était cependant d'un âge à pouvoir vivre encore plusieurs années. Au lieu d'accepter les bénéfices du temps et du cours naturel des choses, qui , en politique.
rcvinrenl sur la question du trailé de partage el déclarèrent que Guillaume Beutinck, comle de Porlland, eii négociant et en concluant le traité de partage, s'était rendu coupable de haute raaiversalion. On ordonDa à sir .lohn Leveson Gower de l'accuser à la chambre des Lords, et on nomma un comité pour préparer les articles d'accusation. > Rien ne pouvait être plus scandaleuse- >ment partial, > dit Smollett, * que la conduite des
• Communes en celte occasion ; elles résolurent de nfietlre
• à couvert le comte de Jersey, sir Joseph Williamson et »le secrétaire d'État Vernon , qui n'avaient pas pris «moins de part à cette attaire , el dirigèrent toute leur t vengeance sur les comtes de Portiand et d'Orford
• et les lords Somers et Halifax. . Ces trois dernien* furent accusés, comme le premier, à la barre de 1» Chambre hante; mais les Communes, incertaines de l'issue de cette accusation , résolurent en même temps de procéder contre ces seigneurs par la voie la plus expéditive et la plus propre à flétrir leur répulalion : elles demandilrent au Roi, par une adresse, de les exclure irrévocablement de sa présence et de ses conseils, comme lui ayant conseillé un traité si préjudiciable au commerce et à la prospérité de l'Angleterre. Elles terminèrent cette adresse par de nouvelles assurances que Sa Majesté les trouverait toujours disposées à la soutenir de tout leur pouvoir contre tous ses ennemis étrangers et domestiques. Le Roi, dans sa réponse, éluda la première partie de leur remontrance; il les remercia des assurances qu'elles lui réitéraient, et leur dit qu'il n'emploierait à son service que ccoi qu'il croirait tes plus propres à entretenir entre lui et son peuple une confiance toujours nécessaire, mais particulièrement dans la conjoncture présente, où il
g*agi8Bait de la sûreté de la nation et de celle de ses alliés (1).
A celte réponse officielle de Guillaume, il est néces-* saire d*ajouter un passage de sa correspondance avec Heiofiios; on y verra combien il était profondément iadigné de la conduite des Communes. Cette lettre » ensevelie depuis près d*un siècle et demi sous la poussière d*une bibliothèque, va voir le grand jour; c*est un acte de justice trop tardif, peut-^tre, mais Thistoire va enfin Taccomplir. • La Chambre basse , > écrit le mo-r narque, • ne se donne pas d*autre occupation, à Theure » qa*il est, que de persécuter quelques personnes, pour • assouvir Tesprit de vengeance qui anime les factions. > Il y a là de quoi se lamenter, et tout en souffre, les »afiaires publiques aussi bien que moi en particu- 9 lier. Les passions et la violence de ces hommes, • ajoute le Roi, • vont mille fois plus loin que je n*eusse ijamais pu me l'imaginer. Cela me fait Teffet d'une t punition du Ciel qui pèse sur celte nation (22 avril »1701). • Cette lettre, qui semblerait, au premier abord, empreinte d'une certaine partialité, n'était cependant que Texpression de la ^vérité ; on ne peut l'attribuer à l'irritation personnelle du Roi, quand tous les historiens s'accordent, ainsi que nous le verrons tout-à-l'heure, à r^résenter ces discussions comme extraordinairement violenies, déraisonnables et scandaleuses.
La Chambre haute vit, dans cette dernière démarche des Communes, une violation de ses droits et privilèges, et les Lords présentèrent au Roi une adresse contraire à celle de la Chambre basse, et dans laquelle ils le suppliaient de s'abstenir de toute censure contre les lords accusés, jusqu'à ce qu'ils eussent statué sur l'accu*
(1) SmoWcti'i Hisiary of l^n gland.
— /i2 — Bation et que le jugement eùl été rendu suivant l'usage liu Parlement. Guillauine ne fit point de réponse i l'adresse de la Chambre haute, mais il laissa sur la liste (lu conseil les noms des lords accusés (1),
La question primitive, l'accusation de haute malversation, perdit alors de son intérêt, et elle dégénéra en une dispute passionnée sur les privilèges respectifs des deux Chambres (2). Elle traîna pendant plusieurs semaines, et après divers incidents, elle se termina par l'acquittement des seigneurs accusés, qui furent Jugfe innocents par la chambre des Lords (3).
Voici ce qu'on Ut dans VHistoire constitutionntlk d'Angleterre , sur l'accusation des lords qui avaient participé i la conclusion du traité de partage : < Rien I n'était plus déraisonnable que les clameurs d'une «chambre des Communes, torie en 1701 (car les Whigs » mécontents étaient alors si étroitement unis aux Tories, «qu'ils en prenaient en général le nom), contre les
• traités de partage; rien de plus injuste que l'accusa-
• tioii des quatre lords, Portland , Orford , Somerset
■ Halifax à ce sujet. Mais nous remarquerons en roétDe
■ temps qu'il est plus aisé de défendre les traités de 1 partage eux-mêmes, que de concilier la condwte d» >Roi et de quelques autres personnes avec tes [HÎncipes ide notre Constitution. Guillaume avait pris ces kapor^
• tantes négociations entièrement entre ses mains, ne les
• communiquant même à aucun de ses minisires anglais, «excepté à lord Jersey, jusqu'à ce que sa résolution fiit
(1) Smutlcll'i Hiilory ofEngUad.
{i) • La dispute eiiLrc \ei deiii Cliimbm, an iiijel <Ie leur jodiciturc >rc>)>ecliïe dan* l'alTiirc dei lord* iccuti-i, m'atarme beaiicoap, car tUi >iiicnace d'eclalcr d'iiau manière Tcliémenle. • (Letlie de Guillaume III ^ lleiniiui, du !1 juin 1701.)
(3) Smoticit'i Uiilorj efEns'und.
définilivement arrêtée. Lord Somere , comme chancelier, avait apposé le grand sceau à des pouvoirs en blanc , pour servir d*autorisation légale aux négociateurs, pouvoirs qui, évidemment, ne pouvaient être ▼alidés , si ce n*est d'après le dangereux principe que le 'sceau répond à toutes les objections. Il avait aussi scellé la ratification du traité , quoiquMI n*eût pas été consulté à ce sujet et quoiqu'il semble avoir désapprouvé quelques-unes de ses conditions; et, dans Tune et Tautre occasion , il fit valoir Tordre du Roi comme une excuse suffisante. L'exclusion , dans cette grande négociation, des membres du conseil privé ou du cabinet, que la nation regarde comme responsables de sa sûreté, tendait à reporter le pouvoir exécutif en entier dans les seules mains du souverain , et aurait dû irriter la chambre des Communes bien plus que les traités de partage , qui , probablement , avaient été le meilleur parti à prendre dans l'état dangereux de TEurope. Les accusations néanmoins étaient , à divers égards , si mal fondées en preuves , qu'elles furent , en général , regardées comme un exemple honteux de l'esprit de parti ; peu de gens ont essayé de les justifier, et la conduite scandaleuse des Tories , en mettant à l'abri lord Jersey, tandis qu'ils accusaient les lords whigs , dont quelques-uns n'avaient eu nulle part dans une mesure qu'il avait provoquée, montre suffisamment combien l'esprit de parti avait déterminé leurs motifs (1). »
Smollett prononce un jugement encore plus sévère : Il est incontestable, • dit-il, c que dans tout le cours de cette affaire, les Communes avaient agi par des
(1) llallam, chap. xt. — Somcrs, Colltclion of Tracts, vol. Xf, p. 276 tt 334.
• motifs puisés dans un esprit de faction et de ven*
• geance; rien de plus injuste, de plus frivole et de pla»
• partial que les charges contenues dans les articles d'ao-
• cusation, que leur adresse prématurée au souTerain » et leurs délais affectés dans les poursuites. Leur ooi>* »duite, en cette occasion » était si condamnable, qa*elle
• attira les regards du peuple et choqua toute la nation. t Les Whigs ne manquèrent pas d'envenimer encore ce » mécontement, en insinuant, entre autres calomnieSt que t la Cour de Versailles avait trouvé moyen de mettre »dans ses intérêts la majorité des Communes (i). >
VIL Au milieu de ces querelles, la voix de la nation se fit entendre. Une pétition, signée par plusieurs notables habitants et fonctionnaires publics du comté de Kent , et adressée à la chambre des Communes , vint apprendre à cette assemblée combien elle était impopulaire, c Les pétitionnaires recommandaient aux membres »de la chambre des Communes la bonne intelligence
• entre eux et la confiance dans le monarque » qui, > disaient-ils , c avait fait pour la nation tant de grandes
• choses, qu'on ne pouvait oublier sans la plus noire
• ingratitude. Us les priaient de ne pas repousser la voix
• du peuple, qui leur demandait de prendre des mesures
• plus efiicaces pour sa sûreté et celle de sa religion , de
• répondre aux espérances qu'avaient fait nattre leun
• adresses au Roi , en fournissant à ce prince les moyens > de secourir puissamment ses alliés , avant qu*il ne f&t » trop tard (2) . »
La Chambre fut si blessée de cette pétition , qu^elle la déclara insolente et séditieuse , et ordonna que ceux qui
(i) Hiiicry of England,
(3) SmoileU's HUtory of EngUmd. — THô UiUoryofikê Kêmtigk ^Ui^n, — Somen, CoUeetwn of Trticts, tuI. ii , p. 342.
ravalent présentée fussent arrêtés et emprisonnés. Leur détention les rendit l'objet de Tattention et de Testime publiques ; les chefs du parti whig exaltèrent leur con- -duite, et « de ce moment, ils passèrent pour des martyrs •de la liberté du peuple. Alors parut un écrit fort extrat>rdinaire, intitulé : Mémoire des gentilshommes, francs^ ienamciers et habitants des comtés de..., en faveur d^euœ^ mêmes et de plusieurs milliers de leurs concitoyens; 41 était signé : Légion , et fut envoyé à l'orateur de îa ^cfaàmbre des Communes , dans une lettre où il lui était ordonné , au nom de deux cent mille Anglais , de le remettre à la Chambre. Ce Mémoire renfermait une série da griefe que la nation reprochait aux Communes, et les droits qu'on réclamait étaient rangés sous sept chefs. < C'est un signe précurseur de la prochaine ruine de notre terre natale, » était-il dit dans ce Mémoire, quand les Parlements (qui devraient être les défenseurs de nos lois et de notre Constitution) trahissent leurs devoirs et abusent un peuple qu'ils ont mission de protéger. Il ne nous reste , par conséquent , d'autre voie à adopter que celle que nous embrassons dans ce moment, afin que la postérité sache que nous ne sommes pas volontairement tombés sous la tyrannie du parti qui domine aujourd'hui. Nous déclarons et réclamons donc par les présentes :
» Que c'est un droit incontestable du peuple anglais , dans le cas où ses représentants dans le Parlement n'agissent pas conformément à leurs devoirs et à l'intérêt de la nation , d*instruire cette assemblée de sa désapprobation, de désavouer ses actes et de la rendre attentive aux choses qu'il croit nécessaires , soit par des pétitions , mémoires , adresses et propositions , soit par toute autre voie pacifique ;
«Que la chambre des Communes, isolémenl cl en «dehors de bills légalement passas en actes du Parie- (Qieiit, n'a pas, pas plus que le Roi en vertu de • sa prérogative, le pouvoir légal, soit de su&pendre lies lois du pays, soit de dispenser de leur obeert vation ;
• Que la chambre des Communes ne possède point .le pouvoir légal de faire emprisonner qui que ce soit. »ou de commettre qui que ce soit à la garde des sergenls
■ ou autres (ses propres membres exceptés), mais qu'an 1 contraire, elle est tenue de s'adresser au Roi pour
■ obtenir son arrestation sur des malifs fondés , et que «l'individu ainsi arrêté doit jouir des bénéfices de l'aclc »d'Habeas corpus, en étant mis en jugement, conforitnément à la loi;
iQue si la chambre des Communes enfreint les lois
> et les libertés du peuple, dément la confiance dont elle
• est investie, et qu'elle agisse négligemment, arbilrai- » rement et illégalement , ii est encore du droit du petijjl!!
• anglais de lui demander compte de sa conduite et de «procéder contre elle, soit par la voie d'une convention « ou de toute autre assemblée , soit par la force , pour «s'être rendue coupable de trahison et de méfait envers
> le pays.
«Nous jugeons convenable de déclarer les points (â-
■ dessus comme étant les droits incontestables du peuple
■ anglais que vous servez, et, conformément à ce droit,
• nous protestons ouvertement contre tous vos actes illé- «gaux énuraérés ci-dessus.
' En notre nom comme aussi en celui de la génë- «ralité du bon peuple d'Angleterre, nous requérons et
> demandons :
• 1° Quo toutes les dettes publiques, justement diic5
par la nation , soient immédiatement payées et acquittées;
»2* Que toute personne illégalement emprisonnée» comme il est dit plus haut , soit déclarée innocente ou admise à fournir caution , conformément à la loi» et que la liberté des sujets soit reconnue et établie ;
> i* Que John Hovve, sus-mentionné, soit contraint de demander pardon à Sa Majesté pour ses viles observations sur le traité de partage (1) » ou bien qu'il soit expulsé de la Chambre ;
»&' Que Taccroissement du pouvoir de la France soit pris en due considération ; que le droit de succession de l'Empereur à la Couronne d'Espagne» soit soutenu» nos voisins protestants (les Provinces-Unies) protégés» comme le requiert l'intérêt véritable de TAngleterre et de la religion protestante ;
» 5"* Que le roi de France soit obligé d'évacuer les Pays« Bas espagnols» ou bien que Sa Majesté soit priée de déclarer la guerre à ce monarque ;
» 6' Que des subsides, correspondant h l'exécution des mesures susdites» soient accordés à Sa Majesté » et que l'on ait soin de veiller à la perception des impôts consentis » pour prévenir le scandale des déficits ;
»7* Que des remerclments soient adressés par la chambre des Communes aux loyaux gentilshommes qui se sont présentés» dans l'intérêt du pays» avec la pétition du comté de Kent » à raison de quoi on en a agi si scandaleusement à leur égard. •
Le Mémoire finissait par ces mots : « Messieurs » vos devoirs viennent d'être mis sous vos yeux ; on espère que vous vous en ressouviendrez ; mais si vous continuiez à les négliger, vous pouvez vous attendre à être
(i) II avait dit qnc ce traité était une Félonif.
• traitfjs d'après la. grandfiiir du rcssciUinieiit d'un peuple
• injurié. Les Anglais ne doivent pas plus èlre esclaves
• des Parlements que des Rois.
■ Notre nom est Légion, et nous sommes nora-
• breux (1). •
Les Communes, dit Smollett, furent également offen. sées et intimidées par ce libelle; elles ne daignèrent pourtant pas s'en occuper dans la Chambre, mais ellu chargèrent un eorailé de rédiger une adresse au Roi. pour se plaindre des elTorts qu'on faisait, dans la vue d'exciter du désordre et des séditions , et pour le sapplier de pourvoir à la tranquillité générale.
Cependant , k la vue de cette manifestation de l'opinion publique, qui commençait à demander hautement ta guerre contre la France, les Tories, dans l'espoir d'éloigner le ressentiment de la nation, et les Whigs. dans celui de ressaisir te pouvoir, s'empressèrent b. l'envi de fournir au Roi les moyens de former tes alliances qu'il croirait à propos de contracter avec l'Empereur et les autres États, pour opposer une digue à la puissance de la l'rancc ; et ■ c'est ainsi , > dît Ualrymple, tque les deux Chambres et les deux partis donnèrent i
• Guillaume pleine autorité de contracter les alliances
• qu'il désirait (2). »
Ainsi , à cette époque, nous voyons le Parlement anglais marcher dans la même voie qu'au commencement du règne de Guillaume III; l'ancienne rivalité
(1) Somtn , CoHetlioa of Tracts, vol. il, |i. S55.
L'auleur de rc mérnoire tiail Dmiel de Fiie. Cït ccril Tut vùii de qimlqiii'ï aulrei ijn'un (ruiive duo* U calteclion de lord Sume» ; Ltgiaii'i f paptr lo Iht Haute of Commonl, >..!. Il, p. Sti^ ; — Lcgion'i ulrnt lo tUi Majcily, rai, ii, |i. SOS ; — LtgioH'i humble adrttt ta the Lordi , toI, »,
contre la France reprend le dessus, et les principes établis par le Bill des Droits j à Tavénement de Guillaunoe et Marie, reçurent une consécration nouvelle, par le statut qui appelait à la Couronne rÉIcctrice douairière de Hanovre ou sa postérité, ce qui équivalait à une nouvelle proscription du roi Jacques et de sa descendance catholique.
Quand on pense combien la personne de Guillaume avait été impopulaire jusqu'à ce jour, à cause de son origine étrangère, on peut en conclure combien grande était Taversion du peuple anglais contre le roi Jacques, puisque, pour se garantir de la possibilité de voir retourner le trône à un Sluart , on préférait encore une fois avoir recours à des princes étrangers , bien que cette même qualité eût été constamment un des principaux griefs du peuple anglais contre Guillaume III.
CHAPITRE HUITIÈME
GRANDE ÂLUANCë CONTBE Là FfiÂNCE.
• ffœr meia labornm, >
puissances n
it S leur sécurilé fulure. — Correipondance de Guiltaume 111 avec le conseiller pensionnaire Heinstus (1701). — Atlilude menaçante de b France vis-.'i-vis des Provinces-Unies.
11, Leilre des Ëlats-Généraux au Roi de la Grande-Bretagne. — Guillaume III accorde an secours de dix mille bomoK^s à ta Hépublique.
Préparatifs de guerre et négociations qui précédèrent \i Grande-Alliance.
Situation des affaires sur te continent. — Lettre du codgeilicr pensionnaire Heinsius à Guillaume III. — Louis XIV veut se faire céder les Pays-Bas par le Roi d'Espagne ; motifs qui s'y opposent.
T. Le Roi d'Angleterre proroge le Parlement. VI. Arrivée de Guillaume III sur le continent. — Sa harangue aux Ë(ats-Gé{iérau:( . — Le comte d'Avaus est rappelé par sa Cour. — Mémoire de l'ambassadeur de France aux Élals-Généraux. — Réponsede ceux-ci à ce Mémoire.
1^ France et les puissances maritimes contractent, chacone de leur côté, différentes alliances. — Les positions respectives commencent h se dessiner.
L'Empereur commence les hostilités.en Italie. — L'allilude singulière des puissances maritinaes et de h France se prolonge.
Alliance entre la Grande-Bretagne, les fitats-Géoéra» et la Cour impériale, dite Grande-AlUanee de 4704.
GRANDE ALLIANCE CONTRE LA FRANCE
L Souvent les négociations diplomatiques ne sont qu^un prétexte pour gagner du temps ; on les prolonge, non dans le but d'arriver à un résultat pacifique, mais afin de se préparer plus sûrement à courir les chances de la guerre. Telle est Thistoire des négociations qui suivirent Tavénement de Philippe V.
Si la guerre n'était pas ouvertement déclarée, elle n'en était pas moins allumée entre la France et les puissances maritimes; quand la sécurité des peuples est troublée , la paix Test aussi. La diplomatie ne fit que formuler un fait qui subsistait déjà et qui était dans la force des choses ; toutes ces négociations devaient aboutir à une nouvelle coalition contre la France. Celle-ci y était préparée, et l'Europe, spectatrice de ces négociations, comprit que ce n'était qu'un jeu, une parade, qui se prolongerait jusqu'à ce que toutes les positions fussent bien prises, attendu que la guerre seule pouvait trancher les difficultés, que le nouvel ordre de choses établi en Espagne venait de créer sur le continent.
On a vu que, d'une part, Louis XIY avait envoyé le
comte d'Avaux à La Haye, pour négocier, conjointe^ ment avec le comle de Briord, sur les moyens de conserver la paix ; mais tandis que les négociateurs français se disaient h La Haye porteurs de la paix, la Cour de France se conduisait de manière à faire comprendre à l'Europe qu'elle voulait la guerre, parce qu'elle la croyait nécessaire à la consolidation du trône de Philippe V, et qu'elle espérait la faire avec succès, depuis qu'elle oe comptait plus l'Espagne au nombre' de ses ennemis.
Les puissances maritimes se disaient également portées b. la conservation de la paix ; mais elles y attachaient des conditions telles, quo Louis XIV devait immanquablement les rejeter ; parler de la conservation de la paix à des conditions inadmissibles pour la partie adverse, c'est vouloir la gaerre; or, la guerre avec ses chajices était priîférable, pour l'Angleterre etjes Provinces-Unies, il un état de paix précaire et ruineux. De part et d'autre, on voulait donc la guerre, parce que, de part et d'autre, on ne voulait pas des conditions auxquelles on attachait la conservation de la paix. Ce fut sous l'influence de ces préoccupations réciproques, que s'ouvrirent à La Haye ces prétendues négociations pacifiques.
Bien déterminés à ne rien faire sans le concours et l'aveu du Roi de la Grande-Bretagne, les Etats-Généraui refusèrent de se prêter à une négociation séparée avec la France; et l'ambassadeur de Louis XIV, i moins d'avouer qu'il cherchait une rupture immédiate, dut consentir h. y admettre l'envoyé de Sa Majesté Britannique, fflr Alexandre Stanhope.
Les Ëtats-Généraux désignèrent alors sept députés pour traiter avec les négociateurs français, et, dès le 22 mais, ces députés remirent aux comtes d'Avaux et de Briord oa métnoirc renferuaal les demandes des États, taul i
regard de la sécurité future de la Réj^ublique»^ que dans Piotérèt de la Maison impériale. Ce mémoire portait en substance r
Que, pour conserver la paix et la tranquilité générales,. Leurs Hautes Puissances demandaient qu'il fût donné à TEmpereur une satisfaction raisonnable sur ses préten-tiens à la succes»on d'Espagne ;
Que l'Empereur fût admis dans le traité que feraient Sa Majesté Britannique et les États-Généraux avec les Rois de France et d'Espagne, et que conséquemment l'Empereur fût invité à se joindre à cette négociation ;
Que le Roi de France, dans un temps fixé aussi court qu*on en pourrait convenir, retirât toutes ses troupes des Pays-Bas espagnols, sans qu'il lui fût permis de les y renvoyer ; qu'on mit à l'avenir dans ces provinces des troupes espagnoles ou wallones, ou originaires du pays ;: mais que, si le Roi d'Espagne requérait des troupes de l'Angleterre ou de la République pour la défense des Pays-Bas espagnols, il leur fût permis d'y en envoyer ;
Que , pour la sûreté de la République , on confiât aux États-Généraux la garde des villes, places et forteresses de Venloo, Ruremonde, Stevenwaard, Luxembourg, Mamur, Charleroy, Mons, Dendermonde, Damme, et Saiot-Donat, avec leurs châteaux et citadelles, sans qu'il fût permis, ni à la France, ni à l'Espagne, de bâtir autour desdites places aucuns forts, ou d'élever des lignes, et ouvrages de fortification ; que Leurs Hautes Puissances eussent le commandement et la pleine autorité dans ces. places, sauf et sans préjudice des autres droits et revenus, du Roi d^spagne sur et dans iesdites villes et places ;
Qù^aucun royaume, provinces, villes, terres, ni places appartenant à la Couronne d'Espagne, tant dans que hors de l'Europe, ne pussent être cédés, ni appartenir &
la Couronne de France, et qu'ils ne pussent jamais £ soumis au pouvoir ni à l'autorité du Boi de France en aucune manière ;
Que, dans tous les royaumes et Etats du Roi d*E3- |)agne, les regnicolcs des Provinces-Unies fussent sur le même pied qu'ils avaient été du leraps du roi Charles H. et que ce qui pourrait 6lre accordé aux Français I aussi censé leur êlre accordé (i).
Les demandes de l'envoyé britannique étaient fornidi léea à peu près dans les mÈines termes ; le Boi d'Angte terre demandait, de son côlé, pour places de sûre Ostende et Nieuport , aux mêmes conditions stipulé pour les places confiées à la garde des Étata-Géni raux (2).
Les deux mémoires, contenant des demandes : exorbitantes, furent envoyés aux Cours de Versailles é de Madrid.
Voici ce qu'on lit dans la correspondance de Gtti laume III avec Ileinsius, relativement ^ ces demandes t « J'espère, . dit-il, ■ que la demande de Nieuport «
• d'Oslende pour notre sécurité n'u pas rencontré de j. diflîcultés de la part des Étals ; car si on venait à savoir
• ici que cela excite de la jalousie dans la République, I tout serait gâté, et je ne saurais où donner de la tête
• avec le Parlement (18 nnars 1701), «
>A la vérité, > dit le monarque dans une lettre suivante, ■ j'eusse préféré qu'on n'eût pas demandé tant de ■ villes et places pour notre sécurité dans les Pays-Bu
• espagnols. Si nous pouvons les obtenir, ce n'en sera
(1) Iléiolutie-i, de, f:i„u de Hollande, 21 min 1701, p. 110.d» Lambarly, I. i, p. 403.
(1) Dfmiixle) du HuiiTcrn«mea( briUnniqac el dri ( MémoiiE du 13 miri 1701 ). — WmMru d» Umterly, Tlnd»l. Toi. lï, p. «î.
Étaii-G^aêrau t. 1 . p. 4«. -
que mieux ; mais j*appréhende que la France n*y voie qu*un désir d'obtenir quelque chose, et qu'étant obligés de nous relâcher, elle croira que nous céderons sur le tout. Il eût donc été préférable de ne demander que les quatre villes que j'avais indiquées, y compris Char* ieroy, et de ne pas en démordre; elles eussent suffi pour notre sécurité. Je crois connaître, pour le moins aussi bien que M. Slangenburg, la constitution et la situation de ces provinces.
» Tous avez agi avec infiniment de prudence, en prévenant une délibération des États relativement à Nieuport et à Ostende, que T Angleterre exige comme places de sûreté ; s'il arrivait que nous ne fussions pas d*accord sur ce point , cela ferait naître des jalousies insurmontables, et la France en profiterait pour nous désunir et nous ruiner (22 mars 1701). •
« Le courrier qui part aujourd'hui de La Haye, m'apportera peut-être la réponse faite à d'Avaux sur les propositions que nous lui avons remises. Le comte de Wratislaw se lamente furieusement que tout se passe à son insu et qu'à La Haye, on n'ait donné aucune communication de l'état des négociations avec la France au comte de Goes. Il veut qu'il soit évident que nous abandonnons TEmpereur, et me demande avec violence une réponse catégorique sur [ce que l'Empereur peut attendre de moi. Vous comprendrez qu'à l'heure qu'il est, il m'est impossible de me déclarer là-dessus d'une manière positive. Si le comte de Wratislaw possédait la plus petite parcelle de modération, il conviendrait lui-même que ce m'est chose impossible ; mais la fougue de cet homme est si grande, qu'il fera plus de tort que de bien aux affaires de son souverain.
» On vous informera comment nous avons perdu l'Élec-
'leur de Bavière; il s'est engagé pour six mois avec t^
• France. Bien que sa conduile soit inexcusable , il n'en i-est pas moins de notre iotérêt de no pas ic heurter, «dans l'espoir que, les six mois étant expirés, nous
■ pourrons le ramener à notre parti (25 mars 1701). »
> J'ai fait communiquer aujourd'hui aux chambres du 1 Parlement les demandée que nous avons adressées k la
• France, et je crois m'apercevoir qu'elles en seront
• satisfaites (29 mars 1701). •
« Ou est ici dans une grande impatience d'apprendre » la r^onse de la France à nos propositions ; on n'attend > que cela pour jugei' quelles résolutions seront adoptées
• par le Parlement. Les factions sont, plus que jamais, » empreintes d'une grande véhémence ; la chose publique
• en éprouve un préjudice notable, et moi, j'en pWsle
• premier. Il n'y a que la crainte d'un danger, ■ ajoute le roi Guillaume, « qui puisse inspirer à ces hommes des
• mesures salutaires (l" avril 1701). »
" Je suis parfaitement de votre opinion » dit encore le monarque à Heinsius, • qu'il serait urgent pour nous
• de conclure un traité avec l'Empereur, d'après les bases
• que vous indiquez; mais, pour l'instant, on n'en vou- » dra pas entendre parler ici , certainement , avant qu'on
■ connaisse la réponse que d'Avaux doit recevoir sur nos
• propositions; d'après ce que m'écrit milord Maoches-
• ter (i), Torcy s'est vivement récrié contre.
1 II est urgent que l'on t&che d'assister la Suèds (^; >si la chose est praticable, ■ dit le roi Guillaume, • on
• pourrait prendre des troupes suédoises et les payer
■ bien au-delà de la valeur. D'après mes informations,
{t) AmhtdadeuT' d'Anglelerre en France.
(!) Celte |>iiiiuncc était alors TWeincnl pre»èc pai Ici Rouet el Im Palonaii.
la disette d'argent y est si grande, que si la République pouvait donner, dans ce moment, cent mille rizdalers, on serait assuré de conserver la Suède dans le bon parti (& avril 1701). >
• Toutes mes appréhensions se réunissent sur Tarticle de la satisfaction que nous .voudrions faire accorder à TEmpereur ; car je crains qu'ici on n'agisse que molle<ment sur ce chef, et qu*il me soit fort difficile de condore uae alliance avec cette Cour. Pour parer à cette difficulté, j'ai eu l'idée que l'initiative pourrait en venir de la République. Ne seraitr-il pas praticable que les États ébauchassent une alliance avec la Cour de Vienne, flQF le pied mentionné antérieurement par vous , c'està-dire d'assurer à l'Empereur le Milanais et les Paya- Ras espagnols? On devrait insérer dans ce projet d'alliance un article relatif à l'accession de TAngleterre. L'Empereur et les États d'accord sur les conditions , le projet pourrait m' être communiqué, et , dans ce cas, je ne doute pas qu'on pourrait engager le Parlement à me conseiller d'accéder à cette alliance. Dans tous les cas, ia République ne risque rien , car ce traité ne serait toi^ours définitif qu'après l'accession de l'Angleterre. m Je vous fais cette proposition, • ajoute Guillaume, car j'ai affaire ici à des hommes qu'il faut conduire à leur propre salut par des voies détournées. Voyez jusqu'à quel point l'exécution de ce que je vous propose serait praticable dans la République ; Amsterdam est
■ comme toujours en pareilles circonstances, un sujet
«de craintes pour moi (8 avril 1701). >
Cependant ces difficultés disparurent aussi en partie,
lorsque la réponse de la Cour de Versailles fut connue.
L'impression première produite sur les ambassadeurs de
Louis XIV et sur l'envoyé d'Espagne, avait été contraire
aux propositions des puissances marilimes. On trouvs, non sans raison, que les deux nations Taisaient à ta France et à i'Kspagne des conditions telles qu'une puissance victorieuse en aurait pu imposer à celle qu'elle aurait vaincue. Le comte d'Avaux les rejeta fièrement; doD Bernardo Quiroa marqua plus de vivacité : il voulait quitter aussitôt le pays , mais les ambassadeurs de France et de Suède l'engagèrent à rester ; le comte de Briord dit que l'outrage fait par ces demandes à son souverain , ne pouvait se laver que dans le sang, et retourna peu après è. Paris. Toute la négociation roula alors sur le comte d'Avaux, qui reçut, le 2 avril, un courrier de Versailles, et dit au conseiller pensionnaire ïïeinsius qu'il n'avait point d'autre réponse à faire, sinon que le Roi , son souverain, était disposé à observer le traité de Ryswyk et à le renouveler (1). » Le comte
• d'Avaux vint me visiter , > dit Hcinsius , > et me déclara «que, bien qu'on ne s'imaginât pas à sa Cour qu'on
• attendît ici une réponse sur la proposition qui lui avait
• été remise, le Roi, son maître, l'avait cependant chargé tde me communiquer qu'il offrait aux Élats-Générau.i
• le renouvellement de la paix de Ryswyk, comme gage
• de leur sécurité future. Il me pria de communiquer cet
• olfre à Leurs Hautes Puissances et de lui donner une » réponse dans le plus bref délai possible ; ce dont je me
• suis chargé; ensuite nous entrâmes en conversation. • Et Heinsius ajoute ; • Et sur ma demande si on ne nous » offrait point d'autre sécurité, il répondit : Non ; sur mon > observation que j'avais été autorisé k m'atlendre à bioi ■ autre chose, considérant les déclarations faites par sa
• Cour de nous procurer une sécurité raisonnable, et qu'A
• mes yeux le traité de Ryswyk était un fait subsistant
(1) Mémtirei dt Latnhtrly, U i, p. 408 SiO. — Wïg.. t. ïtii, p. 7«,
» dont la rénovation était inutile, et sur ma denaande si on
> n*entendait pareillement que cette paix serait renouvelée » entre l'Espagne et les États , il répondit : Cela dépendra »de ces derniers , et Quiros restera ici. Lui ayant de-
• mandé s'il avait porté cette réponse à la connaissance » de M. Stanhope , il répondit : Non , en me donnant en » même temps à connaître que les demandes faites par
• FAngleterre ne regardaient pas la République. Sur
> quoi , je lui fis Tobservation suivante : que dans les » circonstances actuelles, TAngleterre et la République
• avaient un intérêt commun, et que de tous temps, » d'ailleurs, la barrière des Pays-Bas espagnols avait été
• regardée comme intéressant à la fois la République et
• la Grande-Bretagne (5 avril 1701). >
La réponse du Roi d'Angleterre ne se fit pas attendre, et, le 12 avril , il écrivit ce qui suit au conseiller pensionnaire de Hollande : « La réponse que d'Avaux a transmise aux États par votre ministère , est considérée ici comme un refus positif et produira le meilleur effet possible. Je Tai fait communiquer au Parlement, et dès demain la chambre des Communes doit s'en occuper. J'ai grand espoir qu'on y prendra cette fois-ci une bonne résolution, en déclarant que le traité de Ryswyk n'est pas une sécurité, que l'Angleterre ne veut pas séparer ses intérêts de ceux de la République, et qu'on m'accordera un subside pour me mettre à même d'assister les États, selon la teneur des traités. Si nous parvenons à obtenir ces points-là, nous aurons fait des pas immenses ; mais, dès à présent, je puis vous assurer, en confidence, que l'Angleterre n'abandonnera pas la Hollande. Quant aux propos de d'Avaux et de Lilienroth que la France se relâchera bien sur quelque chose, il ne faut pas y compter ; ce sont de pures amu-
• setles; ii est positif d'ailleurs que Lilienrolli est Franiçais dans l'âme et qu'il ne ctierdie qu'à, entraîner la Il Cour de Suède dans la même voie ; il faudra donc bien "être sur ses gardes. ■
Tout se passa dans le Parlement comme Guitlaume III l'avait espéré, et le Roi s'empressa de communiquer cel heureux résultat à Heinsius : a Ixs vents contraires, • dit te monarque. . seront probablement cause que plusieurs
• courriers d'Angleterre vous arriveront eii môme temps,
• et que vous ne saurez qu'à la réception de celle-ci, la
• résolution que le Parlement vient d'adopter de ne pas «souffrir que, dans la négociation avec la France, les
• intérGls de l'Angleterre soient séparés de ceux de h «Hollande. D'après cela, il sera non-seulement conve-
• nable que les États me fassent faire des remerdmenb. ■ mais encore qu'ils m'assurent que, de leur côté, ils ne
• sépareront point leur cause de celle du peuple anglais .(!9 avril i701). •
Le comte d'Avaux sentit toute la portée de l'tmîoD de l'Angleterre et des Provinces-Unies ; il tenta inutiterroiit de négocier séparément avec les Étals (1); il tâclia de les gagner par des promesses, dont la sincérité était appréciée, et ne put jamais parvenir h les persuader d'abandonner la. Cour impériale et de renoncer à ce qui seal pouvait les garantir d'une ruine certaine, l'alliance de l'Empereur et celle de la Grande-Bretagne. Cependant la présence et les intrigues du négociateur français tenaient encore beaucoup d'esprits en suspens dans la République, et nous voyons, par une lettre ds Guillaume III à Heinsius, que cç prince avait compris que le moment était venu de se déclarer ouvertement contre la France, en rompant une négociation sans avenir cl
(I) Wag., I. .T», p. 7J. -i^•A
qui ne servait qu'à jeter de rincertitude dans les esprits en Angleterre. € I] est urgent, > écrit le Roi de la Grande- Bretagne, cdans rintérèt général et spécialement eu
• égard à. la constitution des affaires dans ce royaume,
• que la négociation avec d'Avaux se termine d'une ma-
> niëre ou d'une autre. Tout ce qui se traite sous main
> ne peut que servir à notre détriment , et, par cette mé-
• thode, les Français parviennent toujours à gagner
• quelque chose, et ils aveuglent le monde, tant ici que
• dans la République.
• Je partage d'ailleurs votre opinion que l'Angleterre et
• la Hollande ne doivent pas se charger de la médiation
• ratre l'Empereur et la France, attendu que nous-mêmes
• nous sommes en cause pour notre propre sécurité.
• Je vois la grande difficulté qui se présente relative- » ment à une conférence avec d' Avaux , mais il est indis-
• pensable qu'on coupe court à ces négociations clandes-
• tines. Il faut qu'en définitive d'Avaux ait à déclarer » portinemaient -que la France n'a à offrir que la paix •de Ryswyk pour toute sécurité, et que la République
• vîmoe déclarer, de son côté, ^ue ce traité ne peut être
• ooDodéré par elle comme une sécurité. De cette ma-
• nière , la négociation sera rompue , et les États pour- »ront alors le porter à ma connaissance (3 mai 1701). •
' Quoique Louis XIV ne commit aucune hostilité ouverte, son attitude n'en était pas moins menaçante ; il ne cessait de faire marcher un grand nombre de troupes dans les Pays-Ras espagnols. On peut dire, avec vérité, ^*à cette époque la frontière de la France touchait h celle des Provinces-Unies ; le territoire de la République pouvait être eoyahi dans une nuit ; déjà on y avait recours aux inondations pour se mettre à l'abri d'un coup de main. La position des Provinces-Unies paraissait être
plus précaire qu'elle ue le fut en 1672, lorsque Louis XIV fit marcher contre elle cette armée de plus de cent mille hommes qui devait la subjuguer et Teffacer du rang des nations. On a peine à s'expliquer pourquoi le Roi de France, connaissant les mauvaises dispositions des puissances maritimes et disposant à la fois des forces de la France et du territoire du Roi d'Espagne, ne marcha pas résolument, au printemps do 1701, à la conquête des Provinces-Unies. En France, on se plaignait du manque de vigueur qui présidait aux déterminations du cabinet de Versailles (1). Les lenteurs du monarque français, après s'être créé en Europe tant d'ennemis irréconciliables, sont au nombre de ces mystères inexplicables dans l'histoire, dont les causes doivent peut-être se chercher, non dans le domaine de la politique, mais dans certaines circonstances fortuites qui tiennent au caractère, à Tâge ou au caprice du chef de l'État ou de ceax qui le dominent. Quoi qu'il en soit, la France, qui, dans tous les cas, était mille fois mieux préparée que ses ennemis , n'agit point , et ce fut là le salut de la Républiqae. Les Provinces-Unies, ^en voyant ce rassemblement de forces sur leurs frontières, devaient , comme de raisoD, s'attendre ix être attaquées ; elles ne pouvaient s'imaginer qu'on les laisserait achever paisiblement leurs préparatib de défense et d'attaque. L'alarme devint si générale dans la République, qu'au printemps de 1701, les États, tremblant pour la sécurité de leur patrie, implorèrent Tassisr tance immédiate de leur allié, le Roi de la Grande-Bretagne, dans une lettre qui renfermait un exposé exact des dangers dont ils se voyaient menacés, et qui rend encore les lenteurs et les hésitations de Louis XIV plus inexplicables,
t Mémoire» Je Tarry, I. i, |i. iOA.
11. ■ Nous voulons in former Votre Majesté, • disaient les États, • dans quelle attitude la France se place à notre égard , pour qu'Elle puisse juger si nos craintes sont mal fondées.
> La France, non satisfaite de s'être mise en possession de toutes les places appartenant à F Espagne, dans les Pays-Bas, y fait marcher encore journellement des forces formidables. Les Français ont formé une ligne, depuis FEscaut, près d'Anvers , jusqu'à la Meuse; ils sont occupés , nous assure-t-on , à en former une nouvelle d'Anvers à Ostende ; ils envoient, dans les places les plus rapprochées de nos frontières, un grand renfort d'artillerie; ils mettent une grande activité à former des magasins approvisionnés de toute espèce de munitions de guerre et de fourrages, tant en Flandre que dans le Brabant, la Gueidre et à Namur; ils construisent des forts à la portée du canon de nos places fortes; de plus, ils travaillent sans relâche à séparer de nos intérêts les princes nos amis, dans le but de les attirer dans une alliance, ou , tout au moins, de les engager à la neutralité. Enfin, nos amis nous sont devenus, pour la plupart , inutiles, par suite des intrigues et des divisions qui régnent dans l'Empire, tandis que la France voit augmenter le nombre de ses alliés ; si bien que nous nous trouvons cernés de tous les côtés, excepté de celui de la mer.
> Telle est, sans aucun déguisement. Sire, la condition à laquelle nous nous voyons réduits ; ceci nous fait espérer que, connaissant si parfaitement nos affaires, vous jugerez avec nous que notre position est bien plus mauvaise qu'elle ne l'était lors de la dernière guerre ; elle est pire que si nous étions en guerre ouverte, attendu que les Français constnment leurs forts sousHe -ttnoii
viii. ;*
• de nos places, cl forment leurs lignes tout proche c
• frontières, el que nous ne pouvons nous y opposer, ce >{[ue nous ferions si la guerre i^laîl déclarL-e. Ceci nou» . oblige à nous mettre dans une atlitude défenwve, plus que
• si nous Étions actuellement attaqués, d'avoir recours aux
> inondations et même de faire des coupures k nos digue»,
• pour gaianlir notre frontière. Noue sommes forcément
• obligés d'avoir recours k ces moyens et à beaucoup
■ d'autres, comme si nous étions en guerre ouverte, si
■ bien que nos populations en souffrent davantage qu'elto
■ ne l'ont fait pendant la dernière guerre. Jusqu'ici,
■ l'hiver nous a protégés, en quelque sorte; mais, cette
• saison étant passée, nous sommes dans railcutc jour- . nalièrc d'une invasion, à moins d'un secours immédùit.
> Nous l'attendons de vous. Sire, particulièremeul depuis
■ que Votre Majesté a daigné nous assurer que son Par-
■ lement avait pris des mesures favorables à. notre égard.
■ Comme notre position est très-précaire, nous eupplioiu
■ Votre Majesté de prendre en considération rcxtrémilé
■ à laquelle nous nous voyons réduits et l'impossibilité
• d'éviter une ruine et un bouleversement complet de
• notre Etat, si on nous délaisse.
• Sire, noua croyons les intérêts de i' Angleterre si
■ intimement unis aux nôtres, que nous préférons tout «risquer, plutôt que de souffrir qu'on les sépare, ou de
> prendre une mesure quelconque sans le concours de
• Votre Majesté. 11 est inutile de vous représenter, Sire, » que la conservation de vos royaumes doit vous engager
• à prévenir notre ruine; car leur perte est, à nos yeux,
> inséparable de l& nôtre ; les raisons wa sopt mieum cm-
> nues de vous que de nous , Sire, aussi bien que les
■ suites fatales qui pourraient en résulter poor vos Etats, f si on nous laissait dans celte misérftble cwiditÎM< C«ci
» nous garantil que la grande prudence de Voire Majesté, vjoiate aux bonnes intentions de son Parlement» lui
• fournira les moyens de diriger les choses, de ma-^ viiière qu'il soit évident à TEurope qu^elle trouvera tou- •jours sa sécurité dans ses alliances avec l'Angleterre et «dans Tamitié que cette puissance nous porte (1). i
Tout ce qui est exposé dans la lettre des États-Généraux est conforme à ce qu'on lit dans l'ouvrage du générai Pelet, touchant les préparatifs d'attaque que la France faisait dans les Pays-Bas espagnols. On y trouve entre autres le passage suivant, qui prouve à quel point la République se voyait menacée : « Les Hollandais, de 9 leur côté, n'étaient pas sans inquiétude sur leurs pro- »pres frontières, et principalement sur la partie de Heus-
• den qui pouvait être facilement emportée^ Ils craivgBaîent aussi que nous n'allassions prendre poste à » Vercondam (Werkendam) , d'où il nous aurait été facile
• d^aller jusqu'à Dordt, sans que Breda ni Bois-le-Duc > eussent pu nous en empêcher, et même de nous emparer
• de Gorcum, où il n'y avait qu'une faible garnison (2). >
La lettre des États-Généraux produisit un eifet extraordinaire en Angleterre et dans le Parlement; en voyant' les dangers dont la République était menacée , tes Anglais se sentirent émus par le sort présent de leurs alliés, les États, et inquiets pour leur propre avenir. Le roi Guillaume l'ayant communiquée au Parlement, la chambre des Communes vota aussitôt une adresse à Sa Majesté , ota les intérêts de l'Europe et ceux des alliés de la Grandeftvtagne étaient vivement recommandés à l'active sollitûtade du monarque anglais ; aussi écrit-il à Heinsius :
(I) Archivés des ÉtaU-Génêraux, — Somers, CoUêetum of Trçett, vol. xi,. .p. 357.
(9) Pclel, Uinmrei mititairêt rtimtifê à /« succêuiM d"Btp0jgme, t. i, p. 55
Je suis fort heureux de pouvoir vous annoncer i*élonnant succès qu'a obtenu la lettre des États. Dès hier, je Pavais envoyée h la chambre des Communes, accorapagnée d'un message très-pressant ; ils l'ont prise eo considération aujourd'hui, à la suite de quoi ils ont résolu de me présenter une adresse dont on vous fera tenir copie. On ne pouvait espérer une issue plus satisfaisante, et les membres de la chambre des Communes commencent à devenir si remplis d*ardeur, qu'aujourd'hui il n*y était question que de la nécessité d*entrer en guerre. Je ne doute pas de réunir les troupes aussilAt que le Parlement aura déterminé le nombre des secours; de mon côté, j'y travaillerai à force, car tout ici doit s'exécuter dans la première furie. Je m'imagine que la France sera étonnée des expressions contenues dans l'adresse ; celle de l'indépendance de l'Europe est très-significative. J'aurai désormais une base pour traiter avec l'empereur ; mais il serait toujours préférable (|ue les négociations eussent lieu à La Haye.
f 11 me semble évident, » ajoute le roi Guillaume, • que d'après ce qui vient de se passer, la négociation avec la France doit être considérée comme rompue. Je ne puis présumer que la République puisse songer à traiter séparément, après les assurances solennelles du contraire qui m'ont été données, bien qu'Amsterdam y semble être portée encore ; les maximes de cette ville sont incompréhensibles, et je partage votre opinion* que, quelles que puissent être les sécurités que la France veuille accorder à la République, elles seront toujours complètement illusoires , si elle les obtient par raile d'une séparation d'avec ses alliés (20 mai 1701). •
L'impulsion venait d'être donnée au Parlement , et ca fut à la suite de la lettre des États , que les Communes
accordèrent au roi Guillaume deux millions sept cent mille livres sterling, pour subvenir aux dépenses de Tannée suivante ; elles votèrent Tentretien de trente mille hommes de mer/ et arrêtèrent que dix mille hommes de troupes seraient transportés d'Irlande en Hollande, à titre d'auxiliaires, conformément au traité de 1678. avec les Ëtats-Généraux (1).
Le Roi donna ao c^mte de Mariborough le commandement des dix mille hommes destinés pour la Hollande, et le nomma en même temps son plénipotentiaire auprès des Ëtats-Généraux, • Un tel choix, » dit Smolleit, « fai-
• sait honneur à son discernement; car Mariborough , 9 Boit comnoe général, soit comme négociateur, surpas-
• sait tousses contemporains; froid, pénétrant, intrépide >et doué de beaucoup de persévérance, il était, de plus, > habile à persuader, insinuant, artificieux et dissimulé. »
IIL De ce moment, toutes les idées de Guillaume III sont tournées vers une guerre qu'il juge inévitable et sur ies moyens de la faire avec le plus d'avantage possible. ^ Alors aussi commencèrent ces négociations qui amenèrent plus tard la Grande-Alliance de 1701, qui devait être le testament que Guillaume 111 laisserait à T Europe après lui, et qu'il signa d'une main mourante. Déjà, à cette époque, sa santé était visiblement altérée ; mais ^activité de son esprit triomphait de la faiblesse de son corps, et son génie politique parut briller d'un éclat nouveau vers la fin de sa vie, lorsqu'il se sentit complètement débarrassé des chaînes pesantes qu'il s'était forgées à lui-même, en signant, avec son adversaire personnel et l'ennemi naturel de la Hollande et de l'Angleterre , ces traités de partage qui ne furent pour lui qu'une source féconde d'amertume et d'humiliations. Si Terreur
[1; Smolletr» liitiory of Englantt,
avait été grande (et quel est rhomme assez hardi pour oser se vanter de n'en avoir point commis ?) , la Providence accorda à Guillaume III la faveur signalée de la réparer dignement, avant de descendre dans la tombe déjà entr*ouverte sous ses pas.
C'est dans la correspondance du monarque anglais avec Heinsius, qu'on trouve la preuve de son zèle pour garan* tir TEurope d'un nouveau débordement de puissance de la France. ■ Je vois, «écrit-il à la date du 3t mai, t qu'il
> faut entièrement s'appliquer k la guerre, et, bien qu'aux
> yeux du monde entier, je passe pour la souhaiter, il ■ n'y a peut-être personne qui la verra avec plus de
> peine ; mais exister sans sécurité, > ajoute l'intrépide défenseur de l'indépendance européenne , c et ne vivre » que sur la miséricorde de la France, est le pire des » maux qui puissent nous accabler. «
En parlant de la Cour impériale et de ses relations avec elle , Guillaume III dit : c Le comte de Wratislaw » vient de me présenter un mémoire par lequel il nie
• demande simplement l'exécution de la Grande-AI- » liance. (l).Cela m'a paru fort extraordinaire dans le mo-
> ment actuel ; son intention paraU être que je le soumette » au Parlement , mais il ne sait pas ce qu'il désire, car le » résultat qu'on en obtiendrait serait contraire à ce qu'il « en attend. Ma réponse sera rédigée par écrit ; elle con-
• sistera d'abord h, renvoyer celte affaire aux négocia-
(I) La (irande-Alliance de 1689, qui «tait iAù dÏMonlc p^ir U pjûi 4t liyftnyk, cil 1697.
On •€ rappelle qnr lors drt n('g«»cialioii» pour l« partage de la mosarchie d'R>pa)$n«*, le cabinvt impérial argiimeiilait toujours dant le arna de l'existence de la Grande-Alliance de 1689, taadis que lea puîsM^cea naritimes disaient qu'elle était diasuute; vt la preure qu'elle rêtaic réclleoieer, c*cst qu'il Tallnf en vrnir à ni| noiircaii li.iite, en 1701, pour la rerusitiiiire.
> lions qui vont s'ouvrir k La Haye ; ensuite à déclarer
> que je ne séparerai pas mes intérêts de ceux de TEm- » pereur, car il se manifeste ici une fort grande incli- 9 nation à cet égard (27 mai 1701). >
Le nouveau Roi de Prusse, qui n'avait obtenu du cabinet de Vienne la reconnaissance de sa royauté, qu'& condition de soutenir les droits de la Maison impériale à la succession d'Espagne, fournit à Guillaume Toccasion de faire les réflexions suivantes : t II me semble souve-
• rainement ridicule que le Roi de Prusse se soit mis en
• tète de vouloir reconnaître le Roi d'Espagne, attendu » que c'est ouvertement en contradiction avec son traité » avec l'Empereur, qu'il vient de renouveler tout récem- » menL Quant & nous, » ajoute le Roi d'Angleterre, « cela
• doit nous être bien indifférent, cette reconnaissance
• ayant eu lieu par nous (31 mai 1701). »
Guillaume et l'Europe entière, en voyant ces prépa* ratifs de guerre de la France, ne peuvent s'imaginer que l'armée du monarque français attendra, l'arme au bras, sur les frontières de la République, que la ligue 6oit formée» pour commencer l'attaque. Quand on voit un si grand mouvement de troupes, quand on fait marcher tant de bataillons , les paroles de paix sont peu rassurantes pour celui qjui peut être envahi d'un moment à l'autre par un ennemi puissant, qui, jusqu'à ce jour, a méprisé la modération, comme une qualité peu digne de la souveraine puissance. Aussi Guillaume recommande-t-il à Heinsius que la République doit se préparer à repousser la force par la force. ■ Il est » absolument nécessaire que l'on se préparc, autant que
• possible, à la guerre dans la République, t dit -il» « car j'appréhende qu'elle ne soit attaquée. Il faudra
• parler avec énergie au comte de Goes, pour qu'il
• obtienne de TEmp^reur la formation d'une année for-
• midable sur le Haut-Rhin, et cela incessamment; sans »quoi toutes les forces de la France se jetteront sur
• la République (3 juin 1701). •
Cependant le cabinet de Versailles, à bout dMntrigues et voyant que la coalition était à la veille de se former, ne veut pas avoir recours aux armes. Était-ce modération de la part de Louis XIY? Était-ce répugnance d*allumer une nouvelle guerre, qui devait faire couler encore une fois des flots de sang? Était-ce excès de ruse ou excès de prudence ? Était-ce un pressentiment vague que cette guerre, commencée sous des auspices si favorables, attirerait un déluge de maux sar •on royaume, créerait ces dettes nationales et ces déficits, gouffres où son trône et son établissement monarchique allèrent s'engloutir près d'un siècle plus tard? Quoiqu'il en soit, Louis XIY recule devant une attaque, lui qui n'a jamais reculé jusqu'à ce jour, quand il a pu marcher en avant pour cueillir des lauriers et conquérir des provinces (1). La Cour de France a recours à un dernier artifice, dans l'espoir de semer la division dans les rangs de ses adversaires. La correspondance
(I) Les réQcxiont qui ront toÎTre estreot d*uê le domaioe d«fttii|if** kltions. Cet loogt làtunnements *de LouU XI V prcftaient-ib leur towcc dans l'espoir que la mort le déliTrerait petit-êlrn soos peu de icMi advtr- Mire? la santé de Guillaume 111 était si profondément altérée, qnc tafia pariissait deroir être très-prochaine. On lit ce qui soit daot les Mêmmrtt du due dû Suint-Simon: • Guillaume 111 fit contuller Tagon, médecin de t Louis XIV, sur la nature de M)n mal, sous un nom supposé; cclni-ei dé-
• clara la maladie mortelle. Le mal augmentant ses pi ogres, Gnillanar
• consulta de nouveau, mais à découvert; Fagon rt*connut la maladie, mais
• U ne changea pas d'avis (t. m, p. 298). « Louis XIV cspéraît-il que ii Goillaume III venait à mourir, la question de la aocccasioa d'Ihpifr pourrait se terminer sans guerre, si elle n'était pas allumée avant la oMKt du Hoi d'Angleterre? Ceci expliquerait les lenteurs de la Cour de Francs a comuienver l'attaque.
du Roi Guillaume nous révèle cette nouvelle manoeuvre, qui vint échouer, comme toutes les précédentes, devant le bon sens politique de Guillaume et des hommes placés à la tête des affaires dans la République; voici comment le Roi s'exprime : « Je suis étonné que, d'après
• le contenu de votre dernière lettre, vous n'ayez rien
• appris des nouvelles qui nous sont arrivées ici de « France. D'Avaux, dit-on, aurait reçu Tordre de décla- » rer qu'il était prêt à m' admettre comme partie princi- » pale dans la négociation (de La Haye) ; mais on ajoute 9 qu'il insistera pour que les négociations soient conti-
• nuées à Paris, attendu, dit-on, que la Majesté du » Roi de France ne permet pas qu'elles se prolongent à > La Haye.
» Ce changement peut avoir deux choses pour objet :
» La première et la principale, c'est l'espoir de nous •léparer de l'Empereur et de l'exclure de la négos dation.
» Peut-être bien pense-t^n aussi que je serai prochai* t nement en Hollande, et que, me trouvant sur les lieux, » la direction principale des négociations me reviendra.
» Je pense que vous jugerez de ceci comme je l'envi- * tsage^ c'est-à-dire que ce changement n'est pas dans
• notre intérêt. On pourra démontrer clairement à la
• France que ce déplacement de la négociation est
• inopportun et qu'il en résultera des inconvénients et
• une grande perte de temps, et de plus que la dignité •du Roi de France n'est nullement compromise, en » continuant à négocier h La Haye.
• Je partage votre opinion, quand vous me dites que » la République doit témoigner toute la déférence ima-
• ginable au Roi de France, ainsi que son désir de voir
• la continuation de la paix entre elle et la France ;
• miiia que, d'un autre côté, elle ne doit témoigner au- [ ,»cune crainte de la guerre et ne donner aucun espoir
■ qu'il pourrait arriver qu'elle séparât sa cause de celle «de ses alliés.
• Il devient urgent de nous lier plus étroitement avec » l'Empereur et de poser en principe que ses intéréla
■ sont inséparables des' nôtres. Il est donc important
• pour moi de savoir le plus vile possible ce que la Répu-
• bliqiie est disposée k faire h cet t5gard, afin de pouvoir
• eu instruire le Parlement avant sa E^éparation , et
• obtenir de cette assemblée une approbation qui me
• mette moi-même dans ta possibilité de in' allier plus
• étroitement avec l'Empereur. »
Le roi Guillaume termine cette lettre par un pas3Bf;e remarquable sur la vénalité des cabinets du second rang en Europe. On remarque que ce prince méprisait, au fond de son àme, les Rois, ses contemporains; jamais stigmates ne furent lancés de plus haut et ne portèrent plus juste. « L'incertitude, • dit-il à Heinsius, ■ si nous
• aurons dans notre parti le Danemark ou la Suède, est
• fâcheuse ; les perdre l'un et l'autre serait un rude coup;
• mais si les souverains ne considèrent que la question «d'argent, si le tout est de savoir qui en donnera le
■ plus, soit la France, soit nous, il est incontestable que
■ nous succomberons toujours dans toutes ces négocia- .lion» (7 juin 1701). .
Par la suite de la correspondance, on remarqae qwla Cour de France insistait sur le transfert des Bégociattons de La Haye à Paris , et que d'Avaux continoaii k intriguer en Hollande pour en venir à un accûmmodement enlrela France et les puissances maritimes, sauf à obteair de ces dernières qu'elles abandonnassent i'Ëmperstir; mais chaque nouvelle tentative, à cet égard, fortifiait le Roi
d'ÂDgleterre dans son opinion quo la Maison d* Autriche de^ vatt être énergiquement soutenue contre les Bourbons de France et d'Espagne. « J'ai reçu votre lettre du 7 juin, > écrit le Roi à Heinsius, c mais je n'ai pas vu encore la résolution qui vient d'être prise par les États-Généraux, touchant le transfert des négociations de La Haye en France. Je ne puis donc répondre officiellement sur ce point par le présent courrier. Vous aurez vu, par ma précédente, combien je désapprouve ce projet , et qu'on doit bien se garder d'y consentir ; on doit s'y refuser péremptoirement , et les raisons à alléguer ne manque* ront point.
• Cette proposition d'accommodement, dont les mi* nistres parlent entre eux , ne me platt pas , car je n'y remarque point la satisfaction voulue pour l'Emperkur, et rien qui puisse garantir notre sécurité , quand bien même on céderait les Pays*-Bas espagnols au duc de Lorraine.
^•Pans ma dernière, je vous disais que je croyais que 9\e moment était venu de nous unir plus intimement avec l'Empereur ; l'opinion publique se prononce ouvertement ici pour une semblable alliance, si bien que tout ce qu'on jugera convenable de faire, & cet égard , en Hollande, on le fera pareillement ici.
» J*ai envoyé, il y a longtemps, l'ordre à mon envoyé en Portugal d'y faire des offres qui puissent nous con* cliier cette Cour; mais je crains qu'elle se soit déjà engagée avec la France (10 juin 1701). »
t Mon envoyé, Stanhope, recevra, par le courrier de ce jour, l'ordre de déclarer aux États que je me conforme de tous points à leur opinion, que la négociation pendante à La Haye ne doit point être transférée en France. Vous pouvez , d'ailleurs , être assuré, » ajoute
-Tôle liionarque , ■ que Ton est bien décidé ici à se joindre à tous les traités et alliances que les États jugeront nécessaires de contracter, pourvu qu'on nous informe officiellement de leur existence et qu'on nous invite à y accéder (1& juin 1701). »
■ Le mémoire que Geldermalsen m'a présenté ne pourra être communiqué au Parleroement que la semaine prochaine, et j*espère que cette assemblée me présentera, à celte occasion, une adresse, pour me prier de conclure, conjointement avec les États-Généraux, une alliance avec l'Empereur ; alors nous serons en mesure pour traiter avec la Cour impériale. Mais ce qui me désole, c'est de voir qu'Amsterdam est toujours sous rinfluence de ses vieilles maximes et do ses terreurs. J'espère qu'arrivé en Hollande , je poorrai parvenir à amener cette ville à tout ce qu*Qn peut raisonnablement demander. Le Parlement se séparera probablement dans une quinzaine, après quoi je bâterai, le plus possible, mon départ pour la Hollande ; car je désire avec ardeur m'y trouver, croyant que ma présence y pourra être fort utile.
• Dans quinze jours, mes vaisseaux seront prêts, et tout se prépare en secret pour l'expédition contre Lagos ou Cadix (17 juin 1701). •
« Je pense, » dit encore le monarque anglais, • que,
dans la grande affaire de la négociation avec d' Avaux •
il faudra se conduire de manière que rien d'important
ne s'y fasse avant mon arrivée à I^ Haye ; il en sera
forcément de même relativement aux négociations avec
l'Empereur (28 juin 1701). •
IV. La situation des affaires sur le continent était telle
alors, que la présence de Guillaume III y était devenue
indispensable ; lui seul était capable de réunir en un
faisceau les forces épardes d'une partie de l'Europe, qui devaient tenir tête à la puissance compacte et homogène de Louis XIV. L'influence de la Cour de Versailles fai« sait d'effrayants progrès sur le continent , parce que les princes et États du second et du troisième rang manquaient jusqu'alors d'un point de ralliement, d'un drapeau.
Cette situation et les graves inconvénients qui en résultaient pour les adversaires de la France, est dépeinte dans une lettre du conseiller pensionnaire Heinsius, à la date du 29 mai 1 701 . Voici comment le ministre hollandaif 8*ezprime : ■ Je suis inquiet , t dit-il , t en voyant que, ni en Angleterre, ni dans la République, on ne se trouve en état de prendi*e des mesures assurées ; il est positif aussi que le'monde entier a les yeux fixés sur l'Angleterre et les États, et que chacun se contentera de rester spectateur indifférent , aussi longtemps qu'on ne saura à quoi s'en tenir sur la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies.
» En attendant , la France s'évertue de tous côtés , et plus la conclusion d'un accommodement (dans la question de la succession d'Espagne) acquiert de probabilité, plus elle gagne de terrain ; car aussi longtemps que cet état d'incertitude se prolongera, personne ne se hasardera à se déclarer en notre faveur; chacun, en voyant la faiblesse de son voisin, suivra non-seulement son exemple, mais le dépassera même.
» J'ai remarqué , dans mes entretiens avec les comtes Goes et Slick ( plénipotentiaires de la Cour impériale), qu'aussi longtemps que l'Empereur ne saura à quoi s'en tenir sur notre compte, et ce qu'il peut espérer de nous, il gardera de grands ménagements. Il en résultera que, si- la fraoce en vient à une rupture au commencement
de Tété, l'Empereur u'auiti pastiu homme sur le Rbio, et que toutes les forces de la France tomberont sur la République ; tandis que, si nous étions d*accord avec TEmpereor, celui-ci mettrait ses forces eu mouvement et opérerait une diversion en notre faveur. De plus, tous les souverains allemands, en voyant notre incertitude, seront obligés d'avoir recours à la neutralité, et, peu à peu, la France les attirera vers elle. Le Danemark prendrait un parti, si cette Cour savait à quoi s^en tenir; le Portugal est dans la même incertitude; si bien que, les uns après les autres, ils seront tous gagués par nos adversaires, et déjà la France a définiiivemeut conclu avec la Pologne et le duc de Wolffenbùttel.
• Contre ces maux il n'y aura point de remède, ausM longtemps que l'Angleterre et la République ne mettront point la main à l'œuvre avec ésergie ; s'il en était on parviendrait à s'entendre : la question se soit par un arrangement raisonnable, soit par une guerre générale. Mais, si l'état actuel se prolonge, il ne faut point compter sur un accommodement favorable , et s'attendre, au contraire, k une guerre malheureuse.
> Notre proposition à la France a été délivrée ; elle est bonne, si nous n'abandonnons point le principe sur lequel elle est fondée. Rriord et Quirois la décrient ; d'Avaux adopte un ton plus modéré, dans l'espoir d'arriver à un arrangement. Je crois fermement qu'ib céderont, bien plus qu'ils seront disposés à accorder à la République plus qu'elle n'a demandé, dans Tespoir de nous séparer de l'Empereur.
» Dans cet état de choses, ne serait-il pi^ opportun de convenir d'un projet raisonnable avec l'Empereur et de fonder notre alliance sur ce projet, pour le produire à la France? Alors nous nous trouverions placés dans
une posilion à pouvoir nous procurer des alliances et réunir autour de nous des alliés, et, en cas de rupture, nous romperions sur une base solide.
• Pour arriver à Texécution de ce projet, j*ai conféré avec le comte Goes : les vues de l'Empereur se portent sur Tobtention de Naples, de la Sicile, du Milanais et des Pays-Bas espagnols ; mais il n'y a pas de possibilité d'obtenir tant de choses sans une guerre. Messieurs d'Amsterdam m'ont déclaré, à la vérité, qu'ils pensent que l'on devrait faire obtenir le Milanais à l'Empereur; mais, outre que cela n'est pas satisfaisant, cela ne contribue en rien à assurer notre sécurité future ; tandis que, si le projet pouvait comprendre le Milanais et les Pays-Bas espagnols, l'Empereur ne serait pas en droit de se plaindre, et cela servirait en même temps de sécurité à la République. On pourrait donc fonder une alliance sur un semblable projet et ne pas en démordre, au risque d'une rupture avec la France, sous la réserve que si , par la guerre, on peut obtenir davantage, on le fera, sans cependant y être obligéi
>De celte manière, l'Empereur et l'Empire, et l'Angleterre et la République, auraient un intérêt et un tmt qui seraient communs à tous, en faisant la guerre. Amsterdam dit bien que les Pays-Bas espagnols ne doivent point passer en d'autres mains, que ces provinces doivent rester domaines de la monarchie d'Espagne, dans le but de rattacher plus tard cette Couronne aux intérêts de la République ; mais cet argument a peu de valeur dans les circonstances actuelles; car si cette combinaison est réalisable, elle ne le sera que dans un temps fort éloigné, et , d'ici là, la combinaison future pourrait amener notre ruine actuelle. >
Telle l'ut l'idée tiui présida à la tirande-Alliance de 1701; on voit que si, à. cette époque, Louis XIV eût consenti à la cession du Milanais et des Pays-Bas espagnols à l'Empereur, lu, guerre n'eût pas éclaté ; alors il n'était nullemcnl question du déposséder Philippe V de la totalité de lu monarchie d'E^agne ; on ne pensait ^pas à reconnaître r:irchiduc Charles comme souveraiu de ce royaume ; les puissances maritimes ne voulaient 'qu'une seule chose, elles voulaient qu'une satisfaction raisonnable fût accordée h l'Empereur, au moyen de laquelle leur sécurité future serait assurée, en plaçant 'une puissance neutre entre la République et la France. Le refus de la Cour impériale d'accepter ce dédouunai^Qient n'eût pas amené une collision entre la France •t tes puissances maritimes ; car, en admettant que l'Empereur eût été assez mal conseillé pour refuser la part que l'Angleterre et les Ëtats voulaient lui faire obtenir, il eût été facile d'éviter la guerre, en plaçant le Milanais et les provinces espagnoles des Pays-Bas sous ta garde des puissances maritimes, jusqu'à ce que (e cabinul de Vienne se fût déterminé à écouter le langage de la raison. It n'est pas croyable que dans cette position , el privé de l'assistance des Provinces-Unies et de la Grande-Bretagne, l'Empereur eût été asset imprudent pour se commettre, seul el sans alliés, avec la puissance colossale de la France réunte !i celle de l'Espagne.
Certes, ces conditions n'avaient rien d'exorbiUHi^:'<p ne pouvait accuser les puissances maritimes d'agir'ptf des vues intéressées ; on pouvait eacore moins leur-îfr-. procher de vouloir détrôner Ptiilipps V après l'avoir lo- ■ lennellement reconnu. Toutes ces idées de bonqnâtes «t d'expulsion n'arrivèrent que plus tard, et par i
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quand, une fois la guerre allumée, la fortune se fut déclarée en faveur des confédérés.
Le point de départ était juste et raisonnable : il était juste de vouloir accorder un dédommagement à TEmpereur; il était raisonnable de veiller au maintien de l'équilibre politique du continent, équilibre qui, en se rompant, exposait Tezistence future de la République et compromettait la dignité de TAngleterre aux yeux de rEurope. Un peuple assez aveugle, assez ennemi de luimême pour négliger ce qui peut garantir son indépendance, ou prévenir ce qui peut le dégrader aux yeux des autres nations , est un peuple qui abdique virtuellement ses droits comme société politique; il se suicide moralement; il tend volontairement les mains aux chaînes qu*OD lui prépare.
Que signifiait le sacrifice de ces provinces, faibles portions de Timmense héritage qu*un fils de France venait de recueillir, si, à ce prix, Philippe Y se voyait loaiptenu dans la paisible possession des autres terres et domaines de la vaste monarchie d'Espagne? Leur conservation équivalait-elle aux dépenses de la guerre, même de la guerre la plus heureuse, sans compter com* bien le sort des armes est soumis à mille chances et aux caprices de la fortune , et qu*en recourant à la guerre pour sauver une faible partie, on s'exposait à perdre la totalité?
Si Louis XIV avait désiré aussi sincèrement la conservation de la paix qu'il cherchait à le faire croire, il eût, sans aucun doute, conseillé ce sacrifice à son petitfils, et la France et PEspagne ne s'en seraient que mieux trouvées ; car, après dix années de combats et de luttes sanglantes, après un gaspillage immense d'argent, après des revers cruels et des misères incalculables, après
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avoir apauvri la France et l'Espagne , il fallut enfin en venir à consentir aux demandes formulées avec un si grand esprit de modération, d*équité et de sagesse, en 1701, par les puissances maritimes.
La postérité impartiale devra convenir que ceux qui demandaient, à cette époque, comme condition smè quâ non du maintien du repos public en Europe, TabandoD du Milanais et des Pays-Bas espagnols au profit de TEmpereur, que ceux-là , dis-je , désiraient sincèreinent la conservation de la paix ; et que celui qui refusa, sous de vains prétextes, de satisfaire à ces justes réclamations, était rtiomme qui voulait la guerre, parce qu'alors il se croyait placé dans une position à pouvoir dicter des lois à r Europe et à Tattaqucr dans son indépendance et dans sa liberté, sans qu'il eût à craindre de rencontrer des adversaires qui pussent résister à sa puissance.
Mais si , d'une part, les puissances maritimes jugeaient que, dans l'intérêt de leur sécurité, les Pays-Bas espagnols devaient être démembrés de la monarchie d'Espagne, au profit de la Maison impériale, de l'autre, Louis XIV espérait, à cette époque, agrandir son royaume de ces provinces. Torcy consulta le comte de Marcin, ambassadeur de Louis XIV à Madrid, sur la proposition à faire à Philippe V de céder les Pays-Bas à la France; Louis XIV, moyennant cette cession, se chargerait de défendre le reste de la monarchie espar gnole. Cette cession était considérée à la Cour de Versailles comme un dédommagement naturel de l'appui de la France ; le comte de Marcin eut la franchise de répondre à Torcy : « qu'il voyait dans celle coooession » un grand nombre d'inconvénients ; que Philippe V, > loin de pouvoir se déterminer par lui-mdnie sur une » chose aussi importante , n'était pas même capable de
• vouloir quelque chose sur ce point ; qu'excepté le mo-
• narque et les Français qui étaient auprès de lui« per- >soDne« peut-être en Espagne, ne concevrait qu'une telle
• proposition fût fondée sur la raison et la justice; que
• les malintentionnés accuseraient la France de n'avoir •en vue que de profiter des déonembrements de l'Es-
• pagne ; que la jalousie nationale se réveillerait avec •animosité ; que les ennemis auraient un prétexte spé-
• cieux d'éclater en invectives, et qu'il faudrait s'at- » tendre à une guerre opiniâtre dans laquelle entreraient » toutes les puissances qui n'avaient pas encore pris de
• parti (1). »
y. C'était pour conclure ce traité entre les puissances maritimes et l'Empereur, que Guillaume III brûlait d*impatience de se trouver en Hollande.
La session -du Parlement se prolongeait cependant outre mesure, par suite de la dispute qui s'était élevée entre les deux Chambres, à l'occasion de l'accusation des quatre Lords dont il a été pjirlé dans le chapitre précédent. « Je comptais, » écrit Guillaume au conseiller pensionnaire , « que le Parlement se serait séparé •cette semaine; mais les disputes entre les deux Chamlibres y ont mis obstacle. J'espère cependant voir la
• fin de cette session mardi prochain. Vous comprendrez •sans peine combien je dois être contrarié du retard •que cela apporte à mon voyage, et combien il est affli-
• géant pour moi de voir que l'animosité des partis va
• toujours croissant ici, ce qui, tôt ou tard, doit amener >UD résultat déplorable (l" juillet 1701). >
Peu de jours auparavant, la Chambre haute avait absous milord Somers, et, dans les journées des 3 et & juillet, les comtes de Portiand et Orford, et les lords Halifax et
(1) De Flanin, Hittoire de ta HiphtJMlie françniic, t. tv, p. 226.
Haversham (ce dernier ayant été accusé dans le coon de la dispute entre les deux Chambres) furent égalt^ ment acquittés, par les Lords, des accusations portées contre eux par les Communes.
Ce même jour, & juillet, le Roi se rendit au Parlement, le remercia des nouvelles preuves de zèle quMI en avait reçues, et le prorogea au 17 août suivant; ce même jour aussi, Guillaume écrit à Heinsius : • Diea
• merci I j'ai enfin prorogé le Parlement dans Taprè»-
• midi de ce jour; je compte bien positivement, Diea
• aidant, m'embarquer lundi prochain (& juillet 1701). »
Cette session du Parlement est Tune des plus extraordinaires, non-seulement de ce règne, mais encore de Thistoire parlementaire d* Angleterre : les partis ifj livrent une guerre tellement acharnée, que rarement, jusqu'à ce jour, on n'en avait vu un semblable exemple dans des temps ordinaires, en dehors des époques qai précèdent les révolutions ou les guerres civiles.
Si, d'une part, les Communes s'évertuent, dans le cours de celte session, à faire subir mille avanies ao Roi, de l'autre, cette Chambre basse, que les historiens représentent généralement comme composée en majorité de Tories, marche d'un pas ferme et assuré dans les voies de la Convention de 1689. Celle-ci avait laissé Touvrage de la régénération parlementaire de la royauté imparrait et inachevé ; une chambre des Communes tory fut appelée, en 1701, à mettre la dernière mais à l'ouvrage des Whigs de 1689, en statuant sur la succession future au trône, et en élevant pour toujours une barrière entre l'Angleterre et la famille déchue.
Cette Chambre jette & pleines mains le bl&me sur l'administration du roi Guillaume ; elle la stigmatise, la flétrit ; elle traîne les conseillers responsables de la Cou-
roone devant la barre de la chambre des Pairs ; elle honnit et conspue le traité de partage, qui, sans contredit, avait son côté défectueux, mais dont le côté louable était d*as8urer à TEmpereur une part dans la monarchie d'Espagne, pour maintenir Téquilibre politique de T Europe; la chambre des Communes ne daigne tenir aucun compte de cette circonstance, mais elle se livre à des transports de colère contre la Chambre haute, parce que celle-ci ne voit que <les hommes innocents, où Tautre veut trouver des coupables, parce qu'ils avaient le malheur d'appartenir au parti whig..
Au milieu de ces débats, il est question de procurer une satisfaction à 1* Empereur, de l'indemniser en partie da tort qu'il éprouve par suite du testament du feu Roi d*£8pagne ; alors la Chambre se montre disposée à soutenir les hautes vues politiques de Guillaume 111 ; elle lui four-njt les moyens de former des alliances sur le continent, pour obtenir par la voie des armes, s'il le faut, ce que Guillaume avait espéré à tort d'obtenir par la voie pacifique des traités.
Telle est l'histoire de cette session, la plus rude que Guillaume eut à supporter pendant son règne, par l'esprit d'opposition qui s.'y manifesta, et contre son gouvernement, et contre sa personne, et qui cependant afleritiit son trône, en donnant une nouvelle consécration au principe que tout, en Angleterre, même la royauté, émane du Parlement ; que la royauté parlementaire est la ^ule légale et sacrée, et que nul n'a droit au trône qu'en vertu d'un acte du Parlement.
Tout cela nous est représenté par les historiens, par les hommes et par les écrits du temps, comme étant l'ouvrage d'une chambre des Communes signalée comme imbue des principes du torisme, et, en voyant tout cela,
on se demande : les Whigs eiissent-ils pu faire davantage ?
Bien hardi serait celui qui prétendrait expliquer les anomalies et les contradictions inséparables de Tesprit de faction ; quand une faction se met à rœuvre, elle croit n*agir que dans le sens qui lui est favorable, mais, sans s'en apercevoir, elle est souvent dominée par une puissance supérieure, puissance insaisissable, intipcasible à décrire, impossible à trouver , puissance qui ne se Ciit sentir que par ses résultats, que rien n*a préparée, qu'il serait impossible de diriger, qui est dans la force des choses, qui pèse sur la faction comme un charme, qui la maîtrise, la dirige par une puissance occulte et qui h conduit dans un port où jamais elle n'aurait cru arriver.
VI. Guillaume III allait revoir, pour la dernière fois, sa terre natale ; il arrive à La Haye, accompagné do comte de Mariborough, qui venait prendre le commandement des dix mille hommes que le Roi de la Grande- Bretagne avait fait transporter en Hollande (I).
Le 15 juillet, Guillaume se transporta dans rassemblée des États-Généraux et dit à cette assemblée qu'il se retrouvait au milieu d'elle avec d'autant plus de joie, que les conjonctures rendaient sa présence absolument nA^essaire dans la République. « Nous nous étions flatté,! dit le monarque, • de voir fleurir nos États et la Répu- > blique à l'ombre d'une longue paix, mais les affaires de
• l'Europe ont changé de face : tous les voisins de la 1 France sont menacés ; notre repos serait donc an » moins aussi funeste h nos royaumes et à l'Ktat, qu'il le
• serait à leurs alliés. » Sa Majesté applaudit ensuite aux dispositions prises par Leurs Hautes Puissances pour la sûreté des Provinces- Unies; il promit aux États l'ai-
liance de bon nombre de princes de I^Empire , et les assura enfin que le peuple anglais était tout disposé à observer les traités qui avaient été conclus antérieurement entre la Grande-Bretagne et la République.
La réponse des États fut de nature à prouver à P Europe entière qu*ils étaient prêts à entrer, de leur côté^ dans toutes les mesures que le Roi estimerait nécessaires pour la sûreté des deux pays et pour le maintien de réquilibre politique de TEurope (1).
La venue de Guillaume 111 dans la République, son discours aux Etats-Généraux, les préparatifs de guerre qui se faisaient dans les Provinces-Unies, furent autant dMndices pour la France que le rôle du comte d' A vaux ^tait fini à La Haye, et qu'il n'y avait plus rien à attendi*e de négociations ou d'intrigues , qui devaient se continuer désormais sous les yeux de l'homme vigilant auquel rien n'échappait, quand il s'agissait de déjouer les sourdes menées de la France. Ceci explique le but que s'était proposé la Cour de Versailles, en insistant sur le transfert des négociations de La Haye à Paris : si Louis XIV eût perdu par là le bénéfice résultant d'intrigues incessantes en Hollande, au moins y eût-il gagné d'être à l'abri de ce contrôle journalier que Guillaume III eût exercé sur les négociations; mais au point où en étaient arrivées les choses, il eût été impossible de négocier avec la moindre apparence de succès, sous l'œil scrutateur du monarque anglais.
D'Avaux fut rappelé, et, à la veille de quitter La Haye, il remit un mémoire dans lequel il représentait aux États que son souverain l'avait envoyé en Hollande, avec la mission de travailler à la conservation de la paix en Europe; que la reconnaissance du Roi d'Es-
'1; Mcntoires de î^mberty^ t. i, p. 513. — Tinclal, vol. iv, p. 349.
p&gne par les États avait confirmé l'esprair que ce but serait atteint, et qu'on en avait conclu que si les Èlals- Généraux cherchaient h se faire donner des g&ruilies pour la sécurité future de la République, ils ue se prtteraiei)t jamais à appuyer de leur crédit les prétentions non fondées que pourraient élever d'autres puissances ; qu'ainsi tout paraissait se disposer à l'affermissement de la paix, lorsque les États-Généraux, de concert avec l'envoyé du Roi d'Angleterre, remirent leurs propositions à ta Cour de France et prouvèrent qu'il existait, entre les puissances maritimes, une conformité de vuesetd'iutérétade laquelle dépendrait le maintien de la paix ; que les Euti aVAJent déclaré, h la vérité, que leurs demandes exorbitantes provenaient de la juste crainte que leur inspirait la puissance de la l->ance; mais que si cetle cratnie, à vivement exprimée dans leur lettre au Roi d'Angleterre pendant la dernière session du Parlement, eût éié réelle, il» avaient entre les m&ius les moyens de la dissiper:
Que, pour arriver à ce résultat, il n'était pas néce>aaire de mettre tant de Iroupes en campagne, d'acheter si chèrement des alliances étrangères, d'avoir recours aux inondations, de faire en un mol des préparatifs eïtraordinaii'es de guerre;
Que c'étaient les États-Généraux qui avaient provoqué tes conférences comme un moyen de consolider la paix; que le Roi de France ne cherchait point k les prolooceTt pour se préparer, dans l'intervalle, à la guerre ; mais que ces conférences n'avaient été entamées que pour y traiter des seuls intérêts de la République, et qu'il n'avait dépendu que des États de les conduire, en très^u de temps, à une conclusion satisfaisante;
Qu'au lieu d'y travailler sérieusement, les &ala avaient paru vouloir éloigner cette conclusion, en de-
mandaDt que Tenvoyé du Roi de la Grande-Bretagne fût admis aux conférences, bien que Sa Majesté Britannique D'e&t aucun prétexte fondé pour réclamer des silretés pour Elle-même ;
Que, néanmoins, le Roi de France avait enfin consenti à Fadmission de 1* Angleterre , à condition que les conférences de La Haye, dont il prévoyait le peu de fruit , fussent continuées sous ses yeux et à sa Cour.
Le Roi de France jugeait d*ailleurs que, la difficulté de Tadmission de l'envoyé du Roi de la Grande-Bretagne uoe fois levée, on ne tarderait point à en faire naître une nouvelle , plus capable d'embarrasser la question que la première.
Il doutait , à la vérité, qu'on parvint à persuader aux États-Généraux d'insister sur la prétendue satisfaction qu*on voulait faire accorder à l'Empereur , et que la République voulût entreprendre de soutenir ce prince , de confondre les intérêts de la Cour impériale avec ceux des Provinces-Unies, de s'ériger enfin comme arbitre entre la France et l'Autriche, en décidant que Philippe IV d^Espagne avait possédé le droit de changer les lois fondamentales de son royaume, en excluant ses héritiers légitimes de sa succession, et en contestant à Charles II Id droit de rétablir ces lois fondamentales par son testanoent, en appelant ces héritiers, injustement exclus, à recueillir sa succession. Il n'était pas présumable qu'une République, réputée par sa sagesse, se montrât disposée à se brouiller avec la France pour l'amour de l'Autriche, si peu de temps après la reconnaissance formelle du Roi d^Espagne par les États-Généraux.
• Cependant, • ajoutait d'Avaux, i je croirais abuser
• de la confiance dont m'honore mon souverain, si, après
• la déclaration qui m'a été faite par l'envoyé d'Angle-
• terre , je persistais à mMmaginer que cette négociation
• pût amener un résultat satisfaisant, les États ayant
• donné trop ouvertement à connaître leur intention de >se soumettre aux opinions du Roi de la Grande-Bre-
• tagne ; et leur détermination de ne vouloir traiter que
• conjointement avec Tenvoyé britannique en est une » preuve évidente. »
Son séjour à La Haye, disait encore le négociateur français , ne pouvait donc désormais être d*aucune utilité, et s*il n'emportait pas la satisfaction d'avoir affermi la paix entre les États-Généraux et son souverain, toujours est-il qu'il avait la certitude que la rupture, si elle devait avoir lieu, serait un fait indépendant de la volonté du Roi , son maître ; le Roi de France n'armait qu*en faveur de son petit-fils , et aucunement dans -des vues d'agrandissement personnel.
Si ces assurances ne parvenaient point à empêcher la rupture de la paix, s'il fallait recourir à la guerre, la Coor de France, confiante dans la bonté de sa cause , 8*en remettait à la volonté de la Providence, dans l'espoir qu'ef/e bénirait ses armes, et qu'elle la mettrait & même de prouver à ceux qui oseraient attaquer la France, que son Roi pouvait sevenger des insultes faites à son pavillon; que ces insultes avaient été passées sou^ silence jusqu'à ce jour, pour qu'on ne pût accuser la Cour de France d'avoir enfreint la moindre clause de la paix de Ryswyk.
En terminant, le comte d'Avaux énonçait le vœu que les États sauraient apprécier leurs véritables intérêts, ei, en remettant son mémoire, il délivra également une lettre de son Roi aux Ktats-Gcnéraux, par laquelle Louis XIV déclarait « que le rappel de son ambassadeur ne devait
• être attribué qu'au peu d'espoir qu'il conservait de voir > terminer cette négociation d'une manière satisfaisantr.
1 ajoutant cependant que son désir pour la conservation de » la paix était toujours le même, et qu'il ne dépendrait que 1 des Etats de recevoir, comme par le passé, les preuves »de la sincère amitié quMI portait à la République (1). •
La réponse des Etats-Généraux à ce document diplomatique fut rédigée sous l'inspiration du roi Guillaume ; elle contenait un résumé de la négociation entre les États et la Cour de France , depuis le moment où Louis XIV avait accepté le testament du Roi d* Espagne au profit de son petit-fils.
La reconnaissance de Philippe Y, était-il dit, n'avait eu lieu que dans Tespoir que cette démarche des États aurait facilité un arrangement amiable.
Les États-Généraux et le Roi de la Grande-Bretagne, allié des premiers depuis plusieurs années, avaient donné des preuves non équivoques de leur désir de voir les bienfaits de la paix conservés à l'Europe; que l'intime alliance qui subsistait depuis longtemps entre l'Angleterre et la République, avait été Tunique motif qui avait perte les États à ne rien faire sans la participation du Roi de la Grande-Bretagne , et qu'il était évident aux deux gouvernements que la paix ne pouvait être durable et assurée, qu'autant qu'on consentirait à accorder une satisfaction à l'Empereur ;
Que l'opinion de Sa Majesté Très -Chrétienne était donc parfaitement fondée que les États ne se départiraient jamais de ce point, bien qu'ils ne prétendissent en aucune manière s'arroger le droit de se constituer juges entre les Maisons de France et d'Autriche, et bien moins encore décider qui des deux, de Philippe IV d'Espagne ou de Charles II, avait eu tort ou raison.
Il était pénible cependant aux États de voir la fft-
'\ ^ Minwiin tte Lawh^rly^ I. i, p, 483 tt ^Sl, — Wng., I. xtu, p. 77-M.
— gâcheuse opinion que le comte d'Àvaux avait conçue de l'issue de ces iiégocialions, par le fait seul que l'envoyé d'Angleterre avait insisté sur la satisfaction qu'on réclamait pour l'Empereur, attendu que les Ëtats partageaient cetto opinion avec Sa Majesté Brilftnnique, non par suite .ll'une soumiâsion aveugle aux volontés de ce monarque, 'VDais , au contraire, par la profonde estime qu'ils faisaient des conseils de ce prince, qu'on savait être également animé, et du désir de conserver la paix, et de tout ce qui pouvait assurer le bonheur et la sécurité des Provinces-Unies.
Les États déploraient la rupture des négociations; ils eussent souhaité, disaient-ils, de les voir continua, dans l'espoir d'arriver à un résultat heureux.
Le comte d'Avaux était donc prié d'assurer son souverain que les Étals-Généraux ne nourrissaient que des sentiments pacifiques, qu'ils n'avaient armé que lor»qu'ila avaient vu disparaître leur barrière , et lorsque les troupes de France s'étaient mises en possession des places où celles des Ëlals avaient tenu garnison dans les Pays-Bas espagnols.
Les États ne jugeaient pas nécessaire de drnmahr que l'union intime, qui subsistait entre les Cours de France et d'Espagne, était un sujet d'ombrage et dMoquiétude pour eux.
Ils déclaraient attendre la guerre, s'il fallait ^ veoir à une rupture, sans appréhension, car ils avaient fait l'impossible, de leur côté, pour la prévenir; ils étaient prêts à accorder une satisfaction raisonnable au Ral-ûe France pour les insultes qui auraient pu être faites, par certains individus du pays, au pavillon de France, bien qu'ils ignorassent que des actes semblables eussent été commis.
Les Élats disaient enfin que leur désir était de maintenir les traités existants, et qu*il leur serait fort agréable que le comte d' A vaux prolongeât son séjour dans la République, dans Tespoir qu'on finirait par s'entendre réciproquement, et sur la conservation de la paix, et sur les moyens d'assurer la sécurité future des Provinces- Unies (1).
Y IL Ces mémoires furent imprimés et répandus avec profusion dans le public , qui les prit pour ce qu'ils valaient ; car, au fond de toutes ces belles phrases, était la guerre, et les deux partis ne furent point dupes l'un de Tautre.
D'Avaux , ayant reçu l'ordre impératif de revenir en France, eut son audience de congé le 11 août et laissa à La Haye son secrétaire, Barré, pour conserver une appareoce de bonne harmonie entre les deux gouvernements. Le rappel de d'Avaux donna lieu à la lettre suivante du roi Guillaume au conseiller pensionnaire Heinsius : f Je ne m'étais pas attendu , i dit le monarque , « que d'Avaux aurait été rappelé de cette manière. Je »ne puis dire que cela me soit agréable ; il faudra pré- » sentement être sur ses gardes de tous les côtés et se
> préparer à une défense vigoureuse ; ce que j'appréhende
> le plus dans ce moment, c'est ce qui pourrait arriver sur
> le Rhin (12 août 1701). >
Saint-Simon rapporte , dans ses Mémoires , que lorsque d'Avaux prit congé du stathouder-roi , celui-ci , en faisant allusion au mauvais état de sa santé , dit à Tarobassadeur de l^uis XIV: < qu'en l'état oii il le voyait, •-il était aisé de juger qu'il ne souhaitait point la guerre ; » mais que, si le Roi la commençait , il emploierait le peu
(1) Réâolation des ÉtaU-Généraui, du i** aoAl 1701. — Lamherly, MimmrêM, t. i, p. 487. — Waç. t. ivii, p. M-89.
» (le vie qui lui restait à défendre ses sujets et sea alliés. • A quoi Saint-Simon ajoute cette réflexion , qui d^ailleun ne peut nous surprendre de la part d'un écrivain français : • Pouvait-on, pour un habile homme, pousser la
• dissimulation plus loin et plus gratuitement, lui qui
• était rame, le boute-feu et le constructeur de cette
• guerre (1) ? »
A la même époque où d*Avaux quitta La Haye , te marquis de Villars, envoyé du Roi de France à Vienne, revint à Versailles, et le comte de Zinzendorf , envoyé de TEmpereur, prit congé de Louis XIV; ainsi , toutes les relations entre la France et l'Empereur furent rompues.
Heemskerk, envoyé des Etats-Généraux, et milord Manchester, ambassadeur d'Angleterre, demeurèrent cependant à la Cour de France, et le comte de Tallard ne fut pas rappelé de son poste à Londres.
Dans le cours des négociations à La Haye, la France avait fait , de concert avec TEspagne, une alliance avec le Portugal. Le monarque portugais était, dit-on, personnellement attaché à la cause des puissances maritimes, mais sa faiblesse le rendait esclave de ses ministres, gagnés par la France (2).
En Allemagne, Louis XIV eut pour lui , au prix de sacrifices d'argent, r Électeur de Cologne, prince-évéque de Liège, et les ducs de Wolffenbûttel, de Brunswick et de Saxe-Gotha (3). L'Électeur de Bavière, qui alors était entièrement [)ass6 au parti français, par l'appât que Louis XIV faisait briller à ses yeux de lui procurer un jour la souveraineté des provinces espagnoles des Paysci) Méinoirei du due de Stiint -Simon, t. m, p. 208.
(3) lluiiiont, ('orpi diplomatique^ t. viii, part, ii, p. SI.
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Bas, remuait ciel et terre dans l*Empire pour gagner d*autres Cours allemandes à la causé de la France (1). Ce prince passa sa vie à voir des Couronnes et des États en expectative ; tous les partis lui en promirent , et il n'en fut pas plus riche, car il n'obtint jamais rien, et son gouvernement général des Pays-Bas fut pour lui une source de dépenses, qui grevèrent considérablement ses États héréditaires.
I«e duc de Savoie se déclara aussi, vers la même époque, pour les Rois de France et d'Espagne ; l'union de sa seconde fille avec Philippe Y le flatta à un point, quMl parut oublier, pour un instant, les dangers dont ses États étaient menacés, depuis qu'ils ne formaient plus qu'un enclave limité de toutes parts par les terres de 868 ennemis naturels. Son erreur ne devait pas se prolonger longtemps, car, au premier revers des armées françaises et espagnoles, le duc de Savoie alla se jeter da côté des alliés.
Le Pape était français de cœur, mais sa position devint critique quand les Impériaux fondirent sur l'Italie, c II n'osa, »dit Saint-Simon, i recevoir l'hommage annuel
• du royaume de Naples, mais fit dire à l'ambassadeur Bd*Espagne que, encore qu'il eût des raisons de différer
• cet hommage, il reconnaissait réellement Philippe Y »pour Roi de Naples (S). >
Les Étals-Généraux et le Roi de la Grande-Bretagne ne restèrent pas dans l'inaction ; ils attirèrent, de concert avec l'Empereur» le Danemark dans leur parti. Les États et Guillaume III s'engagèrent à payer au cabinet de Copenhague un subside annuel de trois cent mille rixdalers, moyennant lequel le monarque danois aurait
(1) I.amberty, t. i, p. 4i9.
(S) Mémoires ttu tiuc Hê Smni-Simon^ t. m, p. SOI.
à leur fournir iiuit mille fantassins, trois mille chevaui et mille dragons, qui seraient entretenus par les puissances maritimes. Les ports du Danemark resteraient fermés, en cas de rupture, aux armateurs et aux vaisseaux de guerre des ennemis. On dispensait le Danemark , par un article secret , de prendre une part active à la lutte, à la condition toutefois de fournir quelques mille hommes de plus aux puissances maritioies (1).
Outre ce traité, on en conclut un avec T Électeur Palatin et un autre avec Tévéque de Munster, les ducs de Hanovre, de Luneiibourg et de Mekiembourg-Schwerin, et le margrave d'Ânspach (2) ; ils s'engagèrent à foomir un certain nombre de troupes, moyennant an aubaide annuel , car on n'était écouté de ces petits souvenini allemands qu'en leur parlant la bourse à la main ; les temps de guerre, si ruineux pour les grandes puissances, remplissaient merveilleusement les coffres des puissances du second et du troisième rang ; l'exploitation de la race humaine devenait alors pour celles-ci un trafic lucratif, qui leur procurait de gros bénéfices, d'autant plus qu'ils avaient soin de ne livrer leur marchandise qu'au plus offrant, et que l'appât du gain, bien plus que la politique, les déterminait , dans ces circonstances, à conclure de préférence avec l'un plutôt qu'avec l'autre.
Les puissances maritimes négociaient encore dans plusieurs Cours de l'Empire et principalement à celle de Berlin, pour tâcher de prévenir quelque inconséquence du nouveau Roi de Prusse, qui, déjà oublieux de ses engagements avec la Cour impériale cl satisfait d'avoir été reconnu Uoi par une partie de l'Europe, parlait alors, contrairement à son traité avec l'Empereur, de
(1; Lamberly, t. i, p. 517. — Wag., I. irn, p. 91. )) Wag.. I. gril, p. 91.
neutralité , probablement dans l'espoir d'obtenir ainsi la reconnaissance de sa royauté par la France et par TEs^ pagne. Ce manque de bonne foi indisposa considérablement le roi Guillaume contre son parent , et Ton trouve, dans une des lettres du monarque anglais à Heinsius, des détails relatifs à un entretien qu'il eut, à ce sujet, avec l'envoyé du Roi de Prusse. • Je lui dis, sans hési^
• ter, que certes je ne pouvais conseiller une chose sem-
• blable à son souverain, et bien moins encore y donner »inon ^>probation. Je lui ai allégué toutes les raisons
• qu'on peut opposer à ce dessein d'entrer dans des enga- •gements avec la France, relativement à celte neutra- «iitâ. Il est donc indispensable , » ajoute le Roi , « que •M. d*Opdam (1) demeure encore pendant un temps »à la Cour de Berlin , car je suis alarmé de la conduite
• de ce cabinet , d'autant plus que je connais l'humeur
• du Roi de Prusse et celle de son premier ministre
• (1» juin 1701). •
Les États et l'Angleterre ne négligeaient rien pour attirer le Roi de Suède dans leur parti (2) ; ces puissances négociaient avec succès à la Cour de Stockholm ; mais, à cette époque, l'attention de Charles XII était entièrement absorbée par la guerre du Nord , et les victoires de ce prince, sur les Russes et les Saxons, l'avaient HlAjà rendu maître de la Courlande et d'une partie de la Pologne ; il ne voulait pas s'arrêter en si beau chemin ; il prétendait donner aux Polonais un Roi de son choix , résolution funeste pour lui, et qui prépara la chute de la poissance suédoise. Tout indiquait que le Roi de Suède, occupé ailleurs, n'aurait. ni le temps, ni l'envie de se mêler activement dans la guerre qui était à la veille de
(J) Envoyé des Élals-Généranx à Berlin.
(9) GorretponcUnce da Guillaume III, année 1701.
VIII
3en^ de l'Earope, %eux orages qui grondaient simultanément sar le conli- < ncnt ne se rencontrassent et n'en formassent plus qu'un ,| seul, depuis les bords de la mer Baltique juEqu'wn j rivages du détroit de Gibraltar. • I
Les positions des deux partis qui se préparaient à » disputer les dépouilles du feu Boï d'Espagne se dessinèrent donc peu h peu plus neltemenl , dans le courut > de l'été de 1701 ; et , lorsque l'Empereur commença la | hostilités, elles élaient prises de part et d'autre. M
VIII. Au même moment ob les P&y&-Baa esp^nols faisaient défaut aux puissances maritimes, celles-ci per- ^ daient toute influence en Italie, et principalement dan | le duché de Milan, une des grandes vice-royautés de I» ' monarchie d'Espagne, par laquelle toute la haute Italie pouvait être contenue. Par ce grand revirement polilique, ceux qui avaient été les amis de Guillauute III el les plus avancés dans sa confiance se trouvèrent tonl & coup devenus ses adversaires ou obligés de soutenir U cause de son ennemi. On a déjà vu ce qui avait entraîné l'Électeur de Bavière ; il en fut de même du prince de Vaudemont , gouverneur général du duché de Milan, et qui n'avait été appelé à ce poste important que par la confiance qu'il inspirait à Guillaume 111 ; lui aussi embrassa la cause de la France ; ceci cependant ne ro[^Ml pas les liens d'amitié qui avaient subsisté entre le Roi d'Angleterre et le prince de Vaudemont ; celui-d $9 reçut l'assurance du Roi^, dans une lettre telle qu^in ami pouvait l'écrire à son ami , et dans laquelle le monarque anglais lui disait : ■ Je vous plains de t'eitréme > perte que vous avez faite du feu Roi, votre maître. >Je ne sais encore comment la France soutiendra le ■ manquement qu'elle me fait au traité sol^nnef et écU-
> tant qu'elle avait fait avec moi ; mais comptez sur
> mon amitié. •
D*un autre côté, le prince de Yaudemont avait reçu une lettre, d*un de ses amis en Angleterre, qui lui mandait , sur le même sujet , ce qui suit : « Le Roi est au
• désespoir d'avoir été pris pour dupe dans la succession •d'Espagne, lui qui croyait avoir pris l'autre pour ce
• qu'il est lui-même; cependant je puis dire que le Roi
• avait envie de la paix (1). >
Il est certain que le prince de Yaudemont était si oavertément signalé pour son attachement au Roi de la Grande-Bretagne, que son maintien dans le gouvernement de Milan fut considéré, à cette époque, comme une fante capitale de Louis XIV.
Pendant que Talliance se négocie à La Haye, entre les puissances maritimes et l'Empereur, celui-ci prend les devants : il fait passer une armée de trente mille hommes en Italie, tandis qu'à Naples une conjuration ft*organise pour livrer la ville et le royaume à l'archiduc Charles.
L'Empereur commença l'attaque contre le duché de llilan ; il le réclamait^ non comme une partie de l'héritage du Roi d'Espagne, mais comme un fief de l'Empire, espérant par là exciter l'amour-propre du Corps germanique, le lier à sa cause et agir, à l'aide de ses armes, sar les déterminations des princes et États de l'Italie, comptant d'ailleurs que Milan , ramené sous l'autorité impériale, la prise de possession des royaumes de Naples et de Sicile n'en deviendrait que plus aisée.
Le mariage de sa fille putnée, sans dot , avec le nouveau Roi d'Espagne, avait attiré le duc de Savoie dans
(i] Pelt'ti Mémoires mililairet relatifs A la succession d* Espagne, t, i, p. 209 et 210.
ks inlérôts de la France ; le duc de Mantoue avait clioisi le même parti; Gènes paraissait favoriser les Français; le Pape ménageait TEmpereur; les ducs de Toscane, de Parme et de Modène, et la princesse de la Miraodole loi étaient également dévoués ; la république de Venise penchait vers une neutralité impossible à garder, à la longue, les troupes impériales ne pouvant arriver à llilan qu*en traversant TÉlat vénitien. Mais, en réalité, tous ces petits princes et États, dont la crainte faisait souvent des amis d*un jour, attendaient, pour se prononcer, que le sort des armes eût décidé si la domination de ritalie appartiendrait à la France ou à la Maison d* Autriche.
Le prince Eugène, qui commandait les Impériaux, entra en Italie par les États de Venise et passa TAdige à Car pi.
Les Français et les Espagnols étaient commgmdés par le duc de Savoie, assisté du maréchal de Catinat et du prince de Vaudemont , gouverneur général du Milanais pour r Espagne. L'attachement de ce dernier à la cause de Philippe V était fort douteux ; le maréchal de Catinat se défiait de lui , < il le manda à sa Cour, i dit Saint- Simon, « mais il n'y était soutenu de personne, et VaiH idemont y avait tout pour lui. Le prince Eugène com- 1 mandait Tarmée de TEmpereur, en Italie, et Tun des 1 premiers généraux après lui était le fils unique de 1 Vaudemont. La moindre réflexion aurait engagé à tenir 1 les yeux bien ouverts sur la conduite du père, et la • moindre suite d'application aurait bientôt découvert 1 qu'elle était plus que suspecte (1). >
Les deux armées en vinrent aux mains après le passage de l'Adige par les Impériaux. « Le prince Eugène, ■
(1) Mémoire eu dm- de Saint'Simpm, I. m.
dit Saint-Simon, • y rencontra une résistance sur laquelle vil oe comptait pas, et qui fut belle et longue; mais il 9 fallut enfin céder au nombre et se retirer. Tel fut notre » début en Italie, dont toute la faute fut imputée à
• Catinat (1). t
Ce fut dans ces circonstances, et à la suite de la retraite de Tarmée sous ses ordres, que le maréchal de Catinat reçut une lettre du Roi , par laquelle Louis XIY hil témoignait son mécontentement , lui donnait Tordre positif de chercher les ennemis et de les combattre, à quelque prix que ce fût. Le monarque lui disait : < Mon •cousin, le grand nombre de troupes que j*ai envoyées » en ^Italie me donnait lieu d'espérer des événements
• plus heureux, dans le temps que vous vous êtes trouvé 9 à portée de les employer, pour empêcher les Impériaux 9 de pénétrer dans le milieu de Tltalie. Ce qui est arrivé, 9 en dernier lieu , au passage du Mincio et les avantages
• quMIs prennent tous les jours me donneraient lieu de
• craindre pour les suites, s'il n*y était promptement
• remédié. 1^ seul moyen de rétablir la gloire de mes » armes et de rassurer les princes de Tltalie, même TÉtat » de Milan , c'est de faire une guerre toute différente de » celle que vous avez faite jusqu'à présent , de prendre 9 un air de supériorité et de vous rapprocher des enne- »inis, comme je vous l'ai ordonné plusieurs fois (2). i Par cette même lettre, le Roi annonçait à Catinat qu'il était déterminé à envoyer le maréchal de Yilleroy, pour prendre le commandement de l'armée, sous les erchres du duc de Savoie. Ce choix ne laissa pas que d'être vivement critiqué; nous en trouvons la preuve
(1) Mémoires du duc de Saint-Simon, t. m.
(2) Lettre de Louis XIV au maréchal de Catinat, 13 aoAt 1701. — rdcty Mêmoiret militaire* relatifs à la taecession d'Espagne, l. i, p. 397.
a dai
^H me
daiis le passage suivant, que nous empruntons au duc
de Saint-Simon : = Le Roi, piqiio- de ces désav»nla-
• geuses prémices, et continucllemeiiL prévenu contre un
général modeste et sans défenscura à la Cour, donna
ordre i Villeroy, protégé de M"* de Mainlenon, d'aller
commander l'armée d'Italie. Jamais on ne l'eût pris
pour le réparateur des fautes de Catinat ; la surprise
fut donc complète, et, quoique ce choix fût peu
approuvé, le génie courtisan se déborda en complimenti
jet en louanges (1). »
Après ces premiers succès, l'armée impériale (ut maUresse du pays cuire l'Adîge et l'Âdda ; elle pénétra dans le Bressan , et Caliuat recula jusque derrière rOglio.
Le marécUa! de Villcroy, ayant pria le commandeipcnt de l'armée, se persuada et voulut persuader aui Ires qu'il réparerait l'honneur des armes de la France. 11 vint en Italie doniier des ordres au maréchal de Catiaat et des dégoûts au duc de Savoie. 11 faisait sentir qu'il pensait , en effet , qu'un favori de Louis XIV, ■à la tète d'une puissante armée, était fort auslenus
■ d'un^prince; il ne l'appelait que Mons de Savoie; il le
■ traitait ccHume un général à la solde de la Fraace, «t mon comme un souverain, maître des barrières que k
■ nature a mises entre la France et l'Italie. Le doc de
■ Savoie avait le vain titre de généralissime, mais lo
■ maréchal de Villeroy l'élait (2). »
Ainsi , les mêmes fautes qui avaient provoqué la défection du duc de Savoie, dans la guerre précédente, U provoquèrent encore dans celle-ci; l'insupportable wgueil des Français les rendait incapables de conserver
0) Mcinoirei du duc dèSninl-Simon, t. ii>. [î) SiicledelauiiXjr.clitp. iviii.
des alliés ou de se faire des amis. Le duc» traité avec UD dédain marqué et voyant qu'on ne ménageait pas son amitié comme elle aurait dû Têlre , fut bientôt dégoûté de ses fmpérieux amis, et ne tarda pas à se séparer d*une cause dans laquelle il n'y avait que des homiliations à gagner pour lui.
Le prince Eugène s'était porté à Qiiari, près de rOglio. Ce poste fut jugé inattaquable par la plupart des chefs; mais Yilleroy en décida autrement: le duc de Savoie et Catinat durent obéir. On marcha en avant , mais on fut si bien reçu, qu'il fallut se retirer après avoir perdu cinq mille hommes.
Le mauvais succès de cette journée (1" septembre 1701) fut attribué à deux causes principales : aux ordres absolus que le maréchal de Yilleroy avait reçus de livrer un combat, et à l'infidélité du duc de Savoie, qui fut soupçonné d'avoir communiqué au prince Eugène des avis sur les manœuvres des armées de France et d*|îspagne (1).
On remarque que , dès la fin de cette première campagne en Italie, Louis XIY commence à sentir que la tâche qu'il a prise sur lui sera trop lourde pour la France; il s'exprime formellement dans une lettre au comte de Marcin, qu'il avait envoyé à Madrid, pour y siéger dans le conseil du Roi d'Espagne , pendant l'absence de son ambassadeur, le duc d'Harcourt. Yoici ce que Louis XIY écrit dans cette curieuse lettre , où l'on est étonné de trouver le mot de paix , tandis que vis à vis des puissances maritimes , Louis XIY se conduisait comme s'il était résolu d'affronter la guerre , plutôt que de faire la
(1) Pelcf, Mémoires militaires relatifs à la succession d'Espagne, t. i. p. 832. — Lettres du maréchal de Yilleroy à Louis XIV, des 4, 10 «t 19 septenibffv 1701. {Ut iuprà, I. i, p. 600 et 010.)
moindre concession pour les rassurer : • L*argent manque absolument (en Espagne) pour les dépenses les plus nécessaires ; on ne peut en trouver pour soutenir la guerre en Italie , pour satisfaire aux Traités et pour maintenir les alliances. Il semble, par la conduite des Espagnols , qu'il s'agisse de maintenir des États dont la conservation soit entièrement indifférente & leur monarchie. On voit même qu'ils ont peine à souffrir que je mette quelque règle à ceux des Pays-Bas. Enfin, je soutiens de tous côtés les frais de la guerre ; les dépenses en sont immenses , par Téloignement des lieux où il faut porter mes armes ; et bien loin d*étre aidé par l'Espagne à défendre ses propres États , je trouve des contradictions de sa part dans tout ce que je veux faire de plus avantageux pour elle. Si le zèle de mes sujets n'a point de bornes, ils en trouveront enfin aux moyens de m'assister ; je ne dois pas attendre cette extrémité, ni pour moi, ni pour eux, et ce serait tromper le Roi d'Espagne que de ne le pas avertir du véritable état de ses affaires.
» Il est temps que vous lui disiez, pour lui seul , que je n'ai consulté jusqu'à présent que la tendresse que j'ai pour lui, et que ce motif m'a fait faire les derniers efforts pour défendre ses Ëtats ; que je souhaiterais pouvoir les continuer ; que je le ferais avec le même empressement ; que j'avais lieu d'espérer que les secours de l'Espagne me mettraient en état de le faire ; mais qu'il sait bien qu'elle ne m'en donne aucun , et qu'il n'y a pas même lieu de prévoir qu'elle en puisse fournir & l'avenir, ni pour les dépenses courantes, ni pour le dédommagement de celles que j'aurai faites. Et vous lui ferez voir combien la guerre d'Italie est onéreuse, les grandes sommes d'argent qu'elle fait sortir de mon
• royaume, et le nombre d'hommes dont elle cause la 9 perte ; que je Tavais bien prévu avant que d*y envoyer » mes troupes ; que cependant cette considération ne m*a
• pas retenu, jugeant alors qu'une campagne suffirait
• pour faire sortir les Allemands d'Italie; que désormais
• on ne peut y prévoir qu'une guerre très-longue, impos-
• sîble à soutenir par mes seules forces, étant obligé d'en » avoir encore de considérables sur le Rhin et dans les
• Pays-Bas; que ce serait ruiner la France sans sauver
• TEspagne; qu'il faut, par conséquent, songer néces->
• sairement aux moyens de faire promptcment la paix; 9 que je vois avec un sensible déplaisir qu'elle doit être » achetée par la cession de quelques États dépendant de
• la monarchie d'Espagne , mais qu'il faut bien en pren-
• dre la résolution; qu'on doit seulement la tenir dans » un profond secret , car il est certain que les ennemis , 9 profitant de cette connaissance, se rendraient bien plus
• difficiles sur la paix et demanderaient des avantages ••que le Roi d'Espagne ne pourrait accorder (SI octo- . bre 1701 ) (1). .
On s'était attendu, dans la République, & voir les forces de la France s'ébranler immédiatement après le départ de d'Avaux (2) ; cependant elles ne bougèrent point ; de part et d'autre , on demeura sur le qui vive. C'était une position bien singulière que cet état de guerre, moins le choc des bataillons, la rencontre des escadres, et les grondements du canon.
La France cependant était puissamment préparée par terre et par mer, pour commencer les hostilités ; et , comme Louis XIV disposait de l'Espagne comme de la France, le cabinet de Madrid cherchait à se mettre tant
(i) OEuvtet de Louis Xir, t. ti, p. Ih.
(S) Correspondance de Guillanmc III, année 1701.
bien que mal en état de défense et à soutenir la guerre avec plus de vigueur pour alléger le fardeau de la France.
Toute la frontière méridionale des Provinces-Uniei était menacée d'une invasion ; les Français étaient à Anvers, à Gand, à Bruges; TÉIecteur de Cologne leur avait ouvert T Empire, en les admettant dans les plaoes de Rhynberg, Nuis, Bonn, Keizerswaard , et quelques autres villes du Bas-Rhin; en sa qualité de prince-évéque de Liège, ce prélat les avait aussi admis dans cette dernière ville et voulut empêcher les États d^élever dks ouvrages aux environs de Maastricht ; mais la ville de Cologne, qui était brouillée à cette époque avec son archevêque , avait admis dans ses murs des troupes de la République , et le pays de Julliers était également gardé par ces derniers (1),
Les ports d'Espagne étaient tous gardés par des vaisseaux français, et on refusa d'y recevoir ceux des Anglais et de la République. Le comte d*Estrées était dans la Méditerranée ; le Roi d'Espagne le fit capitaine général de la mer; de cette manière, il commanda aux forces navales des deux Couronnes.
Durant cet été, les côtes de la France furent tenues en respect par les flottes combinées de TAngleterre et de la République, sous le commandement de sir George Rooke, qui entra dans la Manche à la fin du mois d*aofit et détacha le vice-amiral Beml>ow, avec une forte escadre, pour les Indes-Occidentales; le but de cette expédition était probablement d*arrêter les galions chargés des trésors du Nouveau-Monde pour l'Espagne. Bien que ces trésors fussent déjà à bord des vaisseaux dans le port de la Yera-Cruz , on jugea prudent de les transporter dans l'intérieur, pour empêcher
M; Wag., t. xTii, p. 99.
qu*ils ne tombassent entre les mains des Anglais et des Hollandais (1). »
IX. Depuis Tarrivée de Guillaume III en Hollande, on s'était activement occupé de poser, entre les puissances maritimes et la Cour de Vienne, les bases de TalUance qui devait être le noyau de la nouvelle coalition qui s'organisait contre Louis XIV.
Pendant que le roi Guillaume était au Loo, ou s'occupait de la revue des troupes hollandaises et anglaises et de l'inspection des travaux de défense qui s'exécutaient sur le Rhin, l'Yssel et les autres points de la frontière menacés par l'ennemi, Mariborough et Heinsius négociident cet important traité d'alliance avec les comtes de Goes et de Wratislaw, plénipotentiaires de l'Empereur.
L'éloignement de l'ambassadeur de France dut nécessairement faciliter les voies à l'achèvement de ce grand ouvrage, en coupant court à beaucoup d'intrigues dans la République, qui eussent pu entraver la marche des négociations , et , environ un mois après le départ du comte d'Avaux, on fut en état de signer le traité à La Haye (7 septembre 1701).
Il renfermait quatorze articles :
L'introduction exposait les craintes qui résultaient pour l'Europe, en général, de l'union intime des Couronnes de France et d'Espagne : le Roi de France, y était-il dit, s'est mis en possession de la monarchie d'£)spagne, sous prétexte de la conserver à son petit-fils ; il
(1) Correspondance de Ueinsius avec Guillaume III.
GoUlaume, après son retour en Angleterre, écrit k Heinsius ce qui suit, au aojet de cette expédition : • L'escadre envoyée pour te saisir dea gaJions ■ est revenue sans les avoir rencontrés. Gomme de raison, on est mécon-
• tent ici de la conduite de l'amiral Berobow. On espère qu'il y aurait
• encore moyen de s'en emparer, en mettant en toute bàtc une escadre en » mer, qui croiserait è la hauteur de Brest et de Bocherort, où on suppose
• que les Françaia tâcheront d'amener les galiooa (18 novembre 1701}. »
8'est emparé à main armée des provinces espagnoles des Pays-Bas et du duché de Milan ; il tient une flotte dans le port de Cadix, et il a envoyé plusieurs vaisseaux de guerre aux Indes ; d'où il résulte que les GourooMS de France et d* Espagne sont si étroitement unies, que ces puissances ne peuvent être regardées, à Favenir, que comme un seul et même royaume ; tellement que, â Ton n'y veille, l'Empereur devra renoncer à obtenir la juste satisfaction qui lui est due pour ses prétentions à la succession d'Espagne; l'Empire perdra tous se droits sur les fiefs qui sont en Italie et dans les Pays- Bas espagnols ; les Anglais et les Hollandais perdront la liberté de leur navigation et de leur commerce dans la mer Méditerranée, aux Indes et ailleurs, et les Provinces-Unies seront privées de la sûreté qu*elles avaient possédée jusqu'à ce jour par Tinterpositioii , entre elles et la France, des provinces espagnoles des Pays-Bas. Enfin les Français et les Espagnols étant ainsi unis, deviendront, en peu de temps, si formidables, qu'il leur sera facile de dicter leur volonté à toute l'Europe.
Cette conduite du Roi Très-Chrétien a mis Sa Majesté Impériale dans la nécessité d'envoyer une armée en Italie , pour veiller à la conservation tant de ses droits particuliers que de ceux de l'Empire. Le Roi de la Grande-Bretagne a jugé, de son côté, qu'il était nécessaire d'envoyer des troupes auxiliaires à la République des Provinces-Unies, dont la position diffère peu d'un état de guerre ouvert, par la disparition de la barrièn qui empêchait son voisinage de la Franco; et comme un état si précaire et si incertain en toutes choses est plus dangereux que la guerre même, et que les Couronnes de France et d'Espagne s'en prévalent pour s'unir
et se fortifier de plus en plus, afin d'opprimer la liberté de l'Europe et ruiner le commerce des puissances maritimes, Sa Majesté Impériale, le Roi de la Grande-Bretagne et les États - Généraux des Provinces -Unies ont jugé nécessaire d'aller au-devant des maux qui pourrairat en résulter, et, désirant y apporter un prompt remède, ils ont jugé convenable de former entre eux une étroite alliance et confédération pour éloigner ce grand et commun danger.
Dans lesi*' et II* articles, les puissances contractantes disent que n'ayant rien tant à cœur que la paix et la tranquilité de toute l'Europe, elles ont jugé qu'il ne pouvait rien y avoir de plus efficace que de procurer à Sa Majesté Impériale une satisfaction juste et raisonnable, touchant ses prétentions à la succession d'Espagne, et que le Roi de la Grande-Bretagne et les États- Qënéraux obtiennent une sûreté particulière et sufiisante pour leurs royaumes, provinces, terres et pays de leur obéissance, et pour la navigation et le commerce de leurs sujets et peuples.
Dans les III' et lY' articles, il est dit que les alliés mettront en usage tous les moyens possibles pour obtenir à l'amiable la satisfaction et la sûreté susdites, et qu'ils emploieront à cet elTet leurs soins et bons offices pendant deux mois ; mais que, s'ils sont frustrés dans leurs espérances, ils promettent et s'engagent de s'aider de toutes leurs forces pour les obtenir.
Les articles V et YI portent que les alliés, entre autres choses, dirigeront spécialement leurs efforts pour reprendre et conquérir : les provinces espagnoles des Pays- Bas, dans rintention de les faire servir de barrière^ pour la république des Provinces-Unies, contre la France; le duché de Milan, comme étant un fief de TEropire ; les
royaumes de Naples et de Sicile, et les tles de la Méditerranée, avec les terres dépendantes de la Couroniie d* Espagne, sur la côte de Toscane, poar pouvoir plus efficacement protéger la navigation et le commerce des sujets de Sa Majesté Britannique et des nationaux des Provinces-Unies; enfin que les puissances maritimes pourront conquérir les possessions espagnoles dans las Indes, et que tout ce qu'elles pourront y acquérir un et demeurera à la nation qui Taura conquis.
Les articles Vil et YIII ont pour objet de 'se communiquer réciproquement les avis et conseils qu'on pourra recevoir, et pour ne traiter de la paix que conjointement, après avoir obtenu satisfaction et sûreté communes» comme aussi après avoir pris de justes mesures pour empêcher que les royaumes de France et d'Espagne m soient jamais unis sous le même souverain, et spécialement que jamais les Français ne se rendent maîtres dcip Indes espagnoles, ou qu'ils n'y envoient des vaisseaux pour y exercer le commerce directement ou indirectement ; et Ton ajoute que la paix ne pourra se conclura sans que les sujets des deux puissances maritimes ne soient remis dans la jouissance des droits, immunités et privilèges dont ils avaient joui pendant la vie du feu roi d'Espagne, Charles II.
Dans les articles suivants, il est dit que lorsque la paix se fera, les alliés conviendront entre eux de tout ce qui sera jugé nécessaire pour établir le commerce des Anglais et des Hollandais dans les pays et lieux qu'on se proposait de conquérir ; qu'à la paix, on réglerait toutes les questions relatives à l'exercice de la religion ; que les alliés se secoureront de toutes leurs forces, s'ils sont attaqués par le Roi de France au sujet de la conclusion du présent traité ; que soit qu'on transige actuellement.
soit qu'on fasse la paix dans un avenir éloigné, il subsistera toujours une alliance défensive entre les puissances contraetantes, pour la garantie de Talliance, et que tous les Rois, princes et États qui voudront entrer dans le présent traité, y seront admis ; que TEmpire y sera spécialement invité, et que ce traité sera ratifié dans Tespace de six semaines (1).
On voit que cette alliance n'était en réalité qu'un troisième traité de partage de la monarchie d'Espagne. Si TEmpereur acquiesça alors à tout ce qu'il avait repoussé avec tant de dédain avant la mort de Charles II d'Espagne, c'est qu'alors il craignait de tout perdre, tandis qu'avant la mort du feu Roi d'Espagne, il avait l'espoir de tout gagner.
La haute sagesse de ce traité se fait remarquer dans Fesprit de modération dont il est empreint ; on n'y stipule que des sûretés pour tout le monde : sûretés territoriales et nationales pour les uns, sûretés commerciales pour les autres ; sûreté, c'est-à-dire indépendance poli-> tique pour tous ; cette dernière devait se trouver dans le maintien et la balance des pouvoirs sur le continent. A ce prix, on consent à laisser Philippe Y jouir en paix du reste de son héritage ; peu importe alors que ce soit un Bourbon ou un Habsbourg qui règne en Espagne ; on était d'accord que trop de puissance accumulée, soit sur la tête d'un prince français, soit sur celle d'un prince de la Maison d'Autriche , était également dangereux pour r Europe. Les puissances maritimes étaient aussi intéressées & prévenir la réunion de la Couronne impériale avec celle d'Espagne, quelles l'étaient à empêcher
(I) Voir* le texte de cv. tmilé a l'Appendice placé à la fin du ce volume. — DuiDont, Corps diphmatiquê, t. tiii, part, i, p. 80. — Lainberty, t. i, fl. 6Î0. — Europiiche Mercuriut, an. 1703. v
que la France et T Espagne passassent un jour sous un seul maître.
L'équilibre politique du continent avait été scrupuleusement pesé dans la rédaction de ce traité d'alliance.
L^exécution des clauses de ce traité n'outre-passait point les forces des puissances contractantes ; elles ne prétendaient nullement conquérir toute la monarchie d'Espagne ; elles ne voulaient qu'çn démenèrer quelques domaines éloignés du centre, et qui, par là même, offraient plus de facilité à les conquérir.
La tâche dévolue à la France, au contraire, était audessus des forces de cette puissance , quelque grandes que pussent être les ressources dont Louis XIY disposait. La France ne pouvait s'attendre qu'à un appui faible de TEspagne, pays ruiné et en voie de dédàdence depuis longtemps ; Louis XIY prit donc sur lui , non-seulement de défendre ses propres États , mais encore les possessions étendues et disséminées de son petit-fils. La défense de l'Espagne, des Pays-Bas, de l'Italie, des lies dans la Méditerranée , des colonies dans les Indes, retomiui à la charge du monarque français ; il dut suffire à tout, depuis Anvers jusqu'à Gibraltar, car l'Espagne ne pouvait suffire à rien. Cette entreprise gigantesque dépassait de beaucoup les moyens de la France ; c'était trop à la fois. Si dans les guerres précédentes ses ressources avaient compfétement suffi pour défendre son sol , elles étaient insuffisantes pour défendre en même temps et la France et l'Espagne. Louis XIV entreprit donc celte guerre, dans un état de faiblesse relatif à l'immense étendue de territoire qu'il avait à défendre ; tandis que les forces des alliés étaient relativement supérieures àcelles qu'elles avaient eues dans les guerres précédentes, attendu qu'ils n'avaient plus à défendre la masse inerte
de la monarchie d'Espagne, qui avait toujours été pour eux un embarras bien plus qu'un secours.
L'orgueil et Tamour-proprc de LouitXIV ne lui per-, mirent pas de reconnaître cette vérité, qu'une puissance qui franchit ses limites naturelles ressemble & ce colosse qui avait les pieds d'argile (1). Dans la guerre de succession, la France, associée à TEspagne, avait cessé d*6tre cette puissance compacte, homogène , qui , dans lés guerres précédentes, avait su résister à tant d'ennemis : de là, les revers qu'elle éprouvera; de là aussi, les succès qui attendent les alliés.
(t) On serait aatoritè k le croire, d'après ce que rapporte l'aulenr du Siéeiê de Louis Xlf^:*Le Roi, ■ dit^il, « était si fier de sa prospérité, qa'cn* •pvlaat au duc de La Roche foucaolt, au sujet des propositions que l'Gm- •pcreor lui faisait alors, il se serrit de ces termes : foin k» trouverez sneoré •flmê insotentot ^*on ne vous /'« //«'/. • ■
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MORT DU ROI JACQUES
KT DK
liliLLAUMË nu
I. Nous touchons au terme de la carrière de Guillaume III ; mais, par un de ces décrets de la Providence, où Ton distingue si évidemment le doigt du Très-Haut, il fallait qu'une autre tèie, jadis couronnée, précéd&t de quelques mois dans la tombe le Roi de la Grande-Bretagne.
Jacques et Guillaume devaient disparaître, à peu près Ters le même temps, de la scène du monde ; mais Jacques devait mourir le premier, pour fournir aux ennemis do Roi d'Angleterre une nouvelle occasion de manifester leur haine contre lui et contre Tordre dfe choses étàtAi dans les trois royaumes, depuis la Révolution de 1688 ; c'était aussi une occasion pour les Anglais de témoigner, par un hommage éclatant, leur reconnaissance envers le prince qui fut leur libérateur, et leur ferme résolution de n'admettre chez eux d'autre royauté que cette royauté parlementaire de 1689.
La lutte de principes qui s'était engagée, en 1688, entre Jacques et Guillaume sur le sol d'Angleterre,
parait se raviver, lorsque les deux hommes qui étaient l'expression vivante des deux principes opposés, payèrent leur tribut à la nature humaine.- Quand ils eurent disparu de Tarène où les passions du genre humain se livrent un combat incessant et interminable, leurs noms demeurèrent; ils devinrent les drapeaux qu* arborèrent les deux camps rivaux.
Nul doute que Louis XIY dut voir, dans le traité signé, le 7 septembre, entre les puissances maritimes et TEmpereur, un acte qui détruisait tout espoir pour la France de demeurer en paix avec l'Angleterre et la République ; aussi, peu de jours après, donna«t-il lui-même une preuve incontestable qu'il croyait désormais superflu de garder le moindre ménagement avec le Roi de la Grande-Bretagne.
Le moment était arrivé où Jacques II allait enfin acquérir cette couronne immortelle, pour laquelle il avait sacrifié trois couronnes terrestres.
Les Mémoires du monarque déchu nous apprennent que, vers la fin de sa vie , il avait changé sa Cour de Sainl-Germain en une espèce de solitude ; qu'il passait une partie de son temps avec les trappistes ; qu'il s'accommodait très^bien de leurs longs oflices, de leurs mé* ditations, de leurs conférences spirituelles, de leurs austérités corporelles ; qu'il mangeait avec eux ati réfectoire, n'ajoutant que des œufs à la diète sévère de leur corn* munauté, La vie ascétique avait enfin si complètement fait place chez lui à la vie politique, qu'il envisageait les orages qui avaient fondu sur sa tête et les malheurs qui avaient accablé sa Maison, comme autant de sujeti de bénédictions , et que, dans une de ses prières, il disait : « O mon Dieu ! je vous remercie très-humblement de ■ m' avoir privé de mes trois royaumes» c*est par là que
• V0U8 m* avez réveillé du sommeil léthargique du péché. > Si votre bonté ne m'avait retiré de cet état misérable»
• j*aurai8 été à jamais perdu. Je vous remercie encore,
• avec la plus grande humilité , de m'avoir, dans votre » bonté infinie, banni dans un pays étranger, oii j'ai ■appris à connaître et à exercer mes devoirs (1). »
Rien de plus noble , de plus touchant qu'une telle prière ; et si ces sentiments exprimés avec autant de ferveur étaient sincères (et rien ne nous autorise à supposer le contraire), il est incontestable que. Jacques a dû être beaucoup plus heureux sur la terre d'exil que sur le trône de la Grande-Bretagne.
Le sacrifice d'une couronne, soit à la religion, soit à la philosophie, bien que la chose ne soit pas commune, est un acte très-compréhensible pour des esprits éclairés, qui savent apprécier à leur juste valeur lés prétendues grandeurs de ce monde; mais 'dans ces cas là, il est permis de supposer que cette abdication volontaire serait accompagnée de toute la dignité et de toute la noblesse propres à relever un acte aussi solennel ; et, certes, l'exemple de Jacques, se dérobant furtivement de son royaume et poussé par la peur sur un sol ennemi, ne peut être rangé ni au nombre des abdications volontaires, ni au nombre des actes qui relèvent un homme aux yeux de ses semblables et qui lui assignent un nom glorieux dans l'histoire. Tout ce qu'on peut dire, en cette circonstance, de Jacques, c'est qu'il fit de nécessité vertu et que bien peu de Rois sauraient en faire autant , dans une position analogue à la BÎenne , quand bien même ils auraient la conviction in* time qu'ils ont été les artisans de leur infortune.
La résignation du vieux monarque déchu ne pouvait
'1} Mémoirté'dc Jacques If,
manquer cependant d'être un sujet de pitié pour sa femme et pour les courtisms de la petite Cour exilée.
Marie d'Est était inconsolable de la perte de la grandeur suprême, en voyant grandir sous ses yeux un fils qu'eHe regardait comme devant être son «Roi, son mattre; elle espérait voir un jour toute P Angleterre avec elle prosternée aux pieds de cet héritier légitime du trône des 3tuarts.
La petite Cour de Saint-Germain avait ses intrigues, ses cabales, comme celle du grand Roi à Versailles; uo des principaux personnages qui y figuraient était le due de Berwick , fils naturel de Jacques, jeune guerrier, qui brûlait d'acquérir de la gloire et d'illustrer son nom , et qui, en retour des bienfaits que Louis XI Y avait prodigués à son père, donna son sang et sa vie à la France (1).
Les ministres et courtisans de cette royauté, qui ne vivaient que de charité et d'aumônes, étaient les comtes de Middieton, de Melfort et de Perth, et lord Waldegrave, Tépoux d'une fille naturelle du roi Jacques. Hilord Middieton était resté protestant , au milieu de cette petite Cour catholique ; son caractère froid et prudent s'accommodait peu de la légèreté et des inconséquences du comte de Melfort (2); lord Perth faisait généralement
(1) Jacqact Fiti-Jamcf, dac de Berwick, devenu maréchal de Praacc, commandait l'armée rrançaise en Allemagne, co 17Meti73A; au aiéft de Philiptbuurg, il eut la léte emportée par un boulet de canon, Bcrwicà avait une telle réputation militaire, <][u*on le comparait à ton oncle Maiiboruugli; ta m^tc. Arabellm Clmrchill, était fccur de ce dernier. l'hiJippe Y, roi d'Etpagne,. dut TaflurmÎMemcnt de sa Couronne à Bcnr\ick. qui obtint la grandeite «t le litre de duc de Liria, en Espagne.
(3) C'est le comte de Melfort, qui, dans nn^ lettre à tord Bctcarrat, exprime le vœu qu'à la prochaine restauration, • tous lea Tauleun de la
• Révolution soient mis si bas, qu'ils soient réduits à devenir dea fendanr*
• dv bois ou des porteurs d'cati. • {Mémoires de lord Btlemrrms, p. 86.) Pour savoir cummeot les ministres de la Cour de Saint-Gcrmain calca-
daient se conduire à leur retour en Angleterre, il faut lire la lettre qae lord
cause commune avec son frère, milord Melfort , et lord Waldegrave 8*étayait de son alliance avec le sang des Stuarts. Tous ces hommes, fidèles aux malheurs de leur nnverain. Tétaient également à leur ambition et ne désespéraient point d'être un jour récompensés des ennuis -de leur exil, quand luirait le jour de cette triomphante restauration, qui devait les ramener, à la suite de la légitimité et du droit divin , dans leur patrie.
Outre ces notabilités de la Cour de Saint-Germain, on y comptait encore des hommes pour qui la légitimité était une seconde religion, qui avaient tout sacrifié à ce calte : pairie, fortune, avenir ; ils adoraient, en silence et accablés sous le poids de la misère, ces tristes débris de tant de grandeur, et ils élevaient pieusement leurs yeux vers le ciel , pour qu'il plût à la Providence de jeter un regard de miséricorde sur Point du Seigneur, et de le ramener dans Théritage de ses ancêtres. Ces hommes étaient de bonne foi ; ils supportaient avec un courage admirable des privations de toute espèce ; et quand , au milieu de leur détresse, venait à tomber sur eux un regard de leur idole, ces nobles victimes d'une cause à jamais perdue oubliaient leurs maux et croyaient n'avoir plus à se plaindre de la fortune. Ces braves gens étaient la chevalerie errante de la légitimité ; ils ne possédaient que leur loyauté et leurs bras ; ceux-là étaient respectables dans l'adversité, mais on ne pouvait en tirer aucun service, car ils n'eussent voulu en rendre que d'honorables; aussi la plupart de ces malheureux étaient-ils condamnés à mourir de faim (1).
llclfi>rt écrÎTil de Rome à Marie de Modène, sur le broit qni aTtit coaro des tnccèt de la contre-réf olulion. L'original c(e cette lettre se trouve a« Muséum britaoniqae.
(1) Entre tous les martyrs de la légitimité des Stuarts, les ofBciers qui 'araient s* rvi soui Dundéc furent particulièrement dignrs de pilit^. CnriroB
Une classe d'hommes plus utiles à la petite Cour, étaient ces intrigants subalternes qui y Tenaient • attirés par Tespoir d'y être payés en bonnes pistoles de France» pour quelques coups hardis, pour quelque trame ténébreusement ourdie et exécutée de même, au risque dV voir & compter avec la roue ou le gibet. Les aventurien de tous genres manquent rarement autour de la gruh deur déchue ; ils savent combien elle est crédule, avec quelle avidité elle reçoit les nouvelles qui peuvent flatter et entretenir ses illusions; ces spéculateurs effroatéi n'ignorent pas que le mensonge qui ranime Tespérancev est mieux accueilli par les grands aux prises avec l'adversité, que la vérité qui la détruit. C'étaient cei hommes, la plupart du temps le rebut do la société, qoi se chai'gcaient d'entretenir les rêves de la petite Goor et de l'induire en erreur sur la situation des affaires is Angleterre ; à les entendre parler, la contre-révolutkn ne pouvait manquer d'éclater, tantôt dans six niM tantôt dans un an , et la Cour de Saint-Germain, loojours crédule, accueillait ces mensonges avec transport et bâtissait follement des projets sur des chimères.
Les quatre conseillers de Jacques laissaient ce prince se livrer tout entier à sa dévotion, mais ils ne cessaient de parler en son nom à Louis XIV et d'entretenir
tTQl riiiqiitntr de cet gcnlilsliomnift, qui «urTècurcnt à la capîlalaiîM in iituntii);nai(|]i, abanilonnèrcnt leur patrie pour suivre ta forlnoe de JacqaM> A Irur drltaiiiut'nirul on France, Louis XIV leur a»}>i(pia des pensiuat prû* |iitrlionnfi>» à K>uni i^radrit; mais quand les finances du Roi de Friic* l'unMil presque épuisée», le» pen»ions rurvnt suppiiaaécs, el le» ciiki V tnnnèient, par 1 1> rrliauclieiuent, à la cliar^ de Jacques» qui pouTaît* priiir ikuAlirr a r«ntreti<'n de sa Maison. Ils lui demandèrent alors la pcrnimton de »e l'uriurr en luiupagnie» de simples soldait, pour paaierprpvi- •otrrnirnt m relie qualitr au scrTÎce de Louis XIV; Jacqaet ImUdelc* iti«Mi.uii-t ilr l«ui levilhtion: ils persi»terent el il céda. J acquêt tes fi*** en rrvue a SAinllîeimain ; il» parliivnl de là pour aller senrir sur Ir» Rrv"' IM ir» d'i'»|M|;nr« l'ominc >oldjl».
d'activés correspondances avec les jacobiles et les mécontents d'Angleterre et d'Ecosse. On s'étonne de rbypocrisie libérale des uns, de la rage furibonde des autres; mais toutes les armes paraissaient bonnes aux forcenés de ce parti pour renverser Guillaume, et les royalistes les plus ardents ne comptaient pour rien de passer par la république pour arriver, à la faveur de ce régime, à la glorieuse restauration. Gomment qualifier ce inonde? G'étaient des insensés, et Marie d'Est dut eo rencontrer plus d'un qui lui dit : f Madame, votre fils est »ffion Roi, ■ bien que ce Roi n'eût pas un pouce de terre |t sa disposition.
L*établissement de la succession protestante, cet acte qui exprimait si hautement l'opinion nationale en Angleterre , et la détermination du Parlement de marcher dans la voie de la révolution de 1688 , d'élever à jamais une barrière entre l'Angleterre et la dynastie déchue, ne fut pas capable d'ouvrir les yeux à la Gour de iSaint-Germain , qui se berçait toujours de l'espoir d'une seconde restauration.
Jacques voyait approcher sa fm avec calme et résignation ; si , de temps à autre , il regrettait encore sa Couronne, ce n'était point pour lui-môme, il en avait fait le sacrifi(!b à Dieu , mais seulement lorsqu'il portait ses yeux sur son fils, ce dernier rejeton mâle d'une lignée de Rois, condamné & vivre dans l'exil et victime, dès son berceau, de la fatalité attachée au nom des Stuarts.
Cependant la santé du roi Jacques s'affaiblissait visiblement ; un voyage fait aux eaux lui avait peu réussi, et il ne traînait plus qu'une vie languissante. Depuis les premiers jours d'août , ses forces l'abandonnaient de plus en plus, et, vers le 8 septembre, il tomba
dans un état de paralysie à ne laisser rien à espérer;
on n'attendait plus que sa mort à tous les instants, t Dans ces conjonctures , » dit Saint-Simon , • le Roi prit une résolution plus digne de la générosité de Louis XII et de François P' que de sa sagesse. Le Roi d'Angleterre était si nf)al que, lorsqu'on annonça le Roi , à peine ouvrit-il les yeux un moment. Le Roi dit qu'il était venu l'assurer qu'il pouvait mourir en repos sur le prince de Galles, et qu'il le reconnaîtrait Roi d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande. Le peu d'Anglais qui se trouvèrent présents se jetèrent à ses genoux , mais le Roi d'Angleterre ne donna pas signe de vie. Aussitôt après, le Roi passa chez la Reine d'Angleterre, à qui il donna la môme assurance ; ils envoyèrent chercher le prince de Galles, à qui ils le dirent; on peut juger de ta reconnaissance et des expressions de la mère et du fils. Revenu k Marly, le Roi déclara à toute la Cour ce qu'il venait de faire ; ce ne fut qu'applaudissements et que louanges. Le champ en était beau , mais les réflexions ne furent pas moins promptes, si elles furent moins publiques. » Et Saint-Simon nous fait part des siennes
en ces termes : < Le Roi espérait toujours que sa conduite si mesurée en Flandre, le renvoi des garnisons hollandaises, l'inaction de ses troupes, lorsqu'elles pouvaient tout envahir et que rien n'y était en état de s'opposer à elles, retiendraient la Hollande et l'Angleterre, dont la première était si parfaitement dépendante, de rompre en faveur de la Maison d'Autriche. C'était alors pousser cette espérance bien loin, mais le Roi s'en flattait encore, et par là de terminer la guerre d'Italie et toute l'affaire de la succession d'Espagne et de ses vastes dépendances, que l'Empereur ne pouvait disputer avec ses seules forces et même celles do l'Empire. Rie»
n'était donc plus contradictoire à cette position et à la reconnaissance qu'il avait solennellement faite» à la paix de Ryswyk, du prince d*Orange comme Roi d'Angleterre» et que jusqu'alors il n'avait pas moins solennelleaient exécutée. C'était offenser sa personne par l'endroit le plus sensible, et toute l'Angleterre avec lui, et la Hollande à sa suite ; c'était montrer le peu de fond quMls avaient à faire sur ce traité de paix, leur donner beau jeu à rassembler avec eux tous les princes qui y avaient contracté sous leur alliance, et à rompre ouvertement sur leur propre fait, indépendamment de la Maison d'Autriche. A l'égard du prince de Galles, cette reconnaissance ne lui donnait rien de solide; elle réveillait seulement la jalousie, les soupçons et la passion de tous ceux qui lui étaient opposés en Angleterre, les attachait de plus en plus au roi Guillaume et à l'établissement de la succession dans la ligne protestante, qui était leur ouvrage, les rendait plus vigilants, plus actifs et plus-violents contre tout ce qui était catholique ou soupçonné de favoriser les Stuarts en Angleterre, et les ulcérait de plus en plus contre ce jeune prince et contre la France, qui leur voulait donner un Roi et décider, malgré eux, de leur Couronne, sans que le Roi, qui marquait du moins ce désir par cette reconnaissance, eût plus de moyens de rétablir le prince de Galles qu'il n'en avait eu de rétablir le Roi , son père, pendant une longue guerre où il n'avait pas, comme alors, à disputer la succession de la monarchie d'Espagne pour son petit-fils (l). > En lisant ces réflexions, si parfaitement judicieuses, dues à la plume d'un auteur qui vécut au milieu de la société dont il parle, qui fut à même de recueillir l'opi-
(1} MèmointéM due éê Saint-Simon, t, m, p. SS4 «1 suivanUt.
nion qui se manifesta alors à la Cour et dans le public , on est porté à rechercher les motifs secrets qui ont pu déterminer le Roi de France à une démarche qai^ comiM Tobserve très-bien Saint-Simon, paraissait être si contndictoire à ses intérêts et à son désir d*éviter une guerre avec les puissances maritimes. D*un autre côté, il n*eit guère croyable que Louis XIV n'écouta, en cette circonstance, que M"* de Maintenon , qui avait pris Tex- Reine sous sa protection, et que les prières et les larmes de ces deux femmes eussent prévalu contre les avis des bonnes têtes du conseil du Roi, bien que fauteur du Siècle de Louis XI F le dise et donne ouvertement à connaître que c'était une anecdote dont IL de Torcy avait fait souvent Taveu , et que celui-ci ne Tavait pas insérée dans ses Mémoires, parce quMl pensait, disait-il, qu'il n'était pas honorable pour son souverain que deux femmes lui eussent fait changer une résolution prise dans son conseil (1).
Les Rois à la manière de Louis XIV, ont des ministres et des conseillers, mais il s'en faut de beaucoup qu'ils se croient astreints à leur dire toujours le fond de leur pensée, surtout si elle ne repose que sur certains pronostics , qu'on peut , à la vérité , choyer et caresser en secret , mais dont l'aveu n'est pas sans inconvénients, attendu qu'ils tombent dans le domaine des éventualités. En étudiant cette partie du règne de Louis XIY, on est frappé d'y rencontrer des tâtonnements , des hésitatiom et des contradictions, qui ne sont ni dans le caractère du monarque, ni dans l'esprit de son gouvernement 11
(Ij Siée te de tsouig XI f, rli. xtm.
La correspondance de iiiilord Bulingbroke conSnae ce qwi* Vollaire nfporte ; car il dit dam tes lettres ^ae Louis XIV recoamiC le fik dt Jacques Il comme Roi de la Grande- Bretagne, ^r à§s imporfmmitéê é» ftmmtt. (Voyei cea Lêitret, t. ii, p. 56.;"
semblerait que Louis XIV était dominé par l'attente d'un grand événement, d'un événement qui devait changer la face des affaires en Europe ; en un mot , que l'état menaçant de la santé du roi Guillaume n'était pas étranger à la politique du monarque français ; l'idée de se voir bientôt délivré, par la mort, de cet ardent adverversaire l'arrêtait quand il s'agissait de tirer le glaive contre l'Angleterre ; il pensait peut-être que la mort de Guillaume pourrait devenir un gage de paix entre lui et cette puissance. D'un autre côté, il pouvait croire que la reconnaissance du fils de Jacques, comme Roi titulaire d*an État dont le trône était occupé par un homme dont la vie était prête à s'éteindre, serait, de sa part, une démonstration capable de ranimer les espérances des jacobites, en leur ofi)rant un point de ralliement. ' Si Guillaume III eût été plein de vie et de santé, il est probable que Louis XIY ne se fût pas bercé de l'espoir chimérique de voir terminer la question de la succession d*EBpagne par un arrangement amiable, qu'il l'eût envisagée sous son vrai jour ; mais supposer la conservation de la paix possible et offenser si profondément celui qui tenait cette paix entre ses mains, est une contradiction si évidente, qu'on ne peut l'expliquer qu'en admettant que Louis XIY calculait que l'offense pouvait se fiûre sans danger, et que la mort était là pour le ganntir de la vengeance de celui à qui l'insulte s'adressait, liais ceci était un calcul bon à faire à part soi ; il n'était point de nature à être soumis aux délibérations d'un conseil. Louis XIY avait d'ailleurs l'exemple de ce qui s'était passé, au commencement de son règne, dans cette même Angleterre ; le gouvernement de Guillaume était-il autre chose, à ses yeux, que ce qu'avait été le gouvernement de Gfomwell ? n'avait-il pas également reconnu celui-ci
— 12S - Aussi longtemps qu'il l'avait regardé comme viaMc? Deux fois, son orgueil de Roi s'était vu forcé de plier devant le génie d'un usurpateur ; mais ce même orgueil l'avait constamment rendu l'adversaire du principe de l'usurpation, qu'elle s'installât par le glaive, ou qu'elle fût due à une assemblée législative, émanant librement du sein de la nation. L'usurpation, croyait-il, lirait vers si fin, en 170), comme elle le fit à l'époque de la mort du protecteur; et la triomplianle restauration de 1600, qui avait foulé aux pieds la république, allait recevoir une consécration nouvelle par une seconde restauration bien plus éclatante, parce que, cette fois-ci, elle foulerait aui pieds une royauté nationale, principe mille fois plus dangereux aux yeux d'un Roi absolu , que tous tes excès qui peuvent souiller le goovernement républicain.
En admettant que Louis XIY fut préoccupé des haut» pensées politiques que nous venons de développer, son système pacifique et la reconnaissance du fils de Jacques n'étaient point incompatibles; car la restauration eùtvéca en paix avec la France, la république des Provinces- Unies n'eût point osé bouger, trop heureuse si on lui eiil permis de continuer à exister, et l'Empereur, abondoui & lui-même, aurait été forcé de poser les armes et an renoncer à la succession d'Espagne. Cette comÏHBaJBOB reposait tout entière sur la mort prochaine de Gttil' laume 111, qui, au vu et au bu de l'Europe, ne^ pourait 6tre éloignée, et sur l'espoir qu'elle serait suivie (Toiie seconde restauration , ou , tout au moins, d'une giioi* civile en Angleterre, qui aurait rendu TactioD de o^te-ci nulle sur le continent.
L'existence de Jacques m prolongea jusqu'au 17 ; il reçut avant de mourir une seconde visite du œooanjue français, qui confirma au prince moribond avec effuioD
toutes ses promesses précédentes ; Jacques en fut profondément touché et les reçut avec toute la gratitude imaginable. Les derniers adieux entre les deux Rois furent touchants: Louis XIV, les yeux remplis de larmes, serra affectueusement la main de celui quMI salua, pour la dernière fois, du nom de frère : < Adieu , mon bon frère ; i adieu le meilleur de tous les chrétiens et, de tous les • Boià, le plus cruellement abusé I » Telles sont les paroles que les écrits du temps mettent dans la bouche du Roi de France , lorsqu'il quitta le chevet du lit oii Jacques était aux prises avec la mort , lutte inévitable à laquelle Thomme, quelle que soit sa position sur la terre, est destiné en naissant.
Louis XIY, avant de s'éloigner de celle scène lugubre, donne des ordres pour la reconnaissance immédiate du prince de Galles après la mort de son père , et remonte dans son carrosse , au milieu des acclamations et des pleurs des serviteurs de Jacques, qui se prosternent devant lui, le comblent de bénédictions, le proclament leur ange tutélaire. Les chevaux emportent le monarque loin d*un lieu, aujourd'hui triste asile de Texilé, mais dont les donjons devaient lui rappeler les temps orageux de son enfance et les fêles brillantes de sa jeunesse, quand Lavallière et Montespan se disputaient son cœur.
Les derniers jours de Jacques furent entièrement consacrés à Dieu et à la religion ; il déclara plusieurs fois qu'il pardonnait à tous ses ennemis , et nomma spécialement le prince d'Orange et l'Empereur.
ll.Ot appeler, peu de temps avant sa mort, son fils et sa fille, et leur adressa des conseils affectueux. Il dit au premier : « Je suis sur le point de quitter ce monde, qui »n'a été pour moi qu'une mer de tempêtes et d'orages. »I^ Tout-Puissant a jugé bon de m'y visiter par de
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grandes afflictions ; servez-le de tout votre cœur et de tout votre pouvoir ; ne mettez jamais la Couronne d* Angleterre en concurrence avec votre salut étemel. Si la Providence daigne vous replacer sur le trdne de vos ancêtres, gouvernez vos peuples avec justice et cMmence et ayez pitié de vos sujets égarés. Rappeleivous que les Rois ne sont pas faits pour eux-mêmes, mais pour le bonheur des peuples ; que le vôtre troim en vous le modèle de toutes les vertus I Regardez vos sujets comme vos enfants; ne les^corrigex que pour leur bien. Vous , mon fils, vous êtes Tenfant des vorai et des prières, rendez-vous en digne. Honorez votre mère, soyez bon frère, pour que vous puissiez recueillir les bénédictions que procurent l'union et la concorde. • Puis s'adressant à sa fille, il lui dit : « Adieu, fille chérie ; servez votre Créateur dans votre jeune Age , et considérez la vertu comme le principal ornement de votre sexe. Suivez les traces de votre mère, ce grand modèle de toutes les vertus , qui , comme moi , a été écrasée sous les calomnies; mais le temps les dissipera et fera briller sa vertu d*un éclat aussi radieux que celui du soleil (1). > Jacques n'était déjà plus de ce monde ; ses demien instants se passèrent en prières mentales , interrompoes de temps à autre par de pieuses exclamations; il expin le 17 septembre, dans Taprès-roidi. Ainsi finit sur use terre étrangère un prince qui, s*il Teût voulu, serait noit sur Tun des premiers trônes de l'Europe, fort dans ses États par Tamour cl la vénération de ses sujets, et.respecté au dehors par son zèle à soutenir les alliés naturels du peuple anglais sur le continent, contre d'injustes
■ I • The Uftt dyin^ vfordi uf ihi* lite king James lo hU»oo aBddaagilivrand tiM rrrncli kiof. (fWtmen, C^Utttiam ofTrmHsg roi. si, p. Mt-)
agressions qui menaçaient leur indépendance, ainsi que celle de Tempire britannique.
Tout aussitôt, le prince de Galles fut proclamé roi de la Grande-Bretagne , conformément aux ordres de Louis XIY. La veuve de Jacques, Marie de Modène, fut nommée régente durant la minorité de son fils ; elle fit aussitôt, avec Tassentiment du Roi de France, publier un manifeste au peuple anglais, qui fut imprimé à Liège (1). Milord Biiddleton remit le grand sceau ; les lords présents à Saint-Germain prêtèrent le serment de fidélité ; les serviteurs baisèrent la main du jeune Roi, c et tout, • ajoute un témoin oculaire de ce qui se passa, à celte occasion , à la Cour de Saint-Germain, « est resté dans
• le môme état de choses que du vivant du feu Roi (2). •
Le comte de .Manchester, ambassadeur d'Angleterre, ne parut plus à Versailles après cette étrange résolutÎQD de Louis XIY ; il attendit les ordres de Guillaume IlL Geloî-ci en reçut la nouvelle au château de Dieren ; Saint Simon rapporte < qu'il était alors à table avec » quelques princes allemands et quelques seigneurs ; que, » toujours maître de lui-même, il ne proféra pas une seule 9 parole, outre la nouvelle ; mais il rougit, enfonça son
• chapeau et ne put contenir son visage (â). » Guillaume y était cependant préparé, car on trouve dans sa oorre8(H>ndance le passage suivant , en réponse à une lettre de Heinsius relative à une mission projetée à la Cour de Versailles (4) : ■ J'y trouve de très-grands in-
(1) MacpherKon's Papers, p. 600. — Lettre» do comte de Middlctoo à M. de Torcy, de» 7 et il octobre 1701.
(2) A» exact account of the siikney aod death of tbe late kiog Jamvi II, ft# «^ or the proceedin^s at Saint-Ciermain theretipoa 1701. (Sonier», €WitClWM of Tracts, roi. xi, p. 339.)
(9) Mimoiru du due de Saint-Simon»
(4) La lettre de Heioaiu» manque; la répooae dn Roi est dalée de Oiereo, le 33 septembre 170t.
» convéïiients, depuis que la nouvelle nous est arrivée de
• France que Ton y était résolu , dans le cas où le roi » Jacques viendrait à mourir, à reconnaître son prétendu
• fils en qualité de roi d'Angleterre. Ceci in*oblîgerait
• à couper court à toute espèce de correspondance avec » la France» et même à en venir à des extrémités, i
Cet éclat de la Cour de France fournit tout naturelle* ment à Guillaume Toccasion de se brouiller ouvertement avec elle; Tinjure était trop grave pour ne pas être ressentie avec la plus grande vivacité. Il envoya Tordre ' en Angleterre de faire repasser la mer sur-le-champ au chargé d'affaires de France à Londres, rappela le comte de Manchester, son ambassadeur en France, qui partit sans prendre congé (1), et dépêcha un courrier au Roi de Suède , pour se plaindre de cette violation manifeste du traité de Ryswyk, dont il était le garant.
De ce jour, les deux puissances se trouvèrent, à Pégard Tune de l'autre, dans la même position qu'avant la paix de Ryswyk. Ce traité venait d'être déchiré à Versailles, car Louis XIV, qui avait reconnu , par la paix de 1697, la royauté de Guillaume 111 et l'ordre de choses établi par la Révolution de 1688, venait de déclarer tout i l'heure qu'il ne considérerait à l'avenir la royauté parlementaire, fondée en 1689, que comme un pouvoir de fait et un attentat à la légitimité , et le monarque qui avait pris la place du Roi légitime , que comme un usur-
^J Le cuiule d<r Manclus^T. san» preiidrr congi* du Roi. aiiiio»f« la rrtrmilc à M. de Ttirry par \r l-illel stiivaiit : ■ Monsieur, • Le Roi, mon roailrr. ilant infirmé que Sa Majr»lc Trift-CbivCiraM
• arrconoo un autrr Roi de la Grande- Brelagne, oe croil paa q«p ta fMrt
• cl luo service loi prriuettcnt de tenir plu» kinglenp» «n aoibMudHl t auprès du Rui, rntn- luaUn-, et il m'a envoyé ordre de me rel rrr incrs- «tamment, dont je mt donne I lumneur de voaa dvancr aviapnr ce bilkl.
• lI «h mloME tempft de ru«a assurer que je ttii...... •
pateur, attendu que le véritable Roi de la Grande-Bre* tagne venait d* expirer à Saint-Germain , et que ce Roi, en mourant, avait transnnis ses royaumes à son fils, le prince de Galles , qui, en conséquence, avait été solennellement reconnu et proclamé, sous le nom de Jacques III, Roi d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande (1).
IL Les Cours de Madrid , de Turin et de Rome suivirent Texemple de celle de Versailles, et Ton vit le ridicule, rétrange spectacle de quatre princes s'accordant pour donner à TAngleterre, aussi fière qu'indépendante, un Roi que toutes les forces humaines n'eussent pu lui imposer.
La Cour de Rome, qui avait abandonné Jacques II à répoque où toute la catholicité , moins la France, l'abandonna, la Cour de Rome qui, dans son juste ressentiment contre Louis XIY, le protecteur de Jacques, avait fait des vœux ardents pour la réussite de l'expédition de Guillaume III, trouva alors des éloges pour le monarque décédé, et exalta la générosité du Roi de France envers le père et le fils, dans un discours que le Pape adressa, à Toccasion de la mort de Jacques, au Sacré-Col lége.
« Nous portons à votre connaissance , » dit le souverain Pontife, « au milieu des larmes et des soupirs, la » funeste nouvelle du décès de Jacques, roi de la Grande- » Bretagne. Notre cœur paternel en est douloureusement » affecté, et nous ne doutons point que le vôtre ne soit aému d'une affliction égale à la nôtre, en apprenant la
(i) 11 nVst guère croyable que Louis XIV ait ponsaé la compUifancc jâaiiii'à faire proclamer Tliéritier du roi Jacques conàine roi de Franc», bien que Ton sache que les H ois d'Angleterre prenaient ce litre dtpuis prèa et trois aiècles, et que Jacques 11 y tenait beaucoup, même du temps qu'il YÎTait des aamônea de Louis XI V. Celui ci eut, dit-on, le bon esprit de ne pas le chicaner sur une piétention aussi ridicule et surtout aussi inconva- Râotf dans sa pcaîtion à l'égard de son bienFaitcur.
perle irréparable que vient d'essuyer la Bépublk|iN chrétienne, par la mort d'un prince, vrai catholiqiit, vrai fils de T Église et véritable défenseur de la foi.
» Mais, comme le recommande TApôtre, nous n'avons point à pleurer sur ceux qui dorment , comme sur ceui qui n'ont point d'espérance. La grande piété da Rd décédé restera comme un monument impérissable dans tous les âges et qui se transmettra h la postérité la plus reculée. Son mépris héroïque pour les choses de ce monde et son zèle pour la religion orthodoxe, soot connus de toute la terre ; il sacrifia à cette dernière sob pays, ses trésors, son royaume et même sa vie. Enfin, sa mort pieuse nous donne le juste espoir que Dieu, après l'avoir éprouvé pendant sa vie, comme l'or dans le creuset , l'a reçu dans sa grâce après sa mort.
> Toutefois, la charité nous impose le devoir d'adresser nos prières au Dieu tout - puissant , pour l'àme d'un prince qui a si bien mérité du Siège apostolique. Nous n'avons pas négligé de le faire déjà en notre particulier, et nous le ferons en temps et lieu, par des funérailles solennelles, dans notre chapelle pontificale, conformément à Texemple des pontifes, nos prédécesseurs.
»De plus, nous ne pouvons, en cette circonslaoce, passer sous silence les grandes vertus de notre bienaimé fils en Jésus-Christ, Louis, roi de France, qui, après avoir reçu avec toute la magnificence et la générosité imaginables ledit roi Jacques, traîtreusement dépossédé de ses Etats, ainsi que sa royale épouse et son fils, leur a donné, jusqu'à la fin, tous les témoignages d'humanité et do tendresse, et continue cette même afl'ection au fils du monarque décédé ; à tel point quo, négligeant ses propres intérêts, il fa publique-
• ment reconnu comme héritier de Tempira britannique, »et l'a confirmé dans sa résolution de rester fidèle à la » foi catholique , quel que puisse être Tavenir qui Tat- 9 tende.
» Le zèle de Sa Majesté Très-Chrétienne, sa grandeur
• d^ftmet brillent d'une manière si éclatante en cette cir- ■ constance, qu'ils méritent à bon droit, de nous comme 9 de vous, des éloges que la postérité confirmera, quand
• elle se rappellera cet acte si plein de noblesse, qu'il •sera toujours à l'abri de se voir enseveli dans l'oubli.
• Bien que nous puissions supposer que ces choses •soient parvenues à votre connaissance, nous n'en avons
• pas moins voulu vous faire connaître les détcûls qui
• nous en ont été donnés par notre vénérable frère, Phi-
• lippe-Antoine, archevêque d'Athènes , notre nonce à la
• Cour de Sa Majesté Très-Chrétienne , témoin oculaire
• de toutes les choses susdites, pour que la mémoire en
• demeure à la postérité, et pour vous donner une nouvelle •preuve de l'aflection que nous vous portons (1). »
Ce n'était point là tout encore : non content de faire passer le Roi défunt pour un martyr de sa foi religieuse, on se proposa de le mettre au nombre des saints que rÊglise de Rome vénère. Déjà le peuple lui attribuait le don des miracles, et les personnes crédules considéraient comme des reliques , soit ses restes mortels , soit toute autre chose qui eût été en contact avec son corps, ce qui fait dire à Macpherson : « Si la restauration des
• Stuarts eût eu lieu, et qu'ils fussent restés fidèles à
• TÉglise de Rome, Jacques aurait probablement été
• canonisé; car, de bonne heure, on eut soin de réunir
(1) The Pope't tpeech made io a coof btory, which he held on tkie 3' of oclobcr 1701, to noiify llie death uf the late kiog Jamet II, to tba Sacrad- Gollcf^ (Someri, Coiheiian of Traei$, roi. ii, p. 343.)
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«des preuveâ, tant écriiez qu'inipiim^es, qui eusseut
• suflî pour lui faire accorder cet honneur {!). ■ La mort de Jacques offre, comme la plupart des
clioses de ce monde, son côté sérieux et son point de vue risible; ce que noua venons de signaler vient se ranger dans celle dernière catégorie; mais cela n'cmpêclie pas que la mort de Jacques ne fut édifiante, et
I que, si on n'a pas pu respecter ce prince de son vivant, et principalement sur le trône, cet écueil où viennent se
t briser tant de réputations, on lui porte ce sentiment sar •on lit de mort ; on est ému en lisant les détails de sa On; alors on se réconcilie avec lui, on le plaint, on lui psrdonjie, en quelque sorte, ses erreurs, à la vue àe 'cette punition cruelle qui le frappe, lui et ses descMd&nts; alors on se rappelle celte sentence terrible de rËcrilure : < Je suis un Dieu fort , jaloux , puniauni
• l'iniquité des pères sur les enfants , jusque dans la troi-
• sième et la quatrième génération. > l.a punition s'est arrêtée à la troisième ; avec elle la race de Jacques s'est éteinte (2; !...
On détourne la vue avec mépris et avec un profiHid sentiment de dégoût de Jacques, duc d'York, soufflant le
(I] M«C|ihcnon'i Papen, to[. i, p. 597 et (uiiinlet.
On j IrotiTp, cnlte. aatnt, k> rtlraili de dcoi recaeîli, donLaa 4c 13 page» la-tf et l'iuire de 30 pagct iii-l^, relilifi itix ciirei Diiracnleaaci (ipèiéi'i par l'inlurcctsian du feu roi Jacquet : cri curci coniiiOient ta guértioni de fululei, de riiplnrei, de tuOiiculiDii* pir II toux, de inrtfil^,
(ï) Le 6)> de Jicqiirt II eut deui dh : l'un le r»n>eui Cliarln-Édonard.
pèro; il maiirul i Romo vert !■ Go du drrnier >lèctr ; l'aulri:, le c^rdimil d'York. q.ii moiitui au comiuinctinent de ce lièclr. Geur^e IV ■ Ail
l'Église Saint. Pierre, i Ro.iie. Depuis l> murt da cirdintl d'York, l> miiton de Savuic ]« considérait i-ommc ligititntnieni npprli'c 1 rtgnrrr* Anglrlerre.
feu de la discorde entre son frère et le peuple anglais ; de Jacques, roi de la Grande-Bretagne; de Jacques, parjure, despote, ennemi de son peuple, ami de son ennemi naturel, sacrifiant Tavenir de ses sujets et le sien à la folle ambition de régner sur PAngleterre aussi absolument que son bon frère Louis régnait sur la France ; on détourne les yeux de Jacques, présomptueux dans * la prospérité et lâche dans Tadverse fortune, fuyant sa terre natale et laissant son trône à la merci du premier occupant ; on détourne les yeux de Jacques conspirant , 5ur le sol étranger, contre TÂngleterre et le Roi qu'elle 8*est donné; mais on approche avec un sentiment de respect de son lit de mort , et , en le voyant si calme, si rempli de véritable piété, à la veille de franchir cet espace immense qui sépare la vie terrestre de Tétemité, on adresse des prières au Tout-Puissant pour mourir on jour comme Jacques , tout en lui rendant gr&ce de n'avoir pas vécu comme il a vécu, et de n'avoir point à se reprocher ce qu'on peut raisonnablement lui imputer, soit comme des fautes, soit comme des crimes.
111. La fermeté que Guillaume III déploya dans cette circonstance, en rompant immédiatement toute espèce de relations diplomatiques entre son gouvernement et la Cour de Versailles, reçut une approbation universelle en Angleterre; et la nation, en se voyant attaquée dans ce qu'elle avait de plus cher et de plus précieux , Thonneur national, ne tarda pas à montrer, de son côté, combien la conduite de Louis XIV l'irritait, et combien un peuple libre et indépendant doit se trouver offensé, quand un prince étranger se croit en droit de lui imposer un souverain appartenant à une dynastie dont elle a hautement et légalement proclamé la déchéance et l'incapacité de régner à l'avenir sur elle. La
guerre fut considérée comme pouvant seule Iftvêr front que la France venait de faire si gratuitetnent su peuple anglais, insulté dans la personne de son [toi, es ie déclarant tacitement et, contradictoirement aux Irailél i antérieure, usurpateur et possesseur illégitinfie d'une Couronne qu'il tenait de la volonté de la nation (1).
L'Angleterre se souleva principalement à la lecture d'un manifeste que Louis XIV fit répandre dans toutes iM Cours de l'Europe, où il affirmait qu'en reconnaissant la prince de Galles pour roi d'Angleterre, il n'avait enfreint aucun article de la paix de Ryawyk, Il convenait que, par le IV* article, il avait promis de ne point troubler * le Roi de la Grande-Bretagne dans la possession de sa États, et il déclarait que son intention était d'observer ponctuellement sa promesse ; mais il disait que la générosité lui faisait un devoir de ne pas abandonner it prince de Galles et sa famille ; qu'il ne pouvait lui refm ser un titre qui lui était dû par sa naissance ; que c'était plutôt à lui à se plaindre du lioi de la Grande- Bretagne et des Étals-Généraux, dont les déclarations et les préparatifs en faveur de l'Empereur devaient être r^vdés comme des contraventions réelles aux traités; eofiD il tirait de l'histoire plusieurs exemples de fils qui aniflot conservé le titre de Roi, quoique leurs pères eaaiait perdu leurs royaumes (2).
Vainement l'ambassadeur deâ États-Généraux ankil essayé de prouver la futilité, l'inconséquence decei arguments et combien cette démarche, par laquelle li
(Ij M. de Torcy dit diiiia su M^moir» : . La riiutalioa qoe prit le Ba
• de reconnaltrr le prince de Ctllei ea qualité de roi d'Angleletre.
• changea tci diipmilions qu'une grande ptrliir de la 'natioa (anglnw)
• témoignait ji cnntener la [laii (i. i, p. Ifit). • Ij conctpondaiict ii milord Bolinghnike conlini»^ ce fait.
(I) SmollelCt Hi$lfrj nfBngland.
Gour de Versailles reconnaissait deux Bois de la Grande- Bretagne, était contraire au traité de Ryswyk : on ne tint aucun compte de ces représentations, et les États, prenant, en cette circonstance, fait et cause pour leur aHIé et voyant que la paix était enfreinte, envoyèrent à 11. de Heemskerk, leur ambassadeur en France , Tordre de revenir en Hollande, après avoir pris congé par écrit de Sa Majesté Très-Chrétienne (1).
Le manifeste de la prétendue Reine-régente, Marie de Modène, enflamma encore davantage les esprits, car las jacobites ne manquèrent pas d'en faire grand bruit et de le colporter, comme un tocsin de rébellion, dans toutes les différentes parties des trois royaumes. Alors la DaUon prit feu, et Ton vit bientôt plusieurs villes, celle de Londres en tête, présenter aux lords justiciers, en Tabsence de Guillaume lil, des adresses où elles témoignaient le plus vif ressentiment de cette présomption du Roi de France, et assuraient Guillaume que, dans tous les temps, elles seraient prêtes à tout faire pour défendre sa personne et ses justes droits contre tous ceux qui entreprendraient d'usurper la Couronne {2).
De semblables adresses, arrivant de toutes les parties do royaume, ne pouvaient manquer de plaire au Roi ; ses mesures étaient concertées pour agir avec vigueur oontre la France ; désormais il était sûr de la coopération franche et sincère du peuple anglais, offensé au plus haut point, et des Provinces-Unies, qui voyaient que la paix de Ryswyk était une lettre morte.
Guillaume négociait , dans ce moment , un traité d'alliance perpétuelle entre la Grande-Bretagne et les
(i) Wag., t. xTii, p. 100.
(2) Lambcriy, I. i, p. 669-091. — SmoUett'» f/M<or>o/'£ii^/aiM^.— Wag., t. XTtI, p. 101.
États-Généraux , par rintermédiaire de son plénipoteotiaire» le comte de Mariborough ; on était à la veille di le signer, car Guillaume III voulait avoir le mérite de paraître dans le Parlement, celte alliance à la main, pour prouver aux Anglais que si, peu de mois aupa^ ravant, ils s'étaient montrés soucieux, relativement à la sécurité future de la République , celle-ci , à soo tour, ne se montrait pas moins soucieuse de rhonoair britannique (1).
Alors se négociait aussi un traité de subsides avec It Roi de Prusse, qui fut conclu peu de temps après, pir lequel celui-ci s'engageait à fournir cinq mille hommes aux puissances maritimes (2) Un traité semblable venait d'être conclu entre le Roi de la Grande-Bretagne, les États et le Roi de Suède (3). Les troupes auxiliaires, que le Danemark s'était engagé à fournir aux puissances maritimes, étaient arrivées à Hambourg (&). Mariborough et Heinsius s'occupaient à l^a Haye du dénombrement des forces pour la campagne qui allait d'ouvrir au printemps suivant (5). L'Empereur convint de mettre en campagne quatre-vingt-dix mille hommes contre la France ; l'ordinaire et l'extraordinaire de Tétat de guerre pour la République fut porté, pour l'année 1702, à plus de cent sept mille hommes (6), et des fonds furent alloués pour l'entretien de ce développement prodigieux de forces, pour un petit pays qui ne comptait au plus que deux millions et demi d'habitants; le contingent de
(1) Ce traité fut tij;né le 11 nuffmbrc 1701 ; il avait pour baie ralliaBCff défenûre de l'année 1G76, entre les ÉtaU et rAngleterrc. (DumoBt, Cêrpt diplomatique^ supplèineiil, t. m, |>art. ii, p. 11.)
(2) Cf tr.iité Tut iv^nv. le 30 décembre 1701— 10 janvier 1702.
(3) Il eil du 7 nclobrr 1701.
[h) Wag., I. xTii, p. 101.
[b] Lettre de (fuillannir III à lit intiii», du 10 ctctiibir 17UI.
(fl; État dtagiiiires de la K( publique. Àrehi\€9 Hu ronwl ai'Ktêt»)
— lui —
TÂngleterrc claii fixe à quarante mille hommes, qui devaient agir conjointement avec les alliés sur le continent; enfin les puissances maritimes se concertèrent, non-seulement sur les forces navales qu*il faudrait tenir en mer pour garantir leurs côtes pendant. Thiver, mais encore sur celles qu'on destinait à agir contre Tennemi dans la campagne prochaine (1).
Guillaume III présidait à toutes ces mesures avec son activité habituelle ; on peut dire que, pendant le dernier séjour qu'il fit dans la République, il n'arrêta point, quMI était partout, dans tout, pour consolider la confédération et en régler d'avance les opérations. Le plan de la campagne de 1702 était déjà arrêté entre Guillaume et les généraux allemands et prussiens. Keizerswaard serait assiégé par les forces du Roi de Prusse; TÉlecteurde Hanovre tiendrait en bride le duc de WolfTenbûttel, Pallié de Louis XIV ; Landau serait attaqué par le Roi des Romains et par le prince de Bade , général impérial ; r Empereur enverrait des renforts à son armée d'Italie, pour faciliter la prise de Mantoue, bloquée par le prince Eugène; les puissances maritimes formaient de leur côlé le projet d'assiéger Cadix par terre et par mer, sur Tassurance venue d'Espagne que cette ville, tombée au pouvoir des alliés, plusieurs grands se déclareraient aussitôt en faveur de la Maison d'Autriche. Tels étaient les projets des confédérés pour l'année suivante ; mais Guillaume ne sera plus au nombre des vivants, quand le moment de les exécuter sera arrivé.
Celui-ci avait cependant hâte d'en finir avec les affaires du continent pour retourner dans ses États, où d'autres soins l'appelaient encore. Son ardeur était admirable, et cela dans un corps usé avant l'âge, affaibli, sans force,
(i) Correspondance dcGiiillannic 111 arec Ileinsiiu, fin de l'année 1701.
Élats-tiénéiaux , par l'inlermécliaire tli tiaire. le comte de Mariborough ; on é le signer, car Guillaume 111 voulait l( paraître dans le Parlement , celte »' | pour prouver aux Anglais que sî/| i ravunt, ils s'étaient montrés sc^ ë g la sécurité future de la Rép'r^J * \ tour, ne se montrait pas mr'^ f ^ t britaimique {1). ' i iw ^■
Alors se négociait auw'| >? < Roi de Prusse, qui fut ^/ 1 t i %• lequel celui-ci s'enga*-'/" f w- ^H aux puissances mari' - | f ^H
d'être conclu entP | '.^ ^|
Etals et le Roi,/' -^
que le Danenw. > •'^- ^f^oc'
maritimes, é» ' quitter sa terre
rou»h et I' bienfaits du repos ii
brcineni •' •' ''^ *°"^ ^^ efforts poai au prin* .''J donnassent, de son vivai en cv ,*»llioud^ral de leur province, Vnr /figar le jeune prince de Nassai po l^t héréditaire des provinces de
Guillaume calculait que, ce pas fut j d^ande, les quatre autres provinces, bgiejit slathouder, ne feraient aucune c tel exemple, cl que, par là, te slâthoud fiiices iM} trouverait réuni après fui sur l «ûD parent, qui, après su mort, était d son héritage et le titre de prince d'Orui les membres du gouvernement si pau
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où la vie résidait encore, mais où elle ne sembJBit lulr qu'il un souffle.
IV. Le retour de Guillaume en Angleterre fut dUEM par une grave indisposition. Le ministre espagnol, don Benardo Quiros , fit faire, dit-on, une consultation pur plusieurs médecins 5ur l'état et I& nature de cette tu* ladie ; ils lui déclarèrent que Guillaume n'avait plus qiM quelques semaines à vivre, et cet avis fui envoyé à la Coui' de Madrid (1). Ceci prouve combien les adversaires du monarque étaient intéressés à sa mort, et otMh bien ils attendaient sa fin avec impatience. Ils forenl cependant trompés dans leurs espérances, car Guillaumi vécut assez longtemps pour achever son ouvrage.
Le monarque se sentait cependant si aJTaibli, qa'3 confia en secret au comte de Porlland qu'il ne pouvait espérer de vivre encore un été. Préoccupé de celte pensée, il voulut, avant de quitter sa terre natale, travaillar à lui assurer les bienfaits du repos intérieur après loi. Dans ce but , il fit tous ses elTorts pour que les Êtal3 de Hollande lui donnassent, de son vivant, un successeur dans le stalhoudérat de leur province, et que leur à^oa tomb&t sur le jeune prince de Nassau-Dietz , déjà slathouder héréditaire des provinces de Frise et de Groningue.
Guillaume calculait que, ce pas fait par la provioMdi Hollande, les quatre autres provinces, dont il ét^if^ temeot stathouder, ne feraient aucune difficulté d« soins cet exemple, et que, par ta, le atathoudérat des sept provinces se trouverait réuni après lui sur la tête d'uD priocc, son parent, qui, après sa mort, était destiné k recueillir son héritage et le titre de prince â'0rang«4 mais it troan les membres du gouvernement si peu disposés & te ee-
(1) SmoMtU't Uiilery of Englanil.
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conder dans cette démarche, qu'il ne put 8*emp6cher de leur dire : « Il faudra donc attendre jusqu'après ma » mort pour prendre une résolution aussi salutaire pour >rÉtat (l). ■
Dès Tannée précédente, il avait été question de celte mesure, & Tissue de laquelle Louis XIV s'était vivement intéressé , comme on le remarque par la correspondance du comte de Briord « son ambassadeur à La Haye (2).
La froideur que le stathouder-roi rencontra dans cette oîrconstance« provenait- t-el le de l'espérance fondée que Taristocratie communale pouvait concevoir à cette époque, de voir revenir sous peu son bon temps, un temps semblable à celui où de Witt et ses coryphées exploitaient la République dans l'intérêt de leur ambition personnelle? ou prenait-elle sa source dans des appréhensions fondées et raisonnables , dans la crainte que pouvait faire nattre l'idée de se donner un stathouder & peine entré dans l'âge de l'adolescence, et de tomber par là dans les embarras inséparables d'une minorité, embarras qui eussent été probablement encore augmentés par l'esprit inquiet et tracassier de la mère du prince de Nassau, qui est dépeinte, dans la correspondance de Guillaume III, comme étant perpétueliement en démôlés, tantôt avec le Roi d'Angleterre lui-même, tantôt ftvec Heinsius, tantôt avec les gouverneurs et précepteurs de son fils, tantôt avec les États de Frise ou leurs dépiutés & l'assemblée des États-Généraux? Le mari de cette princesse, Henri-Casimir de Nassau-Dielz, mourut jeune; son fils était enfant à cette époque, et ce fut elle
(i) Wag., t. XVII, p. 105. — Lambcrty, t. i, p. 669. (3) Lettres du Roi de France au comte de Briord, n** 31 et 35, p. 107 Gt lis.
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qui fui chargée de remplir, cemme tutrice du prince mineur, ses fonctions politiques et militaires dans les provinces de Frise et de Groningue. Le jeune prinee Jean-Guillaume-Frison était, à cette époque, à TUniversité d'Utrecht, où il venait de commencer ses études par la volonté de Guillaume 111 et malgré sa mère, qui s'y était fort longtemps opposée, mais qui n*osait lutter contre la volonté du monarque anglais (l).
Quoi qu'il en soit, on coula doucement sur la question , pour ne pas blesser Guillaume III , et celui-d 8*apcrcevant qu'il n'y avait rien à faire de ce côté pour le moment, glissa pareillement sur la matière, laissant au temps le soin de terminer cette importante quesUoD, qu'il eût peut-être été dangereux de soulever à la veille d'une guerre, quand l'union était si indispensable dans la République.
Il fut facile de prévoir dès lors que, le Roi d* Angleterre mort , la République passerait de nouveau sous le régime sous lequel elle avait vécu du temps de Jean de Witt, et que toutes les précautions prises, en 167&, pour éviter le retour d'un semblable état de choses, en déclarant le stathoudérat héréditaire en faveur de Guillaume 111, avaient été vaines, puisque ce prince ne laissait point de fils & qui cette hérédité pût profiter.
C'est encore ici que nous aimons à nous arrêter sur la conduite prudente et sur tout l'à-propos des mesures et des démarches de Guillaume, en mettant en opposition la fermeté avec laquelle il sut faire régler, de son vivant, l'affaire de la succession en Angleterre au profit de la Maison de Hanovre, et l'espèce de laisser-aller qu'il mit h la désignation de son successeur dans le stathoudéral de la province de Hollande.
M} Correspondance At Giiiliaiiini' 111 avtc Hciotiu*.
Ce grand homme, cet habile politique , comprenait quMl était dans la force des choses que la Maison d*Orange fût constamment poussée au pouvoir dans les Provinces- Unies, quand bien même, à des intervalles plus ou moins longs, elle en serait éloignée pour un temps. Ceci nous explique Tespèce de froideur avec laquelle il traita TafTaire de la désignation de son successeur ; car il est probable que s*il eût mis en jeu toutes ses ressources gouvernementales et politiques, jointes à son influence personnelle, celte affaire se serait terminée comme il avait paru le désirer, ^embarras même où se seraient trouvés les opposants eût facilité, en quelque sorte, les voies à Guillaume de conduire cette délibération à un bonne fin ; car, au fond d*un refus péremptoire d'y consentir, se trouvait impliquée cette réponse qui s'adressait directement à lui : « Nous
• savons ce que c'est que de nous donner un chef; voilà
• plus de vingt-huit ans que vous vous trouvez à la tête
• de la République, cela nous pèse. A la vérité» nous ne > pouvons nous débarasser de vous, nos mains sont liées ;
• la mort seule, l'inexorable mort, peut nous rendre ce
• service. Dans tous les cas, n'attendez point de nous que
• nous nous donnions un nouveau chef , en accordant à » un prince de votre Maison le droit de succéder aux ■ charges dont nous vous avons revêtu. » Tel eût été à peu près le sens d'un refus positif d'accéder au désir de Guillaume, si celui-ci eût poussé sa pointe ; il n'est pas improbable que plusieurs membres des États de Hollande , et notamment Amsterdam , eussent été disposés par inclination à tenir ce langage ; mais il est plus probable encore que beaucoup d'entre eux eussent été re* tenus de le faire, par un sentiment de convenance et par le respect qu'ils portaient à un homme qui avait rendu de si éminents services au pays. Il est certain que tous
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ceux qui étaient dévoués au parti d'Orange eussent accueilli avec empressement le projet de donner un successeur au stathouder-roi du vivant de celui-ci; d*un autre côté, Guillaume connaissait probablement la force de son parti ; il savait que celui*ci surpassait de beaucoup eo nombre les partisans du système gouvernemental de Jean de Witt; et cependant le monarque ne s^oocupa point de cette question avec Tardeur ordinaire qu*on lai connaît, quand il s'agit d'emporter une affaire à laquelle il tenait vivement; pourquoi? c'est que Guillaume connaissait parfaitement la difformité du gouvernement républicain des Provinces-Unies, en l'absence d'un chef éminent, et l'esprit de la multitude; il jugea préférable de s'en remettre au bénéfice du temps pour la décision de cette question , qui devait immanquablement conduire à ce dénoûment , plutôt que de s'exposer aux embarras et aux divisions qui auraient pu surgir en agi* tant cette question dans un moment inopportun. Par là, en effet, auraient pu être compromis des intérêts bien plus grands, ceux de l'Europe, au moment où allait agir, contre la France, la Grande-Alliance, dans laquelle la République était destinée à figurer, avec l'Angleterre, à la tète des puissances confédérées. C'est un trait rema^ quable dans la politique de Guillaume d'avoir toujoars su sacrifier une question secondaire, quel que pût d'ailleurs être son intérêt, quand cette question était de nature à compromettre la réussite de la question principale ou vitale du moment ; alors celle-ci absorbait uniquement son attention, et tout ce qui pouvait y nuire était considéré par lui comme plus dangereux qu'utile. Il s'en remit donc au temps ; il sacrifia la grandeur momentanée de sb Maison au bien-être général, à la cause européenne, ne doutant pas d'ailleurs que sa Maison n'y perdrait rien
pour attendre, que le rétablissement du statboudérat était un événement que la force des choses amènerait dans un temps plus ou moins rapproché, d'après les drconstances où la République se trouverait placée, et quand se rencontrerait un prince de sa race en possession du talisman populaire du nom d'Orange, en &ge de commander les armées de la République et d'exercer par lui-même les fonctions politiques du stathoudérat.
En Angleterre , au contraire , Guillaume III comprit qu*il était d'une sage politique d'aller au-devant de tout ce qui pouvait assurer l'ordre de choses établi par la Révolution de 1688; qu'il fallait, avant tout, combattre la restauration ; qu'il devait la combattre lui-même de sou vivant par toute la force de sa volonté, une volonté de fer ; la serrer de près, fécraser, élever une barrière contre laquelle elle viendrait se briser; car dan» une antique monarchie, la force des choses pousse vers une restauration. Certes, ce ne fut pas une entreprise peu glorieuse de combattre cetto tendance vers une restauration, et ce fut aussi un hesM spectacle de voir le monarque luttant avec un ennemi aussi formidable que la force des choses , puisqu'elle entraîne dans son cours les peuples et les Rois.
De nos jours, l'établissement de la succession protestante en Angleterre n'est plus qu'un événement historique, d'une importance majeure, à la vérité , puisqu'il a consolidé la Révolution et l'établissement de la royauté parlementaire ; mais à l'époque où ce grand apte politique fut consommé , c'était une entreprise gigantesque ; c*était détourner un fleuve de son lit , en élevant une digue qui l'obligeât à se creuser un lit nouveau pour y rx>uler ses ondes ; c'était entin déjouer en temps utile cette force menaçante des choses qui pouvait faire craindre que.
Guillaume III mort, la princesse Anne montée sur le trône de ses ancêtres , sans enfants , entourée de jacobites et cédant & des affections de famille, à Tamour du sang, au prestige du nom, & d'antiques souvenirs, ne demandât pas mieux que de remettre à son frère, après elle, le sceptre de la Grande-Bretagne , comme à son possesseur légitime, à rhéritier d'une longue suite de Rois.
Y. L'opinion publique avait eu le temps nécessaire de se manifester en Angleterre avant le retour de Guillaume III dans ses États, et les esprits se montraient si animés contre la France, que la guerre paraissait élre alors le premier besoin des Anglais. Le ressentiment de l'offense que Louis XIY venait de leur faire était légitime ; c'est une belle page dans leur histoire, elle ennoblit le caractère anglais de cette époque.
11 faut qu'une grande nation soit tombée bien bas, qu'elle soit bien lâche, bien énervée, bien méprisable, bien profondément démoralisée, pour pouvoir consentir à rhumiliation de se laisser imposer un souverain par une main étrangère et ennemie (1); et, en dehors de ces conditions indispensables de succès, il faut que Tin-
(1) Ceci cependant n*esl applicable qu'aux grande» nalioot ; let pctiU peuples »ont placés, pour leur malheur, dant ane position toute diflcrvnle. ils reçoivent presque toujours la loi de leurs puissants Toiains. On ne pcat raisonnablement exiger qu'une population de deux on trois millions latte, aTcc quelque espoir de succès, contre vingt ou trente milHons: c'est alors la loi du plus fort qui fait la règle, règle contre laquelle il n'y ■ rie« a opposer que le silence et la sou mission. Ce fut le cas, quand Napoléon prit rantai»ie, un jour, d'imposer un Roi de sa façon k la Hollande; il faBal bien recevoir, bon gré, mal gré, et sans raisonner encore, ce préfet îiapeliai décoré du titre pumpeus de Roi , et l'introniser en ilolfande. 11 n'y avait point là lAclietc, il y avait impuissance de s'y opposer. Toat 1rs petits États de l'Europe sont k peu près placés dans la même pi^ilina depuis une quarantaine d'années; ils eaisteni à la vérité, mais quelle eiâtence ! Ne dirait-on pas que c'est pour l'amour de Dieu qu'où leur Lum* iT sotifile de vie, cette ombre d'existence politique, car ce nW qe'nat
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falualion de celui ou de ceux qui se croient dans une position à exécuter une chose semblable, soit portée au dernier degré, et alors ils ne tardent point à éprouver quMI est bien plus facile de décerner une Couronne que de mettre le monarque titulaire en possession de son trône et de ses États.
ombre? Leur existence n'eit qu'une longue suite d'humiliations; ils ont des dégoûli journaliers à essuyer, sans oser s'en plaindre. Dans I*ordrc pcBlîque établi de nus jours en Europe, il n'y a lien de plus misérable, de pliM vexant, de plus dégoûtant , que l'existence d'un petit État et celle d'un petit prince. Que d'amers regrets ne doivent donc pas éprouver ceux à qui la Providence avait réservé une existence exceptionnelle , qui pou* ▼ait être glorieuse , parce qu'elle les mettait jusqu'à un certain point sur la ligne des grandes puissances, qoand ils songent qu'ils ont perdu ce brillant avantage par une série de r.iules , qu'il eût été facile de prévenir!
De tous les sentiments, le plus odieux, le plus humiliant, c'est celui qa'oD éprouve k faire partie d'un État qui est privé de toute influence politique, de toute espèce de participation à la solution des questions qui divisent entre elles les grandes puissances de l'Europe. Cette espèce d'ilotiame politique finit par réagir sur l'intelligence de l'Iiubîtant d'un petit paya : son esprit se rétrécit , en ne se voyant pas appelé à discuter les questions de haute politique; quand le bruit de ces questions arrive jusqu'à lui, il finit par ne plus les comprendre, parce que, vivant en dehors du cercle et foin du théâtre où elles se traitent, il ne connaît que très-imparfaitement l«s hommes et les choses; enfin il est privé de ce stimulant qui anime les grands États, celui de faire prévaloir et triompher une politique nationale. Gela ne peut s'appeler vivre : on végète, on ne respire plus , on étouffe. Gdai à qui le Ciel a départi un peu d'esprit et un peu d'intelligence, se ronge l'âme* par suite d'une activité et d'une rage impuissantes; peu à peu le volcan s'éteint; alors on ne pense plus, on finit par n'avoir plus d'opinioo. A quoi bon penser? à quoi bon avoir une opinion, puisqu'on pense pour vous et qu'on décide sans vous? C'est une annulation complète qui ré^it sur les facultés intcilectnelles, qui engendre le découragement et la prostration morale; les moins â plaindre sont alors le« hommes à illus'onft, qu'on peut comparer à la grenouille de la fable.
Qa'est-ce qui a placé la république des Provinces- Unies s^ haut dans l'opinion publique pendant le xvii* siècle? C'est qu'elle était alors le centre de* intérêts diplomatiques de l'Europe; ceci grandissait le pays aux yctix de l'Europe, et cette grandeur politique grandissait ses habitants à leurs propres yeux; ils se sentaient appelés A une haute mission , ib vivaient de ce qu'on peut appeler la vie politique ; mais exister sans cette vie, en cooiciencr, je le répète, cela ne peut s'appeler vivre.
Guillaume III revint à Londres dans le eooraiit du mois de novembre. AussiUH après son retour, le Roi de la Grande-Bretagne et toute sa Cour prirent immédiap tement le grand deuil pour le feu rcH Jacques (1), et b bon sens du peuple anglais ne se Tonnalisa point que leur souverain rendit cet honneur à la mémcHre de soo beau-père, quoique celui-ci eût mal mérité de la nation. Le peuple anglais ne voulait pas être tyrannisé, mais comme il entendait la liberté comme elle doit être entendue, c'est-à-dire liberté pour tout le monde, il e&t cru attenter à la liberté de son Roi, en lui intimant Tordre de ne pas porter le deuil d*un prince de sa famille.
A la vue de cette irritation universelle, de cet amourpropre national si profondément blessé , le Roi comprit facilement que cette chambre des Communes, qui avait traité son gouvernement avec si peu de ménagements dans la dernière session, n^était point Texpresaion fidèle de la nation. 11 se décida, par conséquent , non sans quoique hésitation , à s'en défaire (2). c Je n*ai point » encore pris de détermination , • écrit-il au conseiller |)ensionnuirc Ilcinsius, t si l'ancien 'Parlement siégera »ou si j*cn convoquerai un nouveau. Je pense, » ajoutet-il toutefois, « que j'adopterai ce dernier parti ; mais il
• est fAchcux qu'il ne puisse se réunir qu'après les fêles
• do Noi*! (18 novembre 1701). •
Guilhunne III notifia sa détermination au pays par une
^1} l.vttrtf «lu MHTOiAÎr* d'État Vcrao» a lord Roclicster, Clarr»<ka*i l**»tyfr$^ ?oL II. p. 405 et 419.)
^S^ i:orr«»|uuiiUiic« «Btra iiiiiUaniiM: III, lord SoBdcrlaod et lofd Stimrr», «en la An de l'anncr 1701, rciatÎTeneM à la disaolntion da Par- Irmvni, U vt^vM^atioB d'«B DooTcau et la rormation d'os nÛBialrrc tvkif. ^Ilard«iit«kr. S90tf fmp4r*. vol. ii, p. 44^.444.) ^ UeMfe of lord Siimrn'i 4t)iiiiii, m» 1,1 iiiducc Ikr king lu rail a bcw parliaturat. (It suprà. p. 4^*
proclamation du 21 novembre ; le Parlement fut déclaré dissous et le Roi demanda à la nation une Chambre nouvelle, qui devait se réunir dans les premiers jours de rannée suivante. La lettre dans laquelle le Roi annonce à Heinsius qu*un nouveau Parlement siégera, manque ; elle est du 26 novembre, on le voit par la réponse du conseiller pensionnaire, dans laquelle celui-ci dit : i Je
• prie Dieu qu'il bénisse la résolution que Votre Majesté » vient de prendre de convoquer un nouveau Parlement » (29 novembre 1701). »
A peu près vers la même époque , le Roi fit quelques changements dans son ministère; il se débarrassa du comte de Rochester. « Il était particulièrement dégoûté 9 de ce seigneur, dont Thumeur impérieuse et intraitable, » dit Smollett , « loin de modérer la violence de son parti,
> les Tories, ne faisait que Tenflammer* Guillaume déclara ■ que Tannée durant laquelle il avait dirigé ses conseils
> avait été la plus difficile de toute sa vie ; son mécon-
• lentement s'était manifesté par tant de froideur et de B réserve, que Rochester lui avait dit qu'il ne pouvait le
• servir plus longtemps, puisqu'il avait perdu sa con- » fiance. Guillaume n'avait fait aucune réponse, mais
• avait résolu de ne plus le revoir (1). » A l'époque du retour de Guillaume en Angleterre, le comte de Rochester 88 trouvait dans sa vice- royauté d'Irlande et sa présence à la Cour ne paraissait nullement être requise par le Roi , car il n'en est pas question dans les lettres que lui écrit de Londres le secrétaire d'État Yernon (2).
Peu de jours avant la réunion du nouveau Parlement, le comte de Carlisle fut nommé par le Roi premier lord
(i) Smollett 'i Hisiory of EngUmd,
(2) Lettres du secrétaire d'État Vernon à lord Rochesttr. (Glarcndon's P0p€rs, vol. Il, ad tinnum 1701.
de la trésorerie, et, le 16 janvier suivant, lord Manchester fut nommé premier secrétaire d*État , le duc de Somerset président du conseil privé» et le comte de Pembroke grand amiral d'Angleterre.
Pendant que les élections occupaient tous les esprits en Angleterre, Légion reprit la plume. Celte fois-dt outre une rude mercuriale qu'il adressait aux membres de la Chambre qui venait d'être dissoute (1), il éleva la voix jusqu'au souverain (2). Ces deux pamphlets, mais surtout l'adresse au Roi, sont des documents historiques trop curieux, ils peignent trop bien Tesprit de cette époque, pour ne pas les faire connaître en substance.
c Et vous prétendriez être les hommes qui briguent » l'honneur d'être réélus? » dit Légion, en s'adressant aia membres de la Chambre qui venait d'être dissoute, ■ vous » croyez donc mériter cette faveur ? vous croyez que la » nation vous confiera encore une fois ses libertés que t vous trahissiez ? Comment pouvez-vous supposer que le
• peuple soit aussi aveugle quand il s'agit de son propre . intérêt ?
» Ce que nous disons aujourd'hui de vous était l'exacte
• vérité, il n'y a pas longtemps ; mais alors vous vous
• étiez si bien retranchés dans le pouvoir illimité que » vous vous étiez créé par vos doctrines nouvelles, qu'un
• honnête homme ne pouvait risquer d'apprendre au
• monde qui vous étiez sans encourir le danger d*étre » appréhendé au corps par vos sergents, au risque de se
• voir, non-seulement dénier les bénéfices de VUabeas 9 corpus, mais encore d'aller loger en prison pour iid
(1; Lt-gtoir» Kcw papêr, being a second mgmorimt lo the gênlUmêm ofû Mt House ofCowtiwm. (Soinert, ColL oflmets, roi. xi, p. SC4«, (3) Lrgiun's AHHrtsi îo Ui* Majêtly, (Cl siipré, p. M9.;
temps illimité et aussi longtemps que cela conviendrait à votre bon plaisir, «liais, ^**&ce à Dieu, depuis que la dissolution est là, vous voil& redevenus nos égaux; aujourd'hui nous pouvons vous apprendre, sans aucun danger, que les finmcs-tenanciers de TAngleterre ont été blessés de votre conduite, et ceux qui ne font pas été ne manqueront pas de Têtre quand ils sauront ce qui suit :
• Yous étiez les hommes qui , siégeant dans le grand conseil de la nation, représentant le bon peuple de ce royaume, investis du pouvoir législatif et ayant entre vos mains le dépôt sacré des libertés publiques de votre terre natale, ont mésusé de ce pouvoir illimité pour opprimer... qui? ceux-là mêmes qui vous avaient choisis pour les défendre.
> Yous avez mésusé de ce pouvoir :
• En faisant injustement emprisonner les francs-tenanciers qui ont cru de leur devoir de vous rappeler les vôtres, et en opprimant ceux sur lesquels vous n*aviez aucun pouvoir, parce qu'ils étaient sous la protection ionmédiate des lois (l);
» En procédant avec partialité contre telles ou telles personnes que le parti dominant voulait chasser, sous prétexte de s'être rendues coupables de malversations, et en déclinant de procéder contre d'autres, d'ailleurs bien plus coupables, parce que l'assistance de celles-ci, pour faire le mal, vous était indispensable dans la Chambre ;
• En arrêtant les affaires publiques , si bien que Tennemi s'est présenté à nos portes, que la Flandre a
(4) Ce putige est relatif à l'eDiprisonDeineiit des gentilshommet qai viicnt présenté la pétition da cumté do Kent à la chambre des Communes. I que cette Cliambrc avait fait arrêter cl enipri»onner.
été envahie, le Portugal découragé et perdu, la Hollande assiégée et Sa Majesté réduite au rôle de solliciteur auprès de vous , pour obtenir que v^jus viiMia ratifier les alliances et les stipulations dues aux Rois, ses prédécesseurs ;
> En accusant des membres de la chambre des Pairs; en éloignant leur jugement par de misérables chicanes, et cela dans le seul but de ternir leur réputation, de les écarter de leurs fonctions , afin de pouvoir vous en emparer;
» Eu vous querellant avec la Chambre haute sur des faits injustes et des procédures conduites d'une manière ridicule, dans un moment où la conservation de la paii intérieure était surtout indispensable.
» N'êtes-vous pas les hommes qui , depuis la deroitre prorogation, se sont éparpillés sur toute la surface du royaume, en vous constituant les avocats de vos propres œuvres, afin, si la chose eût été possible, de réconcilier la nation avec vos actes et de Tendoctriner de la croyance à votre honnêteté? Ceci, d'ailleurs, prouve suflisammcnt que ces actes ne parlent pas en votre faveur.
» N'ôtes-vous pas les hommes qui , dans vos ridicules discours, n'ont cherche qu'à vilipender le Roi, en l'accablant sous vos reproches, et à ruiner ses serviteurs et ses ministres, bien que vos accusations contre eux soient restées jusqu'à ce jour sans preuves?
• N'ètes-vous pas les hommes qui , au lieu de donner à la nation le moindre espoir de vous amender, en remplissant votre mandat avec plus de fidélité et de modération, n'avez cessé de remplir le pays de vos menaces, en vous vantant de ce que vous sauriez fairr, •'quand, de nouveau, vous vous trouveriez réunis?
• Qocri 1 vous voudriez recommencer votre ouvrage là »où vous l'avez laissé , en disputant avec les I^rds, en
• forçant le Roi , par des refus de subsides, à consentir à
• ce qu'on coupe les ailes & la Chambre haute? Vous ■ voudriez ne vous occuper de quoi que ce soit, jusqu'à
• ce que vous fussiez parvenus à humilier la chambre des
• Pairs? et cette Chambre, insistant sur ses privilèges,
• cela vous aurait fourni le prétexte de rejeter le tort
• résultant de vos caprices sur les pairs et sur le souve-
• rain.
• N'étes-vous pas les hommes à qui nous sommes rede-
• vables de la neutralité d'une foule de princes et des
• cercles de l'Empire? Ne vous doit-on pas celle des
• princes de l'Italie? Ne vous doit-on pas l'alliance du
• Portugal avec la France? Ne vous doit-on pas enfin
• que le Roi de France s'est hasardé à reconnaître un
• Roi d'Angleterre autre que celui que la nation recon- » naît pour tel ?
■ N'est-ce pas la crainte qu'on a eue de vous voir tout
• dévoués au parti français, qui a rendu nos amis du de-
• hors si timides et les a empêchés de s'engager dans la
• défense de la cause du protestantisme? N'est-ce pas
• cette même supposition qui , d'un autre côté, a encou-
• ragé les Français à insulter la chrétienté entière,
• dans l'espoir d'avoir bon marché de toutes les libertés •de l'Europe?
• N'est-ce pas une créature de votre orateur, qui a
• eu l'impudence d'affirmer et de faire imprimer que des
• alliances, des ligues et des traités avec l'étranger, sont
• tout à fait inutiles et très-insignifiants pour TAngle-
• terre ; que nous sommes une tie séparée du reste du
• monde, indépendante à l'égard de toutes les autres
• nations, et que toutes les puissances auraient beau se
liguer contre nous, nous n'avions besoin d*en avoir souci ni cure, pourvu que nous demeurassions attaciiés à nos intérêts insulaires?
• Vous êtes les hommes qui avez agi comme si vous ajoutiez foi à cette absurde doctrine; vous êtes les hommes qui avez entrepris d'exciter dans le peuple des craintes pour sa liberté et de lui faire entrevoir Pesclavage sous le gouvernement protecteur du seul Roi qui, non-seulement ait jamais sincèrement cherché, mais, qui plus est , a effectivement restauré notre liberté. »
a Le peuple anglais, ■ dit plus loin Légion, t bénit Dieu et le Roi de Tavoir délivré d'hommes qui , bien que ses représentants, avaient conjuré sa ruine.
• C'est grâce à vous qu'on remarque aujourd'hui, en Angleterre, ce qui ne s'y était jamais vu jusqu*à ce jour, le peuple recourir au Roi, dans la crainte de devoir sa ruine au Parlement.
» Que signifient donc toutes ces adresses qui affluent de toutes les parties du royaume? Elles signifient que quand il plaira à Sa Majesté de convoquer un nouveau Parlement, la nation choisira une chambre des Communes qui sera l'expression des sentiments contenus dans ces adresses.
tNous sommes unanimement d'avis que la natico devrait célébrer un jour solennel d'actions de grftces à Dieu, pour avoir mis dans le cœur de Sa Majesté la noble résolution de sauver une deuxième fois le pays, en vous dépouillant d'un pouvoir dont vous n'usiez que pour ruiner votre patrie, parce que Sa Majesté a prêté l'oreille & la voix des faits comme h celle de son peuple; parce qu'elle a pénétré à temps la perversité de vos desseins ; parce qu'elle a prévenu en temps utile les cala* mites (|ui eussent pu fondre sur nous par suite de vu»
• actes; parce qu'elle a jugé bon de mettre les francs-
• tenanciers d'Angleterre à même de choisir un nouveau
• Parlement, dans Tespoir que, du sein de cette nation,
• bien qu'elle soit dégénérée, on verra surgir cependant
• des hommes honnêtes, qui prendront à cœur les inté-
• rets de la religion , qui maintiendront l'équilibre entre
• les pouvoirs de l'État, qui laisseront chaque branche
• de la constitution fonctionner librement dans sa sphère
• respective, pour arriver, de cette manière, à ce noble ■ résultat , but unique de la constitution : le bien-être de »la nation (1). »
L'adresse de Légion au Roi était l'expression chaleu- * reuse d'un peuple reconnaissant ; c'est un des plus beaux titres de gloire que Guillaume III ait laissé à la postérité ; car ce n'était point un discours d'apparat, on sait ce que ceux-là valent; c'était un écrit anonyme, un pamphlet, oiais ce pamphlet était l'expression du pays, et la nation en sanctionnait le contenu, en envoyant au Roi une chambre des Communes telle que Légion la réclamait» dans l'intérêt du peuple et de la royauté parlementaire fondée en i689.
« Nous supplions Votre Majesté d'agréer cette humble a adresse, parmi la foule de celles dans lesquelles vos
(i) Quand, au lieu d'organisateurs de banquets, comme en 1847 et 1848, la France possédera des hommes capables d'écrire comme Légiont on pourra croire la nation mûre pour le gooTcrnement constitutionnel et représentatif; d'ici là, le people français n*a rien de mieux A faire que de se laisser condnire à la lisière, comme l'enfant dont les jambes ne sont pas encore assez solides ponr se soutenir lui-mAme.
Si Louis -Philippe rùt reçu des adresses semblables de la nation et s'il eôt été capable de les comprendre, il serait probablement mort sur le tiùne, comme Guillaume 111 ; mais, malgré tout ce qu'on s'est plu k débiter sur rbabileté consommée de la pensée Immuable, il n'en est pas moins vrai qn« cette pemiê était Irés-rétrécie et qu'a//^ ne comprenait guère autre choae que ce qa'a//^ croyait , fort à tort, faroriser ezclusi?emen| l'intérêt dynastique.
loyaux sujets et fidèles cités et corporations viennent protester contre Taffront fait à Votre Majesté par le Boi de France , en reconnaissant & un méprisable imposteur le droit de prendre les titres qui n'appartiennent qu'à Votre Majesté seule.
» Nous nous approchons humblement de Votre Majesté, au nom de tous les francs-tenanciers d'Angleterre , qui sont dévoués à la cause du protestantisme et ne demandent que la prospérité de leur terre natale, et bioi que le temps ait manqué pour leur faire signer eette adresse, nous osons affirmer qu'elle est l'expression véritable des cœurs de toute la nation, ceux-là exceptés qui seront signalés ci - après , car l'esprit de suoirilé de cette adresse est tel, que personne ne peut y refuser son assentiment et prétendre en même temps au titre de zélé patriote et de dévoué sujet de Votro Majesté.
» Ce n'est pas sans un juste motif d'affliction qne nous . avons remarqué, il n'y a pas longtemps, que rerreur est possible, môme de la part d'une aussi illustre assemblée que celle du Parlement. La preuve s'en fait évidemment remarquer dans les actes suivants de la chambre des Communes. »
Suit une énumération de griefs contre la chambre des Communes , à laquelle on reproche surtout les actes opposés aux vœux du Roi, son adresse au Roi, ses querelles avec la Chambre haute , etc. , etc. ; puis Légion ajoute : c Nous ne doutons point que la sagesse de Votre Ma* »jesté n'ait démêlé que là où nos représentants roan- » quaient à leurs devoirs envers Votre Majesté , tant à » l'égard de la religion protestante, qu'à l'égard des alliés » de sa Couronne , ils agissaient contrairement à Tespric » de ceux qui les avaient choisis, et qu'en se conduisant
» de la sorte , ils se sont rendus indignes de la confiance »que le pays avait mise en eux.
• La vie glorieuse de Votre Majesté a prouvé combien
• elle avait à cœur le maintien de la constitution de » l'Angleterre.
B Nous reconnaissons que la liberté dont nous jouissons
• aujourd'hui est due à la sagesse de Votre Majesté; elle
• est votre œuvre , Sire , car c'est elle qui nous a déljr
• vrés de ceux qui tramaient notre ruine et celle de notre f liberté, par les conseils des papistes et à Taide du pou-
• voir de la France.
B C'est donc avec un chagrin profond que nous voyons •que quelques-uns de ces homme^» véritables instru*
• floents de la tyrannie, sont parvenus à se frayer la route 9 pour devenir encore une fois les dépositaires des libertés t de leur patrie. »
Tiennent ensuite , i^ nom du peuple , les assurances de rattachement le plus vif, la promsese de fournir les 8i]dMDde8 et la prière de ne pas nourrir de ressentiment contre l'es assemblées parlementaires , quMI a déclarées luUméme constituer la gloire de l'Angleterre. Puis^ rappelant la foule d'adresses qui ont été présentées au Roi, Légim dit :
• Dans ces adresses, la nation s'est montrée haute- »Bi6Bt blessée à la vue de l'insolence des ennemis de »Yotre Majesté; elle a ressenti, comme elle le devait, » Poflense faite à la personne de son Roi, en reconnaissant •wandaleusement un ridicule prétendant aux légitimes B-doBQiaines de Votre M^esté ; mais la nation ne dissimule i» point , dans ces adresses, qu'elle s'imagine que le Par* B lement, qui vient d'être dissous, aurait manqué dans ces ^graves cîreonstances k son devoir, tant & l'égard de t Votre Majesté qu'envers la nation. La nation donne
» encore à entendre que s'il plaisait à ia Couronne de » convoquer un nouveau Parlement , elle y enverrait des
• hommes qui répondraient & ce que la nation est en drmt
• d'attendre d'eux. »
Enfin Légion se félicite, toujours au nom du peuple, d'avoir l'occasion d'envoyer au Roi des représenlaDts capables d'encourager la confédération qui s^organise sur le continent, dans le but d'assurer la paix de l'Europe. « De plus, nous assurons Votre Majesté que si jamais »un Parlement (ce dont Dieu veuille nous préserver!) en agissait contrairement à ces justes et raisonnables fins, il n'y serait poussé que par des agents pervers, ennemis de leur pays et de Votre Majesté , et ouvertement contre la volonté de vos fidèles sujets qui Pauraient élu. Si un tel malheur devait arriver de nouveau. Votre Majesté ne pourra rien faire qui lui gagne phis sûrement le cœur et l'afiection de tous ses loyaux sujets protestants, qu'en leur fournissant l'occasion d*en exprimer leur ressentiment , en les mettant à même de choisir des hommes plus honnêtes.
• Ainsi faisant, la paix et la tranquillité de cette nation seront à l'abri de toutes atteintes ; la gloire du règne de Votre Majesté sera augmentée ; les ennemis de notre grandeur nationale resteront confondus; nos voisins protestants et les alliés de votre Couronne seront assistés et encouragés; notre religion, notre liberté et notre commerce seront à jamais assurés, et la satisfaction de Votre Majesté sera aussi complète que puissent le désirer ceux qui ne cessent de prier Dieu pour la prospérité de la vieille Angleterre et de son Roi. »
Il est facile de juger par ces écrits à quel point les Whigs, les hommes de la Révolution de 1688, étaient alors acharnés contre les Tories, et combien ceux-ci
durent souffrir, en se voyant si ouvertement dénoncés à la nation comme un ramassis de traîtres et de conspirateurs. La véhémence des partis était arrivée à son apogée ; aussi la lutte électorale fut-elle vive et la victoire remportée par les Whigs chèrement achetée, dit -on, parce qu'ils prodiguèrent l'argent pour assurer la majorité à leur parti dans la chambre des Communes (1).
Le 9 janvier 1702, le nouveau Parlement s'assembla et les Communes y procédèrent à l'élection de leur orateur. La Cour favorisait sir Thomas Lyttleton, mais Robert Harley l'emporta, et Guillaume III écrivit à cette occasion au conseiller pensionnaire Heinsius : « Bien que • réiection de l'orateur ait été emportée par quatre voix »8ur nou$, je n'en espère pas moins que les affaires puvbliques seront assez bien ménagées dans ce Parlement »(10 janvier 1702). »
Le lendemain, le Roi se rendit dans la salle des festins et y harangua les deux Chambres, c Je ne doute pas, t leur dit-il, c que les dernières démarches de Sa Majesté Très-Chrétienne et les dangers qui menacent toutes les puissances de l'Europe, n'aient excité votre plus vif ressentiment, l^a proclamation du prétendu prince de Galles m'offense personnellement ; c'est une des plus sanglantes injures qu'il me fut possible d'essayer ; elle ne me touche néanmoins pa^ plus vivement que ceux qui conservent encore quelque zèle pour la religion protestante et un peu d'amour pour la patrie, f L'ambition des Français est extrême ; ils sont d'ailleurs devenus, par l'avènement du roi Philippe Y, maîtres absolus de la monarchie d'Espagne; voilà quel est l'objet qui doit fixer notre attention. Le commerce serait désormais interdit aux Anglais, ou du moins ils
(I) Smollelt'f llittory of Engimut.
VIU il
» ne pourraient plus le faire avec quelque sûreté, si leurs
• ennemis conservaient toute la puissance qu*ils ont
• acquise; voilà le motif qui nous a déterminé à con-
• clure la Grande-Alliance et Tunique raison qui nous
• engage à négocier encore plusieurs autres traités. Toute
• TEurope lient ses yeux attachés sur TAngleterre, » dit Guillaume; • il en est temps encore, elle peut sauver sa
• religion et sa liberté; mais qu'elle mette & profit tous
• les instants; qu'elle arme et sur terre et sur mer;
• qu'elle prête à ses alliés tous les secours qui seront en
• son pouvoir et voue à ses ennemis, aux adversaires de
• sa religion, de sa liberté, de son gouvernement, du Roi
• qu'elle s'est donné, toute la haine quM'Is méritent 1 •
Le Roi dit ensuite aux Chambres qu'elles étaient dans la circonstance la plus favorable pour consolider leurs libertés, mais qu'elles avaient besoin de faire revivre l'ancienne vigueur de la nation ; que si elles ne profitaient pas de cette occasion décisive , elles ne la retrouveraient plus.
Il leur recommanda, au sujet du crédit public, de s'attacher plus fortement que jamais h cette maxinoe sacrée : • qu'on no pouvait jamais perdre ce qui était
• garanti par le Parlement. •
11 les engagea à passer un bill pour l'extirpation du vice, à éviter tous différends, toutes disputes, et à agir de concert pour le bien public.
Il représenta aux Chambres que le plus grand bonheur de l'Angleterre serait qu'elles renonçassent à ces aniinosilés fatales qui les affaiblissaient en les divisant; qu'il leur offrait son propre exemple, en les assurant qu'il pardonnait franchement les plus graves offenses commises contre sa personne, pour ne songer qu*.\ U sûreté et au bonheur de ses sujets.
— Ifis —
Il les conjura de tromper l'espoir des ennemis par leur unanimité, ajoutant qu'il voulait être regardé par tous ses sujets, sans distinction, comme leur père commun.
H finit en disant qu*on allait voir, par l'usage que feraient les Chambres de l'occasion qui se présentait, si elles désiraient véritablement voir l'Angleterre tenir la balance politique de l'Europe, et marcher désormais à la tête de la cause protestante.
Cette célèbre harangue fut reçue avec des applaudissements unanimes ; elle fut regardée comme l'expression de la dernière volonté du Roi. I.a nation entière l'admira, en fut attendrie, et, par une sorte de piété, les partisans de la Révolution la firent imprimer avec beaucoup de luxe, pour l'exposer dans leurs demeures, comme un ornement indispensable de l'habitation d'un bon patriote, d'un partisan de la royauté parlementaire.
En disant que la harangue royale émut d'amour et de respect toute la nation, nous avons donné la mesure des sentiments qu'exprimèrent les deux Chambres dans leurs réponses au discours de Guillaume III. Aussi celui-ci écrit-il, à la date du 13 janvier, à Heinsius : « On vous • informera, par le courrier de ce soir, des bonnes réso- » lulions qui ont été prises hier et aujourd'hui dans les » deux Chambres ; on ne pouvait désirer un début plus '•satisfaisant. Puisse le Tout-Puissant accorder ses béné- 9 dictions à tout ce qui suivra ! »
Le roi Guillaume s'était si peu attendu à ce succès éclatant , qu'à peu près vers la même époque, il avait écrit à Heinsius qu'il fallait profiter de toutes les occa-' sions qui pourraient pousser les Français à des mesures agressives contre la République, nfm d'animer par là le Parlement contre la France. Dans ce but, disait le mouarque anglais, les ËtaL^ ne devaient point tolérer la
conslruction et rachëvement de certains travaux militaires entrepris par les Espagnols et les Français sur Textrêmc frontière de la Flandre espagnole, et sous le feu du fort Saint-Antoine» près du sas de Gand« dépendant du domaine de la République, connu sous le nom de Flandre des États (1). H y eut à cette occasion de vives récriminations de part et d'autre, accompagnéee de menaces de la part de ceux qui étaient les plus forts ; cependant les Françaii; n*en vinrent point à une attaque comme on s'y était attendu et comme le roi Guillaume l'eût souhaité.
c Les Lords, pour preuve du zèle qui les animait, i dit rhistorien Smollett, c ayant pris en considération les dangers qui menaçaient T Europe, par ravénement du duc d'Anjou à la Couronne d'Espagne, présentèrent une seconde adresse, où ils témoignaient combien ib sentaient ces dangers, qualifiaient Louis XIV de violateur de traités et manifestaient l'opinion où ils étaient que Sa Majesté, ses sujets et ses alliés, ne seraient jamais en sûreté, jusqu'à ce que la Maison d'Autriche eût été rétablie dans ses droits et que l'usurpateur du trône d'Espagne en fût descendu ; ils assuraient Guillaume que, de leur part, rien ne serait épargné pour répondre à la juste attente de leurs amis du dehors, et que tous leurs efforts tendraient à soutenir, dans une cause si belle et sous un si grand prince, la gloire du nom anglais (2). •
Les Communes se montrèrent très-satisfaites, de leur côté, de l'empressement que le gouvernement du Roi mit à leur soumettre les différents traités qui venaient
(t) l.ellre de GailUume III à lleintiui, du 18*26 noTcmbrc iTMi c< rurrctpondance fin de l'aDoOc 170).
2) Smullctl'ft liiêlay <if EngtmmH.
d'être conclus entre la Couronne d'Angleterre et les princes du continent. La Chambre en témoigna son contentement par Poctroi de subsides qui furent votés à runanimitéy par une autorisation d'emprunter six cent mille livres sterling, à six pour cent, pour le service de la flotte, et cinquante mille livres sterling pour la subsistance des gardes et garnisons.
Après Texamen de quelques autres points relatifs à rétat de la marine, de la dette nationale et des biens conGsqués en Irlande, la chambre des Communes en vint à des questions de haute politique. « Elle arrêta unanimement, i dit Smollett, « qu'on s'occuperait d'un bill qui mtt hors de toute atteinte la personne du Roi et la succession à la Couronne dans la ligne prolestante, afin de détruire les espérances du soi-disant prince de Galles et de tout autre prétendant, ainsi que de leurs partisans secrets ou déclarés; elle convint d'une adresse pour demander l'insertion, dans tous les traités d'alliance , d'un article portant qu'aucune paix ne serait faite avec la France, jusqu'à ce que Sa Majesté et la nation eussent reçu réparation de l'outrage que leur avait fait le Roi de France, en reconnaissant et proclamant roi d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande, le prétendu prince de Qalles. Et cette résolution fut appuyée par une autre, par laquelle la Chambre décida que le gouvernement entretiendrait quarante mille hommes de mer et autant de troupes de terre, pour agir conjointement avec les forces des alliés, dans la proportion réglée par les parties contractantes (1). » Pendant que ces mesures énergiques s'élaboraient et se succédaient coup sur coup dans le Parlement, & la grande satisfaction de Guillaume III, celui-ci était in-
rf ) Siuollelt's Hitiory of Ertglantf.
quiet de raltitudc de la ville d* Amsterdam, toujours pacifique et, le plus souvent, plus soucieuse de trafiquer sans interruption à l'ombre d*une paix ruineuse, que de s'exposer à voir interrompre ses spéculaUons mercantiles par une guerre, bien qu'elle fut nécessaire pour le salut de TËtat et pour celui de TEurope entière. La Cour de France d'ailleurs ne cessait de faire , à tout moment, des protestations de son désir de demeurer en paix avec la République ; et tout récemment encore, M"'* de Hcemskerk, épouse de Tenvoyé des États à la Cour de Versailles, revenue en Hollande par suite du rappel de son mari , avait eu , avant son départ « un entretien avec le marquis de Torcy, dans lequel celui-ci avait chargé cette dame de parler de paix en son nom* à son retour k La Haye (1). Tout cela jetait Amsterdam, flottant entre son désir de conserver la paix et Fînévitable nécessité de se résoudre à la guerre, dans une extrême perplexité , quand il s'agissait d'en venir à quelque résolution empreinte d'énergie et qui ressemblât à une rupture formelle; telle fut, entre autres, celle de ne pas permettre que les ennemis de la Ré|)ubliquo vinssent construire impunément des forts sous le feu de ceux de l'État. Heinsius se plaint avec amertume de cette mollesse d'Amsterdam, dans une lettre du 13 janvier 1703, à laquelle le Uoi d'Angleterre répond ce qui suit : « Je crains
• que les vents contraires ne soient cause que les nou-
• velles d'ici n'arrivent pas toujours aussi promptement
• en Hollande; ce qui est Tâcheux, car il serait bien à
• désirer qu'on y fut informé sans retard des bonnes di?- > positions et des salutaires résolutions déjà prises par k » Parlement. Ceci serait d'autant plus nécessaire, que ji:
• remarque avec peine l'extrôme timidité de Messieurs
\) Lftiri' H< llriniiii» Ji (Hiillauniff III. dn lA ilei<>iiibrr I70U
t d*Araslerdam ; mais j'espère, • ajoute le monarque,
• que quand ils apprendront la fermeté que le Parlement
• met au jour, ils ne seront plus arrêtés par leurs scruvpuJes (17 janvier 1702). »
Dans une lettre suivante, Guillaume exprime de nouveau la satisfaction qu'il éprouve de la tournure que les affaires ont prises dans le Parlement, t Dieu soit béni 1 » dit-il à Heinsius, t les affaires vont toujours on ne peut
• mieux, et je crois que nous avons traversé les plus > grandes difiicultés. » Cette lettre est datée du 20 janvier, et le Parlement s'était réuni le 10 ; ainsi dix jours Beuleroent ont suffi pour produire ces immenses résultats. Guillaume s'en émerveille ; lui qui avait assisté à tant de sessions laborieuses et longues, lui qui avait eu à combattre de si grandes difficultés , il s'en étonne ; mais la postérité, mais l'histoire ne s'en étonnent point , car le Roi et la nation avaient à cette époque un intérêt si connexe, qu'il eût été impossible que les choses n'allassent point comme elles allèrent. Certes, Guillaume III ne pouvait mourir dans un moment plus glorieux pour lui : si la nation lui avait montré peu d'attachement, peu d*amour, pendant les treize années qu'il avait occupé le trône, elle lui témoigna un respect et une confiance illimitée pendant les derniers mois de sa noble carrière ; ceci dut lui faire oublier bien des mauvais instants , bien des peines passées, bien des dégoûts essuyés ; ceci dut aussi rectifier ses opinibns sur bien des choses qu'il avait quelquefois envisagées sous le prisme trompeur de la mauvaise humeur et du dépit.
Les Communes, dit Smollett , semblaient disputer avec les Lords de zèle pour le gouvernement ; elles dressèrent un bill d'aUainder contre le prétendu prince de Galles ; il fut adopté à la Chambre haute, avec une clause addi-
lionnellc contre la reine, Marie de Modènc, qui agiâsait comme régente de son fils. Cette clause ne passa qu*avec une grande opposition , mais quand le bill revint à la chambre des Communes, il fut écarté comme irrégulier (1), et les Communes proposèrent de proscrire la reine Marie de Modène par un bill séparé; les Lords agréèrent celte proposition, et le bill contre le prétendu prince de Galles passa.
Le prétendu Roi fut condamné pour haute trahison, c mesure absurde comme loi, ■ dit Hallam, « mais poli- ■ tique comme déclaration dMnimitic perpétuelle. • On déclara que c'était haute trahison de correspondre avec lui ou d'envoyer de l'argent pour son service.
Cependant les pkis longs et les plus violents débals de cette session vinrent d'un bill que présentèrent les Lords, à l'effet de prêter un serment par lequel on devait tenir pour nuls les droits allégués par le prétendu prince de Galles, et reconnaître expressément le Roi et ses héritiers pour souverains légitimes , suivant Pacte passé & ce sujet. A celte proposition des lords wbigs, il s'éleva une clameur de la part des seigneurs tories, qui la combattirent ; ce qui fournit l'occasion au Roi d'écrire au conseiller pensionnaire Heinsius : c L'esprit de faction t lève de nouveau la tête, et les partis sont fort animés • l'un contre l'autre (7 février 1702). t
Pendant que cette grave question soulevait une tempête dans la Chambre haute, lih bill , ayant la même
(i) Lef Communei n'accueillirent pat cet amendement, lur le fondement qu'il pouvait être de dangerente contéqnence d'accoarr quelqn'na par un amendement, auqut;! cat on ne peut donner à TaflUre luule l'attention qu'exige un bill é*atiaindêr, \^t Lordt, aprèa une coBTérmce. l'abandonnèrent ; maii ili présentèrent pour accoaer Mnrie de Modène oa bill aêparf, qui pasta, avec une proteatation des Pair» toriea. (Hailav. iiutoif contiitutiomnêlh tfAnsicUrrt." Jonrnaui Jet Lerdt, 6, 19 rt tO fétrirr 170S.)
signification, fut proposé dans la chambre des Communes, sous le nom de bill d'abjuration^ qui devait être obligatoire pour toute personne possédant un emploi dans rÉglise et dans TÉtat. Ce bill portait aussi obligation de maintenir le gouvernement du Roi , des Lords et des Communes, ainsi que FÊglisc établie avec la tolérance pour les non-conformistes. Un chaud débat s*éleva sur la question de savoir si le serment serait imposé ou sMI serait volontaire ; il fut décidé, à la majorité d'une seule voix, qu'il serait imposé. On inséra une clause additionnelle, qui déclarait tout complot contre la vie de la princesse Anne de Danemark aussi punissable que s'il était dirigé contre la vie du (ils atné et héritier du Roi. Les Tories s'opposèrent vigoureusement à cet acte dans la chambre des Pairs , etvlorsqu'il passa enfin , après de longs débats, il fut l'objet d'une protestation de plusieurs lords, comme n'étant pas moins inutile que sévère (1). L'aurore du règne de Guillaume III vit naître la question » si à Guillaume et Marie appartenaient la qualification de justes et légitimes souverains, et les derniers jours du Roi la virent renaître, plus vive que par le passé, car les partis n'abdiquent pas aisément leurs drapeaux , leurs mots de ralliement. « Le nouveau ser- »ment d'abjuration, »dit Hallam, « fut donc une victoire » signalée des Whigs, qui se faisaient honneur de la • Révolution, sur les Tories, qui l'excusaient La renon- » dation du droit héréditaire (car, à cette époque, peu ■ de Tories croyaient à l'illégitimité du jeune prince) fut » complète et non équivoque. Le parti dominant put jouir »du plaisir peu charitable d'exposer beaucoup de ses
(i) Seite lords, t compri* deux étêqnet, Gumpton et Sprat, prolestèrriil contre le bill contenant le serinent d'abjuration ; le premier motif de Icun ▼otea fat ensuite effacé des journaux, par ordre de la Chaïubrc. {Journau» dês Lonlt^ 34 rêtrierct 3 mars 1703.)
«adversaires, surtout parmi les membres de la bautt > Église, au déshonneur et au remords du parjure (1). ■
Tous les fonctionnaires publics , tous les membres du clergé et des universités, et tous les instituteurs furent assujettis à un serment par lequel ils reconnaissaient Guillaume III comme roi tégitime et niaient que le soidisant prince de Galles eut aucun droit à la Couronne.
• Mais rimposition de ce Test, et cela fut évident eo » peu d*annùcs , » ajoute Hallam , « n'arrêta pas la har- «diesse et ne diminua point le nombre des jacobites, et I j'avouerai que de tous les sophismes qui affaiblissent
• l'obligation morale , le plus pardonnable est celui que » les hommes emploient pour échapper à cette espèce de
• tyrannie. L'État peut raisonnablement exiger, comme «condition de tout emploi civil, un attachement com- » plet et sincère à son autorité ; mais rien de plus qu'une
• promesse d'obéissance paisible ne peut justement
• être demandée à ceux qui ne demandent qu'à obéir
• en paix. •
Lorsque le bill d'abjuration avait été adopté par la chambre des Pairs , le comte de Nottingham avait déclaré que, bien que son opinion différât, sur quelques points, de celle de la majorité, il applaudissait cependant à l'objet de ce bill et pensait que, pour assurer la succession protestante, l'union de toute l'ile était absolument nécessaire. En conséquence, il proposa de présenter une adresse au Roi pour qu'il voulut bien dissoudre le Parlement d'ixossc, qui datait de l'époque de la Révolution, et en convoquer un nouveau, avec lequel on pût traiter de la réunion des deux royaumes. Guillaume III avait cette réunion tellement à cœur, qu'il écrivit, peu de tem|\s avant sa mort , à la chambre des Communes.
1 ll.illaiii. Uihtoirc ronititiitiimnelh tt'ÀHfitelerrf, iU»^. &v.
une lettre où il exprimait tout son désir de voir entamer un traité à cet effet, et recommandait à la Chambre de prendre cette affaire en considération. Cependant, comme il eût été très-hasardeux de convoquer un nou- VMu Parlement en Ecosse , à cause de la fermentation qui régnait dans ce royaume, ce projet fut remis à un temps plus favorable (1).
La chambre des Communes s^occupa ensuite de plusieurs questions relatives à sa compétence; quelques membres tories se plaignirent des attaques qui avaient été dirigées, dans certaines pétitions, particulièrement celle de Kent, contre la dernière chambre des Communes ; mais la majorité de la Chambre décida que tous les sujets avaient le droit de présenter des pétitions ou des adresses au Roi , pour demander la convocation , continuation ou dissolution des Parlements, ainsi que la réforme des abus ; enfin que tout accusé aurait le droit de demander un prompt jugement.
L'attention que la Chambre porta, cji ce qui regardait ses prérogatives, ne la détourna pas de celle qu'elle devait aux grands intérêts politiques. Kn conséquence, elle pria le Roi , par une adresse, de demander à ses alliés qu'ils augmentassent leur contingent de troupes de terre, afin de pouvoir mettre à bord des vaisseaux un nombre d'hommes proportionné à celui qu'il ferait lui-même embarquer.
Guillaume 111 envoya aussitôt le comte d'Âlbemarleà La Haye, pour se concerter avec ses alliés, les États* Généraux, relativement aux préparatifs de la campagno
(J) SmoUett'i Hiflory of Engtand.
T^'état de Termunlalion do TÉcomc, vtm la fin du règne de Gnillauinr 1 1 (, eat dépeint dam la correspondance de ce monarque avec lord Maiclimunt^ îorct-ctiancciier d'iicotkc. (Marchniunli Pap^rs,,
navale; mais il est facile de juger combien ce nouvd effort devait être onéreux pour la République, en lisant les doléances que Heinsius transmettait dans ses lettres au Roi de la Grande-Rretagne ; elles sont d*autant plus curieuses, qu'elles décèlent un état d*embarras véritable sous une apparence de force et de puissance, et il est facile d*en conclure combien cet état de gêne dut être augmenté par les onze années de guerre qui suivirent.
Voici ce qu'on trouve à cet égard dans les lettres du Roi et du conseiller pensionnaire ; le passage suivant est relatif à l'entretien des troupes étrangères au service de la République : « L'État est chargé aujourd'hui d'autant >de troupes qu'au plus fort de la dernière guerre, et de t plus nous avons & notre charge le capital et les intérêts
■ des sommes négociées précédemment par l'État. Il ne
■ nous est donc pas possible de supporter actuellement
■ les mêmes charges que dans la dernière guerre. Je pré-
• vois, «ajoute Heinsius, t de fort grandes difficultés pour
• la rentrée des deniers , principalement de la part des
• autres provinces (18 novembre 1701). •
« Les députes d'Amsterdam protestent, • dit Heinsins dans une lettre suivante, t qu'ils sont bien intentionnés pour la cause commune, et très-disposés à venir à son secours, mais qu'ils redoutent de voir fléchir la République sous le poids des charges ; qu'annuellement elle a de fort gros intérêts à payer et des remboursements de capitaux à effectuer, provenant des guerres précédentes; que cela n'a point empêché la République de se charger, dans ce moment , de l'entretien de plus de troupes et du paiement de plus de subsides que dans la dernière guerre, et cela à une époque où les fortunes sont considérablement amoindries et le crédit public diminué (2/i janvier 1702). » Et Irois jours après, le
conseiller pensionnaire revient à la charge et dit : « Messieurs d'Amsterdam m'ont, de nouveau, prié de
• remontrer à Votre Majesté les charges énormes qui «pèsent sur la République. Ils n'ont point voulu en faire » un point de discussion ni en parler en public, disent-ils, »pour que cela ne produisit point un fâcheux effet en
• Angleterre (27 janvier 1702). •
On voit que Guillaume compatit à ces plaintes, par sa réponse du 31 janvier suivant : f Vous pouvez assurer, > en mon nom, à Messieurs d* Amsterdam et autres, • écrit le monarque, t que je ferai tout mon possible pour sou- »lager la République des charges qu*elle supporte; »f espère trouver des expédients dans la suite, mais cela
• m^est impossible dans ce moment , pendant la session
• du Parlement. •
Lorsqu'il s'agit de fixer le nombre des vaisseaux que TAngleterre et la République mettraient conjointement en mer, il se présenta de nouvelles difficultés; car, sauf les amirautés de la province de Hollande, celles de Zélande et de Frise se trouvaient dans un état de délabrement financier qui faisait douter si elles pourraient fournir leur contingent de vaisseaux. On convint cependant que la flotte combinée qu'on enverrait dans la Méditerranée serait de quatre -vingt vaisseaux; que r Angleterre en fournirait , pour sa part , cinquante, et la République trente; et, sur les instances réitérées du commerce d'Amsterdam, dix-huit vaisseaux de l'État furent réservés pour avoir une escadre dans la mer du Nord , destinée à protéger la navigation marchande de la République (1).
Qui ne remai'que, dans ce qui précède, que si la décadence n'est point là, la République, au moins, a
(1) Lctlrc de Ueinsiut i Guillanme III, du 10 fcTrier 1702.
passé son zénith ? L'éclat de Tastre ifest point diminué, mais sa course ascendante est rennplie. Un temps d^airêt devient un mouvement rétrograde , plus ou moins marqué, quand tout ce qui vous entoure avance plus oa moins rapidement.
YI. Un traité, quelque solennel qu'il puisse être, n'est qu'une lettre morte si les moyens de Texécuter manquent. Dans le traité entre les puissances mariliroes et l'Empereur, il s'agissait de procurer des États à l'un, des garanties et des sécurités aux autres ; ceci ne pouvait s'obtenir que par la force, et par une force prépoDdérantc qui obligeât la France et l'Espagne à céder, contre leur gré, ce qu'elles refusaient d'accorder volontairement. Pour en arriver là, il fallait mettre sur pied des armées, équiper des flottes et trouver l'argent nécessaire pour faire face aux dépenses des armements de terre et de mer.
On avait calculé que , dans cette guerre comme dans la précédente , il faudrait attaquer la France sur trois points différents ; qu'il fallait une armée en Italie, destinée à agir contre les Français et les Espagnols , dans le Milanais; qu'il fallait une armée sur le Haut-Rhin, pour défendre l'Empire et tenter de pénétrer en Alsace; qu'il en fallait une troisième enfîn pour défendre la République et destinée à agir oflcnsivement dans les Pays* Bas espagnols et contre l'allié de la France, l'Électeur de Cologne , prince - évêque de Liège , qui avait ouvert son Électorat et son évôché aux troupes françaises qui y commandaient en maîtres et menaçaient de là les frontières de la République. 11 fallait encore une flotte considérable, ayant à son bord plusieurs milliers d'hommes de troupes de terre propres à opérer un débarquement, soit sur les côtes de France, soit sur celles d'Espagne, soit sur celles de Napica, soit enfin dans les tles et colonies
dépendant de la monarchie espagnole , afin de tenir les deux puissances dans des alarmes continuelles, et d^opérer par là une diversion qui forcerait la l^ance et l'Espagne Ix garder une partie de leurs forces sur les côtes, pour empêcher un débarquement et la capture de quelque point important qui donnât accès à l'ennemi pour se porter de la dans le cœur du pays.
11 est facile de comprendre que des opérations militaires, dirigées sur une aussi vaste échelle, exigeaient d^une part un nombre considérable de troupes, et de l'autre des sommes' immenses pour suffire à l'entretien des armées de terre et des forces navales. Le grand embarras était de trouver et les uns et les autres ; quant à la dépense, le Parlement anglais s'exécuta noblement dès les premiers jours de sa réunion , et il avait fourni au Roi des subsides abondants pour couvrir les frais de la guerre; mais que d'embarras ne fallait-il point surmonter et vaincre encore , avant que l'alliance de 1701 f(kt viable ! La correspondance de Guillaume III avec Heinsius, pendant les quatre derniers mois de la vie de ce monarque, en est une preuve irréfragable, et, en la parcourant, on a peine à comprendre comment on parvint à mettre un peu d'ordre et de régularité dans les opérations de cette confédération , qui semblait peu solide, parce que trop d'intérêts divers s'y croisaient et s'y contrariaient, parce que tous voulaient une part, grande ou petite, aux bénéfices, tout en cherchant soigneusement à se soustraire, le plus possible, aux charges qui devaient en résulter pour les confédérés. On prévoyait que des sacrifices immenses seraient inévitables; mais le grand art paraissait alors de les faire tomber sur le voisin pour ne point en être écrasé ; la Cour de Vienne, en particulier, coutumière de cette espèce de tactique.
— 17G — ne tarda point & revenir à ses anciens errements de vouloir faire servir la guerre générale à ragrandissemeot de la Maison d'Autriche, en laissant aux autres le soin d'en payer les dépenses. L'Empereur paraissait ne vouloir s'occuper que de la réduction de Tltaliet parce que, de ce côté , il y avait le Milanais et le royaume de Naples & conquérir ; il visait à faire marcher ses troupes vers ce dernier royaume, même avant de s'être emparé du duché de Milan, projet que Guillaume III blâma hautement , parce qu'un semblable dessein pouvait devenir ruineux pour la cause commune, en affaiblissant les forces impériales , sous les ordres du prince Eugène, dans la Lombardie.
L'Empereur paraissait d'ailleurs peu diq>osé à agir avec vigueur sur le Rhin , ce qui eût facilité aux Français l'envoi d'un grand nombre de Iroupes dans les Pays- Bas espagnols , où l'armée anglo-hollandaise aurait eu à faire à trop forte partie. Pour forcer l'Empereur à faire cette diversion sur le Haut-Rhin « qui devait détourner une partie du danger dont la République était menacée, le roi Guillaume et les États cherchèrent à exciter dans le jeune Roi des Romains le désir d'avoir le commandement en chef de l'armée impériale du Haut- Rhin, et c'était en quelque sorte contraindre la Cour de Vienne à y avoir un corps d'armée digne d'être sous les ordres de l'héritier présomptif de l'empereur Léopold. La correspondance du roi Guillaume nous offre quelques passages remarquables, qui peignent le caractère de U Cour impériale , et ce qu'on pouvait attendre d'un cabinet qui , bien que mal dirigé , savait quelquefois tirer un parti merveilleux de sa politique étroite et égoïste, ce qui provoquait souvent des boutades d'humeur couire lui , tant à Londres qu'à La Haye, « J'eus hier uncfon-
» férence avec les ministres impériaux, » écrit Heinsius, « relativement aux invitations à faire à plusieurs princes
• d'accéder à la Grande-Alliance. Ils y mettent, selon » moi, un peu de mollesse , car il n'est point douteux que
• plus cette affaire marchera avec promptitude, plus les
• craintes qui retiennent encore certains princes vien-
• dront à s'évanouir (18 novembre 1701). »
« Il est évident, ■ écrit le roi Guillaume à Heinsius, à la date du 6 décembre 1701, • que la Cour de Vienne
• ne vise qu'à nous imposer les principales charges de la
• guerre, ce qui sera une chose intolérable.
> Il est certain aussi que si l'Empereur et l'Empire ne ■ veulent point faire de plus grands efforts, nos affaires
• en souffriront, car l'Angleterre et la Hollande sont inca-
• pables de supporter à elles seules toutes les charges.
• Je suis alarmé, > ajoute le monarque, « du parti qui
• se forme en Allemagne en faveur de la France, et si
• la Pologne venait à s'y joindre, nous serions furieu-
• sèment embarrassés ; car j'ai peu de confiance dans les
• assurances de ce prince (1). *
c Les instances faites auprès de la Cour impériale, «dit Heinsius, c pour obtenir que le Roi des Romains fasse
• la campagne de l'année prochaine, ont excité une vive
• ardeur dans l'esprit de ce prince. Cependant la déter- » mination reste en suspens entre l'Empereur et l'Impé- » ratrice, qui sont tiraillés journellement par les minis- » très, dont les uns approuvent l'exécution de ce projet
• et les autres s'y opposent ; cependant chacun la consi-
• dère comme une mesure indispensable , et le Roi des
• Romains lui-même prie que Votre Majesté et les États-
• Grénéraux persistent là-dessus avec énergie auprès du
• cabinet de Vienne (9 décembre 1701). »
(1) LIÊlecIriir de Saxe, roi de Pologne.
VIII. lî
Dans une lettre suivante de Heinsius au Roi de la Grande-Bretagne, on remarque encore ce passage : t Le « cardinal de Forbin-Janson a donné à connaître à Rome
• que le Roi de France avait résolu d'accorder une satis-
• faction à l'Empereur ; mais celui-ci a démêlé Tintrigue; > il voit qu'il s'agirait de l'entraîner dans une négocia-
• tion séparée, dans laquelle il ne veut point s^engager
• (13 décembre 1701). »
t Je suis fort alarmé, » écrit Guillaume III à HeinsioSy il la date du 20 janvier 1702, t du détachement que les
• impériaux veulent diriger surNaples; car j*appréhende
• que cela n'affaiblisse l'armée du prince Eugène, aa
• point qu'il soit hors d'état de se maintenir, vu le grand » nombre de troupes que la Cour de France a fait mar-
• cher* vers l'Italie; il est indispensable qu'on envoie » tout de suite à Vienne afin de le déconseiller. J'ai parlé » dans ce sens au comte de Wratislaw. •
Si les puissances maritimes rencontraient de grands embarras à la Cour de Vienne, elles trouvèrent encore des obstacles non moins invincibles auprès de celle de Berlin et dans plusieurs Cours d'Allemagne.
La guerre du Nord était une entrave d'abord, car comment s'assurer b, la fois de la Suède et de l'Électeor de Saxe, roi de Pologne, qui étaient en guerre? Go parlant de ce dernier, Heinsius le représente comoK flottant indécis entre l'Empereur et la France; « c'est
• une affaire d'argent, •écrit-il au Roi d'Angleterre; c ce
• prince se joindra là où le subside sera le plus consi-
• dérable (29 novembre 1701), » Et dans une dépêche du roi Guillaume, datée du 31 janvier 1702, on remarque ce passage : « Nous serons fort embarasscs de ne pas
• heurter, soit le Roi de Suède, soit celui de Pologne, et
• cependant il serait fort essentiel de les engager Tuii et
• Taulre pour les avoir dans notre parti, si tant est que > cela soit praticable. »
La guerre du Nord et les succès du Roi de Suède inquiétaient les Cours allemandes, car Charles XII menaçait à cette époque de porter ses armes victorieuses dans rÊlectorat de Saxe, pour se venger du Roi de Pologne ; t ce qui, >dit Heinsius, « pourrait occasionner de grands
' «troubles dans ces quartiers (27 janvier 1702). »
Ces appréhensions de guerre dans le nord de TAIIe-
, mâgne plaçaient les princes allemands dans une position équivoque, car plusieurs d'entre eux avaient promis de fournir des contingents de troupes aux puissances maritimes, moyennant de forts subsides ; mais était-ce le moment de s'en défaire, quand Porage grondait sur leurs frontières?
Pour pouvoir compléter leur afmée, les Provinces- Unies devaient nécessairement avoir recours aux princes marchands d'hommes, la population de la République ne pouvant subvenir au recrutement d'une armée de cent mille combattants; l'Angleterre, quoique bien plus peuplée, ne trouvait point dans son sein un nombre d'hommes suffisant pour tenir son armée au complet. Ces traités de subsides étaient ordinairement une occasion de chicane pour les princes et les Cours qui fournissaient des troupes moyennant finances : tantôt c'était une prétention, tantôt une autre ; résistait-on à certaines exigences par trop onéreuses ou par trop ridicules, les troupes promises ne marchaient point et les armées des puissances maritimes n'existaient que sur le papier. Parmi led prétentions de ces princes, qui trafiquaient de leurs troupes, il s'en présentait une assez fréquente : ils récla-
' matent, soit pour eux-mêmes, soit pour un prince de leur Maison, le commandement du corps qu'ils fournis-
saient; à l'occasion d'une semblable prélention élevée par le landgrave de Hesse, Guillaume III s'explique sur ce sujet sans détours à Heinsius, en lui disant : t Vous • ne sauriez croire combien tous ces princes généraux » sont embarrassants à Tarmée et combien cela est pré- •judiciable au service (24 janvier 1702). »
Dans une autre circonstance, Heinsius parle au Roi d'une difficulté dont la solution dépend principalement de l'Empereur, qui, pour la plupart du temps, se montrait très-peu accommodant, quoiquMI y allât de sa propre cause et de la grandeur de sa Maison, c J*en ai parlé au «comte de Goes (ministre impérial à la Haye), «dit le conseiller pensionnaire, « et en termes énergiques, qui «plus est ; car il serait par trop violent que nous dépenr sassions des sommes énormes pour gagner des princes B de l'Empire, et que la Cour de Vienne se refusât à une » chose qui ne lui coûtera pas un denier et qui est dans «rintérêt de la. cause commune (4 février 1702). •
Mais ce qui doit particulièrement fixer Pattcntion de rhistorien, dans toutes les négociations de cette. époque, ce sont celles avec la Cour de Berlin. On a vu comment le testament de Charles II d'Espagne avait servi de marche-pied à Frédéric I", pour arriver jusqu'à la royauté; il ne sera pas moins curieux de voir le parti que le nouveau Roi sut tirer du besoin que Ton avait de sa coopération à la Grande-Alliance.
Les négociations entre les puissances maritimes et le cabinet de Berlin avaient un double objet en vue : l'accession du Roi de Prusse à la Grande-Alliance et l'obtention d'un corps de troupes, moyennant le paiement d'un subside.
Les lettres de Heinsius nous révèlent que le Roi de Prusse voulait faire acheter son accession et son secours,
à des conditions fort onéreuses et qui décèlent que le ^fondateur de- la monarchie prussienne, tout en ayant des vues fort étendues d'agrandissement, cherchait à se créer une position équivoque dans la lutte qui allait s*engager.
Frédéric I*' ne demandait rien moins que :
La garantie de ses prétentions pécuniaires sur VEspagne, par les puissances maritimes ;
L*acquisition d'une portion du haut quartier de Gueldre, qui devrait être distrait, en sa faveur, des Pays- Bas espagnols ;
Pes établissements coloniaux en Amérique ;
Et la neutralité de la Prusse (1).
• Ces demandes excitent la surprise de Guillaume 111, qui répond au conseiller pensionnaire Hcinsius : « H est
• incroyable que cette Cour prétende tout gagner et ne
• rien donner en retour, et encore faudra-t-il bien passer
• par oii Ton aimerait ne point aller, en voyant la ma- » uière dont ce cabinet est travaillé pour qu'il se joigne
• au parti français (29 novembre 1701). »
• La France, >dit Heinsius, dans une lettre du 6 décembre, i recommence à' ménager la Cour de Berlin, ce
• qui ne peut manquer de rendre ce nouveau Roi de » plus en plus intraitable. Son envoyé à La Haye insiste > aqourd'hui pour que Ton prenne toujours les cinq mille
• hommes et que Ton remette à plus tard la conclusion
• de Talliance; mais je l'ai refusé, en disant que tout
• doit se faire et se conclure en même temps. »
Cependant le cabinet de Berlin insistait toujours sur la neutralité de la Prusse et ne perdait point de vue son projet de se créer une puissance coloniale aux dépens de l'Espagne. Heinsius observe, dans une de seâ lettres
(I) LeUref de Heintiii» à Guillaume IIJ, des 18 cl 22 novembre 1701.
à regard de ce dernier point» que la Grande- Alliance laissait la faculté aux parties contractantes^ de faire des conquêtes dans le Nouveau-Monde, et assurait d* avance à chacun la possession de ce qu'il pourrait conquérir (1); ce qui fait dire à Guillaume : « Je vois peu d* apparence » que TAnglelerre puisse consentir à la neutralité et h la » libre navigation de la Prusse, et, bien moins encore. »à son établissement aux Indes-Occidentales; c^estan
• chapitre sur lequel on est extrêmement chatouilleux ici .(12-23 décembre 1701). .
Enfin, de guerre lasse et craignant de perdre uo souverain aussi puissant en Allemagne, les puissances maritimes cédèrent, non sans répugnance, à une partie des exigences du Roi de Prusse ; un traité fut signé dans les premiers jours de Tannée 1702, par lequel, entre autres, la Cour de Berlin s*engageait à fournir cinq mille hommes, moyennant un subside.
Mais Frédéric I" ne voyait pas sans inquiétude les succès des Suédois, qui compromettaient la Couronne d'Auguste, roi de Pologne, et menaçaient également rÉIectorat de Saxe ; ce fut probablement là une des causes qui retardèrent la marche du corps prussien vers les frontières de la République, ce qui excita la mauvaise humeur et les soupçons de Guillaume III contre un cabinet dont il se méfiait, et lui fit écrire à Heinsius. peu de temps avant sa mort : « Je suis de plus en plus coq-
• firme dans Topinion que la Cour de Berlin se joue de
• nous (14 février 1701). •
Ce retard dans l'arrivée de plusieurs corps de troupes étrangères, qui devaient grossir Tarmée anglo-hollandaise , était d'autant plus inquiétant, que les relations entre la République et la France devenaient de jour c»
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jour plus conleritieuses, depuis que les Français et les Espagnols avaient pris possession des places de TÉlec-torat de Cologne et de Tévêché de Liège.
.Mais ce qui aurait pu provoquer une rupture immédiate, c'étaient les travaux entrepris par les Français aux redoutes de Seizatte et de Buschans, sous le feu du fort Saint-Antoine, dépendant du sasdeGand. Rien ne prouve davantage combien, dans ce moment, la Cour de France se croyait intéressée à la conservation d'une ombre de paix, que la mollesse qu'elle mit au jour à cette occasion; et Ton a peine à reconnaître, dans cette circonstance, Faltier monarque, qui, dans sa jeunesse, avait menacé de rompre la paix à peine signée avec l'Espagne, pour une querelle d'ambassadeurs dans les rues de Londres.
La construction de ces redoutes donnait, comme on l'a vu plus haut, beaucoup d'ombrage aux États et au Roi de la Grande-Bretagne, et celui-ci, dans une de ses lettres àHeinsius, avait exprimé toute sa satisfaction, au sujet d'une résolution énergique, prise par les États, d'arrêter les travaux que les ennemis se croyaient en droit d'exécuter sur les frontières de la Flandre, dite des Étals (1). A quelque temps de là, Heinsius écrit au Roi ce qui suit:c Le commandant du sas de Gand a tiré, le 16, » sur le nouveau fort élevé par les Français ; en repré- » Bailles, ceux-ci ont menacé de bombarder le sas; mais > on leur a fait savoir de Bruxelles que ce serait provo- » quer une rupture, et que nous nous verrions contraints »de repousser la force par la force (20 décembre 1701).» I Si les Français bombardent le sas et l'écluse, » répond Guillaume III, « la guerre est commencée, et,
(1) Lellre de Guillaume lll k Ileiu^ius, du 29 novembre 1701. — Pelet, Mémoirct miiUaire* relatifs à ta tuceession d'Espagne, I. i. — Lamberry, Mémoire* pour servir à r Histoire du itiu* «icr/r, t. i.
«dans ce cas-là, il ne faut point hésiter d'attaquer sur » tous les points, sans attendre ce que les ennemis pour- » raient entreprendre (12-23 décembre 1701). »
A toute autre époque du règne de Louis XIY, une semblable agression eût été un motif de guerre ; cependant les Cours de Versailles et de Madrid prirent très-pacifiquement les coups de canon dirigés contre les ouvrages de leurs ingénieurs par les Hollandais. Elles donnèrent même à entendre que si ceux-ci voulaient rejeter la canonnade sur un malentendu, Taffaire n'aurait point de suites;* ce qui fait voir, «Qbserve Heinsius, • qu'on ai- » merait beaucoup éviter une rupture, pourvu que Thon- »neur fût sauvé (23 décembre 1701), •
t J'espère, » répond le Roi, c qu'il n'est point question » d'excuses de la part de la République, sur ce qui s'est t passé au sas. Il me semble même que l'affaire n'a point «été poussée avec assez de vigueur, car, d'après ce que «l'on m'en a rapporté, les ouvrages n'ont point été tota-
• lement démolis (27 décembre 1701). » Et trois jours après, le Roi écrit ces lignes : « Ce serait bien le moment
• de s'opposer aux Français, car je les crois fort affaiblis » de ces côtés, par le grand nombre de troupes qu'ils «ont été obligés de faire marcher du côté de l'Italie »(30 décembre 1701). »
Cependant le chargé d'affaires de la République à Paris porta plainte, au nom des États, des entreprises des Français, et la réponse de M. de Torcy se trouve consignée dans une lettre de Heinsius au Roi d'Angleterre du 3 janvier 1702 ; elle était conçue dans ces termes : « que, bien que Tinsolence de tirer sur les «troupes d'un aussi puissant monarque soit un acte into- «lérablc. Sa Majesté Très-Chrétienne, par un effet de sa
• grande bonté, avait daigné ordonner d'cntanjer des
^ conférences à ce sujet, et qu'EIle avait Tait arrêter les 9 travaux ; que de plus les menaces faites de bombarder
• le sas avaient eu lieu à l'insu du Roi et que M. de » Boufllers les désavouait, bien que d'ailleurs les HoIIan-
• dais ne les eussent que trop méritées (1).
Dans le même temps, on faisait des avances à Tagent diplomatique des États-Généraux à Bruxelles, et le comte de Bergeyck le pressait vivement de renouveler la paix de Munster entre T Espagne et les Provinces-Unies. « Vous » voyez, Sire, » ajoute Heinsius aux détails qui précèdent , • combien les Français et les Espagnols désirent
• éviter une rupture, et que, dans cette circonstance, ils
> font violence à leur hauteur ordinaire, jusqu'à chercher,
> dans ce qui s'est passé au sas, un prétexte pour renouer
> les négociations (3 janvier 1702). »
(i) Voici de quelle manière cctle affaire de Seizalte est expliquée dans lc?a MémiHres mUitaires reialifs à la tuceestîon d'Espagne , par le général Pelet ; • C'est ici l'époque où les alliés commencèrent les hostilités qn'ils » méditaient depuis longtemps. On apprit, le 10, que le gouverneur du sas
• de Gand Taisait tirer du canon sur la redoute de Seizatte. M. lu maréchal »de Boafllers ne tarda pas à recevoir les ordres do Roi pour user de repré-
• uûllet sur le fort Saint- Antoine; mais Sa Majesté porta encore la clé-
• meoce au point de défendre d'y jeter des bombes.
• La canonnade de Seizatte ne dura pas longtemps; elle cessa aussitôt
• qu'on eut discontinué d'y travailler, et le résident des États-Généraux i
• Broxelles demanda une conférence pour assoupir cette affaire. Le Roî
• ordoona de suspendre la canonnade, mais de continuer à détruire les bat-
• taries en état de tirer, dans le cas où celles des UoUandals recommence-
• raient le feu.
• Ces considérations engagèrent M. le maréchal de BooflQers à demander
• aa Roi si c'était sa volonté que l'on acceptât les conférences proposées»
• pour terminer l'aflaire de la redoute de Seizatte, ou si l'on continuerait
• lei préparatifs pour les représailles contre le fort Saint-Antoine. Sa Ma- •jeaté, remplie des mêmes sentiments pacifiques qu'Elle avait toujours
• rail paraître, lui marqna qu'Elle était déterminée k différer pour quelque
• temps de témoigner son ressentiment aux Hollandais sur la conduite
• qu'ils avaient tenue jusqu'alors, et qu'Elle pensait, ainsi que lui, qu'avant
• d'user de représailles, il était nécessaire que les places de l'Électeur de
• Cologne fussent en état de défense. > (T. i, p. 151 à 153.}
La Cour de Franco n'allait point si droit au but ; elle cherchait à y arriver par des voies obliques. On a vu que, vers la fin de Tannée 1701 , des tentatives avaient été faites par elle, par Tentremise de M"" Tambassadrice de Hcemskerk, à son retour de Paris, pour renouer au moins quelque petite intrigue, soit à Amsterdam, soit ailleurs, et Heinsius écrivit à celte occasion : « La Cour de France » en est déjà à se repentir de la faute qu'elle a commise » en rappelant son ambassadeur, car, par là, elle se voit A privée de la faculté d'intriguer dans la République
• (13 décembre 1701). »
Il est probable que ces avances, si elles étaient sincères, n'avaient pour motif que de semer de la jalousie entre l'Angleterre et la République , pour peu que les Ëtats eussent écouté ces ouvertures ; c'est sous ce point de vue que Guillaume ill les envisage. Heinsius lui marque, à la date du 13 janvier : f Le résident Huift m^écrit . » de Bruxelles, qu'on y insiste particulièrement sur la te- B nue d'une conférence et qu'on ne cesse de lui représenter >que les États-Généraux ont la paix entre leurs mains,
• pour peu qu'ils la désirent. Le comte de Bergeyck « l'a fort longuement entretenu sur cette matière ; il lui a «donné à connaître combien la France et TEspague y
• étaient l'une et l'autre disposées. Je crois, » ajoute le conseiller pensionnaire, • qu'on tiendra de plus en plus B ce langage, dans l'espoir de provoquer par là, soit eo B Angleterre, soit ici, un mouvement quelconque. • Rt Guillaume III répond à ce qu'on vient de lire : « Les
• avances que l'on fait à Hulft, pour l'attirer à une négo- » dation, ne tendent, j'en ai l'intime conviction, qu'à
• amuser le tapis, dans l'espoir de provoquer des jalou- »sies; j'espère, • ajoute le monarque, • que les Etats no 'donneront point dans le piège (17 janvier 1702). •
Taudis qu'on ji'observait de part et d'autre sur le ilbin et sur les frontières des Pays-Bas espagnols » et que le. peu de vie qui restait encore à Guillaume III était consacré à prendre des mesures pour la campagne suivante (1) , car il n'était point douteux qu'au printemps suivant la guerre éclatât dans l'occident de l'Europe, on apprit la nouvelle que les impériaux venaient de sur-> prendre Crémone, dans la nuit du 1*' au 2 février. Le maréchal de Villeroy dormait avec sécurité lorsque l'ennemi pénétra dans la place ; les impériaux en fussent demeurés mattres , si un colonel français n'eût dû faire la revue de son régiment ce jour-là même, et si les bataillons, qui avaient eu ordre d'être sous les armes quelque temps avant l'aurore, ne s'y fussent trouvés, par un hasard extraordinaire, beaucoup plus tôt qu'il ne leur avait été ordonné. Toutes ces circonstances fortuites contribuèrent b. sauver Crémone; la garnison, revenue de sa première surprise , repoussa les impériaux , qui emmenèreiit avec eux le maréchal de Villeroy. Ceci combla de bonté Villeroy et ses protecteurs à la Cour de Versailles; on Ty critiqua sans ménagements , et Louis XIV, irrité qu^on osât blâmer si hautement. son choix , s'échappa à dire : t On se déchaîne contre lui, parce qu'il est mon » favori (2). > Le duc de Vendôme fut aussitôt nommé pour aller commander l'armée d'Italie.
Voici le tableau qu'offrait l'Europe au commencement de Tannée 1 702 ; l'auteur auquel nous empruntons ces lignes établit d'abord que Louis XIV « était décidé à » n'en venir à des voies de fait qu'à la dernière extré-
(1) Correspondance avec Heintius, fin d'année 1701 et couimencement de 1702; on remarque principalement une lettre du Roi d'Angleterre, du 10 janvier 1703.
(S) Mémmrt» </• Dangtiu,
»mité, et lorsqu'il pourrait entreprendre avec succès » de faire ressentir à ses ennemis les effets de sa venvgeancc. »
Pour arriver à ce résultat, il avait fallu d*abord assurer les places des Pays-Bas espagnols, celles de TËleetorat de Cologne , ainsi que la ville et la citadelle de Liège ; tout cela ayant été exécuté par les Français, ils étaient prêts h agir offensivement« en cas de rupture avec les puissances maritimes.
Ensuite Tauteur expose la situation du continent et dit : « Jamais la tranquillité de TEurope n*avait été aussi » chancelante qu'elle le fut au commencement de Taoi> née 1702 : on ne jouissait partout que d*un fantôme de paix, et Ton s'apercevait bien, de quelque côté qu'on envisageât les choses, qu'cfn était à la veille d*une guerre qui ne pouvait qu'être de longue durée.
• L'Italie avait déjà ressenti les premières atteintes de la guerre. A la manière dont les alliés se préparaient à la faire du côté des Pays-Bas, il était impossible de s'en garantir dans cette partie. Il n'y avait aucune déclaration de guerre entre l'Empereur, la France et leurs alliés ; cependant les années étaient en présence depuis longtemps, et les hostilités différaient peu de celles d'une guerre ouverte.
• On a vu que, pendant l'année 1701, la France avait pris toutes les mesures possibles pour prévenir les desseins de l'Empereur et pour l'empêcher de former une nouvelle ligue, dans le temps que la paix de Rvswyk avait désarmé et désuni les alliés de 8a Majesté impériale. Le Roi, en conséquence d'un plein pouvoir de la régence d'Espagne , avait fait occuper les places des Pays-Ras espagnols, celles du Milanais, de Mantouc cl du royaume de Napics; à la réquisition de l'Ëlectour
de Cologne, les troupes françaises, afin de prévenir les Hollandais et T Électeur palatin , étaient entrées dans les places de cet Électeur et dans celles du pays de Liège ; enfin, Sa Majesté avait mis dans ses intérêts et dans ceux du Roi d'Espagne, son petit-fils, les Électeurs de Bavière et de Cologne, les ducs de Wolfienbûttel et de Saxe-Gotha , le Roi de Portugal et le duc de Savoie.
• Toutes ces précautions étaient nécessaires ; mais elles avaient servi de prétexte à l'Empereur pour commencer la guerre en Italie, et au roi Guillaume pour la fomenter du côté des Pays-Bas. Ce prince, habile et grand politique, avait saisi avec empressement cette occasion de reprendre les armes ; il avait senti, pendant le peu de temps que la paix avait duré, qu'il n'était plus aussi absolu qu'il l'avait été pendant la guerre; il avait éprouvé plusieurs mortifications de la part du Parlement d'Angleterre, qui l'avait forcé de renvoyer hors de son royaume toutes les troupes étrangères qu'il y avait fait venir ; on l'avait contraint de faire une réforme considérable dans celles de la nation, et le Parlement avait témoigné être fort en garde contre lui. A ces motifs, se joignait une animosité personnelle contre la France, protectrice de la Maison de Stuart.
■ II ne faut pas s'étonner de tous les ressorts qu'il fit jouer pour faire déclarer tant de princes contre la France et l'Espagne; après avoir cherché à leur persuader que si ces deux royaumes étaient gouvernés par des princes de la même Maison, ce serait le moyen dé conduire le Roi Très-Chrétien à la monarchie universelle , et qu'il était de leur intérêt de rompre cette union qui ne pouvait qu'être fatale à leur repos , il les avait déterminés à conclure une nouvelle alliance avec
r Empereur et à accéder au traité qui avait été conclu, le 7 septembre 1701 , entre TEmpereur, TAngleterre et la Hollande ; il se chargea ensuite de toutes les dispositions qu'il y avait à faire tant par terre que par mer. Chacun s'empressa de concourir à leur succès, et toutes les puissances liguées ne cherchèrent , dès ce moment, qu'un prétexte pour frapper les premiers coups, soit dans les Pays-Bas espagnols, soit dans rÉIectorat de Cologne.
» La France , préparée à tous les événements , n*avâit d'autre dessein, en cas de rupture ouverte, que de repousser la force par la force, et, loin de donner lieu à des hostilités, comme les alliés le désiraient, elle continua à dissimuler, malgré celles qu'ils avaient commises eux-mêmes sur la redoute de Seizatte , sur nos bateaux arrêtés à Dusseldorf et sur d'autres insultés le long du Rhin. On jugea à Versailles devoir s*en tenir aux précautions que Ton prenait pour la sûreté de la frontière.
«Jamais on n'avait vu d'armée aussi considérable, puisque ces troupes , non compris les vingt escadrons destinés pour l'armée d'Allemagne, se montaient à cent soixante-dix-sept bataillons et cent cinquante escadrons; mais ce grand nombre de troupes était nécessaire poar mettre tant de pays en sûreté et pour pouvoir former une armée capable d'imposer aux alliés, qui redoublaient leurs intrigues et leurs efforts pour augmenter leurs forces. L'ambition démesurée du Roi d'Angleterre donnait lieu de croire qu'il entraînerait son Parlement ; il l'avait rassemblé le 10 du mois (janvier 1703) : c'était pour le déterminer avec plus de facilité qu*il avait fait canonner la redoute de Seizatte et arrêter nos baleaux , comptant que nous userions de représailles :
ce moyen ne lui ayant pas réussi, il faisait avancer beaucoup de troupes dans le voisinage des places de P Électeur de Cologne , pour faire une entreprise d'éclat et assez considérable pour engager la France à s'y opposer de vive force ; mais il sut que le Roi avait prévenu ses desseins , en ordonnant à M. le maréchal de Boufflers d^éviter de donner lieu à des hostilités et de prenjdre seulement des mesures pour n'être point surpris. La sagesse de ces dispositions de la part de Sa Majesté n'arrêta point le Roi d'Angleterre; il les rendit suspectes à son Parlement , par ses déclamations et par ses intrigues secrètes.
> La harangue remplie d'animosité qu'il fit vers la fin du mois , entraîna les deux Chambres dans son parti : le prince de Galles fut déclaré coupable de haute trahison et ses fauteurs ennemis de l'Ëtat ; le Parlement s'engagea à fournir quarante mille hommes pour l'armée de terre et autant pour la flotte, qui , suivant les traités conclus avec l'Empereur, le Roi d'Angleterre et les États-Généraux, devait être composée de cent vingt vaisseaux de guerre.
» On fut en même temps informé que, par les mêmes traités, Sa Majesté impériale devait mettre en campagne quatre-vingt-dix mille hommes , et les États-Généraux cent deux mille, y compris dix mille Hessois, qu'ils Tenaient de prendre encore à leur solde. Ainsi, les forces des alliés devaient se monter à deux cent trentedeux mille hommes, sans y comprendre les garnisons, «les troupes de mer, ni celles du Roi de Prusse, de l'Êleclecteur palatin et du cercle de Westphalie, qui continuaient leurs mouvements vers les États de l'Électeur de Cologne.
» Mais les esprits s'aigrissaient chaque jour de plus
• en plus. La guerre, qui était déjà vivement allumée en » Westphalie , menaçait plus que jamais les Pays-Bas ; il » n'y avait plus de temps à perdre pour mettre les années » en état d'agir. M. le duc de Vendôme venait d'être en- ■ voyé en Italie , pour y remplacer le maréchal de Vilileroy, fait prisonnier à Crémone. Le Roi jugea qu'il » fallait mettre à la tête de son armée de Flandre , un » général dont le rang et la naissance fussent capables » d'imposer aux alliés : il jeta les yeux sur monseigneur » le duc de Bourgogne, son petit-fils (!)• »
A la fin de Thiver, on s'attendait h voir éclater les hostilités , et, dans le courant de mars , le maréchal de Boufllers avait fait mettre ses troupes en marche, lorsque la nouvelle de la maladie et de la mort de Guillaume III vint encore arrêter, pour un peu de temps seulement, l'explosion de la guerre.
VIL C'est au milieu de ces soins infatigables pour le salut de l'Angleterre, sa patrie adoptive , de la République, sa terre natale, de l'Europe en général et da protestantisme, que la mort vint frapper Guillaume III.
Quoique considérablement afl*aibli, ce prince se livrait encore de temps en temps au divertissement de la chasse, la seule distraction qu'il eût jamais connue. Le & mars, il alla chasser à Hamptoncourt ; mais le cheval du Boi ayant bronché, son cavalier fut désarçonné, tomba et se cassa la clavicule droite. On transporta le monarque à Hamptoncourt, où l'os fracturé fut remis, et Pétat du blessé n'offrant aucun symptôme alarmant, on le rameoa dans la journée au château de Kensington.
Six jours s'écoulèrent, et le Roi se trouva assez bien remis de sa chute , pour pouvoir s'habiller et donner
(1) l*i'li I. McwiHres miiilairff rtfatif» à la tncrrsùon iTHtfmffn*, I. i, p. ^^ il IGo.
audience à quelques ambassadeurs étrangers; mais, le 12 mars, il se manifesta des symptômes alarniants. Ce jour-là, une commission royale se rendit au Parlement et y sanctionna, au nom de Sa Majesté, Tacle par lequel le prétendant était déclaré coupable de haute trahison. Deux jours après, on reprit quelque espoir, car le Roi se trouva assez bien pour pouvoir prendre un peu d'exercice dans la galerie du château ; mais s*étant assoupi, à la suite de cette promenade, dans un fauteuil, il se réveilla avec la fièvre, qui devint violente au bout de quelques heures et qui fut accompagnée de vomissements. Cette situation se prolongea jusqu'au 18; affaibli, exténué, Guillaume n*eut que la force d'apposer, ce jourlà, en présence du garde des sceaux et des secrétaires du Parlement, l'empreinte de son nom, pour donner la sanction royale à quejques bills de finances et à l'acte û*abjurati<m.
Le comte d'Albemarle revint ce même jour à Londres et resta seul avec le Roi, pendant un temps assez long pour lui rendre compte de sa mission à La Haye ; Guillaume récouta avec beaucoup de calme et de présence d*esprit ; mais, sentant que le moment suprême approchait pour lui, il dit froidement au comte, en français : « Je tire vers ma fin. >
Le soir de ce jour, lord Albemarle écrivit les lignes qu*on va lire à Heinsius ; elles furent l'avant-coureur de la funeste nouvelle qui devait lui être annoncée le lendemain : « Il semble que le Ciel nous menace d'un coup » fatal ; le bon Dieu nous en préserve ! mais il y a plus à
• craindre qu'à espérer pour la vie du Roi. Dieu veuille
• nous donner des moyens pour supporter un aussi grand « malheur ! Je ne vous dis rien de mes sentiments, puis-
• que je ne suis pas en état de le faire. J'espère qu'avec
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» votre prudence, vous contribuerez de votre mieux pour » prévenir la perte inévitable de notre chère patrie. »
Cependant la tète du Roi était parfaitement libre ; il reçut les consolations spirituelles de Tarcbevèque de Ganterbury et de Burnet, évèque de Salisbury. Les tords du conseil privé et d'autres personnages de distinction étaient dans Tappartement voisin ; il en admit plusieurs auprès de lui et leur parla en peu de mots; il remercia le comte d'Ouwerkerk, son parent, de ses longs et fidèles services, et remit à lord Albemarle la clef de son cabinet et de son secrétaire. On remarqua cependant que les efforts du prince et de la princesse de Danemark, pour approcher du lit du malade, demeurèrent toujours infructueux.
Dans la nuit du samedi au dimanche, Guillaume demanda avec instance de voir le comte de Portland, et trois messages furent envoyés à* ce seigneur, pour lui annoncer que son ami l'attendait avec impatience pour lui dire un dernier adieu. Par une fatalité bien étrange, les deux premiers n'arrivèrent point jusqu'au comte, et lord Portland n'arriva qu'après que le Roi eut communié par les mains du primat; il n'avait plus la force de parler. A la vue du comte, Guillaume tendit la maio à ce lord, prit la sienne et la porta affectueusement sur son cœur. Enfin il s'assoupit et rendit l'esprit, le 19, vers huit heures du matin, dans la cinquante-deuxièine année de son âge (1). .
(1) Il (>»t curieux de remarquer que Louis XIV. tout «a ayant icroMO Cuillaunii; 111 comme Koi de la Grande-Bretagne, Ini rermait ce Utrc dam ton intimitt^; on en trouYc la preuve dans nn billet da Roi à M"* ée Maintenon, à loccation de la mort du lloi d'Angleterre; il lui écrit, i li date du 26 mur» 1702 :• Je viens d'apprendio, par nn ciiurrirr wnii d«Ca-
• lais, U mort du prince d^Oran^e» les Anglais axaient ferme les porls poai
• la tenir »<*crète. Jr vous prie de revenir en hâte à Versaillfs. • fTli. Livilléc, /fifloira de Ui Maison rcrjM/e </« SaimiCyr, p. lih, dsM mmr. noir.}
Après sa mort, on lui trouva autour du bras gauche UD bracelet de cheveux de la feue reine Marie, avec le jonc d'or dont on se sert dans T Église anglicane pour les épousailles (1).
I Pendant sa maladie, Guillaume déploya cette même
• grandeur d'âme qu'il avait si souvent montrée sur le »«bamp de bataille. Il mourut avec un courage égal à
• celui dont on Pavait vu faire preuve dans les actions
• les plus chaudes (3). »
Ce même jour, la princesse Anne, fille du feu roi Jacques II et d'Anne Hyde, sa première femme, fut prodaoïée k Londres reine d'Angleterre , de France , dVËcosse et d'Irlande, et cette formalité fut accomplie, peu de jours après» dans tout l'empire britannique. Pas une voix, pas un murmure, ne se firent entendre en (Saveur du prétendant; et l'un des premiers actes qui signalèrent i'avénement de la reine Anne, fut l'ordre qu*elle fit expédier à l'archevêque de Canterbury d'insérer dans les prières ordonnées pour la famille royale, le nom de l'Êlectrice douairière de Hanovre, qui devait lui succéder. C'était dès l'abord entrer franchement dans les voies de la Révolution ; le Parlement s'en montra charmé, et la satisfaction publique, causée par cette résolation, .fut de nature à confondre les faiseurs de projets jacobites. Ainsi s'évanouirent, dès les premiers jours de ce r^ne, les espérances de Louis XIV et de la famille esilée.
La Reine de la Grande-Rretagne fit assembler le conseil et l'informa de la résolution qu'elle avait prise de
(I) Lamberly, t. ii , p. 65. — SmoWtit't Hisiory of England. — Wag., t. ZTii, p. i05 et saÎTantes.
(3) PoUUcal remarkf on tlie life and reign of king William 111. (Somm, Colleeihm ofTmeis, vol. zii, p. 39^.
suivre exactement les traces de celui qui l'avait précédée sur le trône, de veiller incessamment comme lui à la défense de la religion établie » de maintenir les lois el de tout sacrifier à la conservation des prérogatives el de la liberté de ses sujets : • lis ont à pleurer, • ajouta-trille, « leur libérateur, leur défenseur; que pouvaient-ils perdre »de plus? La mémoire de Guillaume III ne périra ja-
• mais; ses bienfaits rejailliront jusque sur nos derniers p neveux ; ils célébreront ses heureuses entreprises, aptplaudiront à la profondeur de sa politique, et adople- » ront avec confiance toutes les maximes qu*il nous a » laissées, pour assurer un bonheur réel à nos peuples et
• les préserver des révolutions, dont ils avaient été, josvqu'à lui, les malheureuses victimes (i). >
On peut se former une idée de la position respective des deux puissances après la mort du g^and homme, qui, depuis treize années, présidait à la destinée de Tuoe comme de Tautre , en lisant les passages suivants de deux lettres du comte de Marlborough au conseiller pensionnaire de Hollande.
Le jour même que la Beine Anne hérita du sceptre de la Grande-Bretagne , Marlborough écrit à Ueinsius : « J*ai reçu trois de vos lettres par le courrier d*bier; » mais la grande perte que nous venons d'éprouver me
• rend incapable d'y répondre aujourd'hui
»Sa Majesté m'a ordonné de vous transmettre les B assurances de sa résolution bien arrêtée de demeurer » fermement attachée aux intérêts de la Hollande et de > la cause commune. Elle désire vivement que vous eo » assuriez les ÉlaLs-Généraux (8-19 mars 170â). ■
VA dans une lettre suivante, lord Marlborough annonce
(1; Salfiiun, \oinei aàt-éfié ehrûnoif^i*fu€ Ht f'Hixtoirê H*Anglet9rrt, t. <,
à Heinsius que la Reine lui a donné mission de se rendre sans délai à La Haye ; « si bien, ■ dit-il, • que j^espère avoir le bonheur de me trouver dans très peu de jours avec vous. La Reine m'a donné plein pouvoir d'assurer les États qu'ils peuvent compter sur toute son amitié et sur toute l'assistance qu'Elle et la nation anglaise sont à même de donner à la République. L'amitié que vous me portez» » ajoute Marlborough, « m'est un sûr garant que vous êtes bien persuadé d'avance que j'arrive chez vous» avec un cœur plein de zèle pour la cause commune (13-24 mars 1702). »
Une lettre, écrite à la même date par Heinsius et adressée à milord Albemarle, peint la physionomie des affaires en Hollande, lorsque la nouvelle du décès du roi Guillaume y fut arrivée. • Milord, c'est avec la dernière
> affliction et tristesse que nous avons appris ici la mort
• funeste du Roi, connaissant le malheur qui, par là,
> menace l'Europe et spécialement notre État. L'unique ■ consolation qui nous reste, c'est que vous m'assurez, » Milord, que Sa Majesté la Reine est dans une résolution
> ferme et inaltérable de demeurer attachée aux intérêts
• de cet État et de la cause commune. Nous prions Dieu 9 de bénir la Reine.
» Je n'ai point manqué de faire rapport de ces bonnes
• dispositions aux États, et j'ai trouvé en eux une inclina-
• tien si véritable et si sincère de se tenir unis avec Sa
• Majesté le plus étroitement possible, et d'aller en tout de » concert avec fermeté et vigueur, que je ne puis que m'en
• promettre les plus heureux résultats (2& mars 1702). •
On voit, par ce qui précède, que la mort de Guillaume m, loin de relâcher l'alliance qui subsistait entre les puissances maritimes, eut pour résultat de la raffermir. De ce moment, tout espoir de conserver la paix dut
être perdu pour Louis XIV, et les cendres de Gaillaume III étaient à peine refroidies, que TAngleterre et les États-Généraux déclarèrent la guerre aux Rois de France et d'Espagne. L'Empereur, qui était déjà eo guerre avec ce dernier, ne tarda point à la déclarer aussi à Louis XIV, aussitôt après que la déclaration des puissances maritimes eut été rendue publique.
CONSIDERE SOUS LE POINT DE VUE DE ROI DE LA GRANDE-BRETAGNE
On S* est principalement attaché, dans le cours de cet ouvrage, à dépeindre Guillaume III comme le défenseur de l'indépendance européenne et la colonne du principe protestant* qui » à cette époque , était non-seulement le type de Pesprit de liberté en matière religieuse , mais encore celui de la liberté civile et politique.
La réforme était , politiquement parlant , essentiellement libérale, au xvu* siècle , bien qu'elle perdit ce caractère dès qu'il s'agissait des querelles et des prétentions diverses, qui divisaient entre elles les différentes sectes nées de la réformation. La réforme avait donc, à cette époque , son côté grandiose , comme elle avait ses petitesses , ses misères et son intolérance religieuse. Guillaume , l'homme de la réforme , ne trempa jamais dans ces dernières ; mais il s'identifia à elle , en se prononçant ouvertement pour les principes de liberté en matières gouvernementales , qui surgirent de la réforme. Ceci lui valut la Couronne de la Grande-Bretagne ; il ne
— myî —
la porta que pour consolider les libertés politiques^ que TAngleterre avait vues péricliter sous le règne de princo ennemis de la réforme et de Tesprit de liberté, qui en était la conséquence.
On se propose de considérer ici Guillaume III sous le point de vue restreint de Roi d'Angleterre; comme tel, nous le mettrons en présence du Parlement et de cette chambre des Communes, qui fut si hostile à ses devanciers.
S*il y eut dissidence entre Guillaume et le Parlement, c'est que celui-ci se considérait exclusivement comme appelé à faire les affaires de T Angleterre, parce que le peuple anglais avait un grand sentiment d'orgueil joint à un grand fond d'égolsme , tandis que le monarque croyait, au contraire, qu'il était du devoir de l'Angleterre et de l'honneur de sa Couronne de soutenir les peuples du continent; il ne comprenait sa royauté qu'à ce prix , car il ne pouvait s'imaginer n^étre venu en Ast gleterre que pour y continuer le faible rôle des Stuarls à l'égard de la France. C'eût été adopter une politique stationnaire, et Guillaume était venu au monde pour imprimer un mouvement énergique au genre humain, eo le lançant d'une main vigoureuse dans la voie du progrès
En Angleterre, Guillaume III fut l'homme du progrès: le progrès s'y fait apercevoir en tout et partout, depuis la Révolution de 1688.
Une entière communauté d'intérêts avec l'Anglelerrc l'avait appelé au trône ; ce fut k augmenter sans cesse l'opinion de cette communauté d'intérêts qu'il s'appliqua: sa politique n'eut qu'un but, de prouver par ses action* qu'il était l'homme de la nation, le représentant véritable des sentiments de la majorité protestante, le défenseur ardent, dévoue, nécessaire, des sentiments nationaui.
fiuillaumc a été représenté par queU|ui*< écriv*ii.>
comme le fondateur d'une dynastie nouvelle : c'est une erreur d'autant plus grave, que Guillaume est le seul prince du nom d'Orange-Nassau, qui ait occupé le trône de la Grande-Bretagne ; après lui , une princesse protestante de la Maison de Stuart occupa le trône, et, par les femmes de cette famille, la Couronne fut portée dans la Maison de Brunswick-Hanovre.
Mais si Guillaume III ne fut pas le fondateur, la souche d'une dynastie nouvelle, c'est de lui que date, en Angleterre, Tordre nouveau, c'est-à-dire la royauté parlementaire : l'établissement d'un droit de succession au trdne, émanant de la volonté de la nation représentée en Parlement, mit fin à toute discussion sur la nature de la royauté. A dater de Guillaume, on ne discuta plus sur la question de savoir si la royauté serait considérée comme étant de droit divin ou de droit national, si la succes- Inon au trône prenait sa source dans le principe de la légitimité pure et simple, ou dans celui d'une consécration parlementaire, qui établissait la royauté sur un contrat primitif passé entre la nation et le souverain.
Telle fut la voie de progrès dans laquelle l'Angleterre se trouva lancée, comme par une espèce de miracle, six semaines après que Guillaume fut descendu de son bâtiment de guerre hollandais, pour fouler le sol britannique. C'est dans cette voie progressive que Guillaume sut entretenir l'Angleterre pendant les treize années de son règne, malgré la guerre au dehors et malgré la néce^ site qu'éprouvait la royauté nouvelle de comprimer & l'intérieur une minorité audacieuse , qui semait des entraves sous ses pa9, dans l'espoir de l'empêcher de s'établir solidement en Angleterre.
Guillaume III fut plus tourmenté par la presse , plus vexé, plus chicané par les Tories , et quelquefois même
— soi —
psi- Igs Whigs , eti ce qui touchait ses atTectioi» et s« intérêLa privés, que ne l'avaient été Charles II cl Jacques Il ; niaiâ sa royauté ne fut jamais séricusomeut menacée, et il put se rire des intrigues des jacobiles , tAiit \ qu'elles ne se traduisaient point en attentats contre sa [ personne, parce qu'il était bien l'homme de la Révolution , qu'il s'identifia complètement avec son principe, I qu'il le fit franchement et sans arrière - pensées ; p»rcc que pour lui, arrièro-pelit-fils de Guillaume le Taciturne, UgiiimiCé el droit divin étaient des mots vides de sens, un symbole sans application ; parce que c'eût été une I dérision d'accoler une royauté, née d'hier, h des épilhètef qui n'fitaient mut au plus invocables c|ue par u:ie vieille I dynastie, blanchie sous le harniiia de la royauté cl dont I l'origine se perdait dans la nuit des temps (t).
Si Guillaume ne fut pas toujours heureux, si son rÈguc . ne fut pas toujours paisible, si la grandeur suprême est ■ pour lui plus d'épines que de roses, il fui roi inconteeté et glorieux, parce qu'il eut la masse de la natînn pour
(I) Il rtl Ucite de cumpreudre qu'aoi jcui d« légilimutet — «M» àtucc, la Miiion d'Orange doil tire une rimille eMealicIIemenl rtnlatîonnaire et uiurpalrjce, puisque, depnii pluiienrs lièclo, elle l'eit ptrticulîtretnenl atracliie A déurçonner I» Hoii dîli Ugiîim»t, pour *e bMM A leur place- Ce qai prouve d'aillean que U K'gitimUè eil Glle du tempi, c'est qn'ajourd'hui la Haiion d'Orange pa*i« pour Irit-Ugilim» , et Dieo aût n n jour ni)ui n'rnleiidroDi poiot dire qu'elle régna de droU diabi, en Hfll de l'acle de dtclifance prunoncé contre Philippe H d'Eipagne el rt^ (uu> l'inipiraliim de Giitllaume )", Téritible TnndatFnr da lagraDdcordc •a ramille. Quant 6 mui, je n'impule puiot k crime k la famille d'Or*a||e sea prÉtcndues usurpation»; bien loin de là, je lui en tiens compte; naii il ne Faut point fairt fi dei aulrei, quand il j en a ai long * dire inr le compte de ta propre Maison. La politique eil un irritable tapi* rert; la tu n'y viennent point ù tout le monde; bienheureux tout lei mais vouloir toujours gagner seul et ni; pat admettre que d'ai sent Taire leurs alFairei a ce jeu, ceci, i coup sAr, doit paraître ■■ liun tant soit peu eii»rbit:ialc. [Keril en 1835,)
appui de son trône. Jacques tomba pour avoir séparé sa politique de celle de TAngleterre et de l'Europe ; Guillaume se maintint , et par une politique toute anglaise, toute protestante, et pour avoir apporté avec lui Palliance de l'Europe, en débarquant à Torbay. Guillaume était Texpression vivante de la défaite d'un vieux principe, humiliant pour la nation , et de Tavénement d'un nouveau, dans lequel la nation puisait à la fois sa gloire, sa force et sa considération aux yeux de ses amis comme de ses ennemis ; car il sut faire respecter l'Angleterre sur le continent, comme Elisabeth et Cromwell surent le faire.
Les Stuarts prétendirent imposer à l'Angleterre un gouvernement paternel, pendant lequel elle ne recueillit que des humiliations; Guillaume ne voulut régner sur les Anglais que dans les bornes assignées à une royauté constitutionnelle, et leur donna, en retour, de la gloire, de la liberté et l'amélioration en toutes choses; car quand la constitution d'un peuple se perfectionne, ce perfectionnement s'infiltre partout dans le corps social.
Depuis Guillaume III, qui sacrifia en quelque sorte la fortune de la Hollande à l'Angleterre, celle-ci n'eut plus de rivale sur mer, et le siècle suivant devait être celui de sa puissance maritime et commerciale.
Sous Guillaume III et au milieu des plus graves embarras financiers, l'Angleterre voit poser les bases de son crédit public. Le crédit national est un progrès aussi longtemps qu'on n'en abuse point ; mais c'est à la fois une voie de salut, de force, de prospérité, et une voie ouverte à la perdition. C'est à celui qui se sert de ce remède, à savoir apprécier la quantité de la dose et le point oii, de spécifique de vie et de santé pour l'État, la potion bienfaisante devient un poison qui mène à une mort lente et
douloureuse. Le revenu de Charles II et de Jacques 11 était ou aurait dû être grevé du paiement annuel de quatre-vingt mille livres sterling , intérêt de la Bomme accaparée frauduleusement par le ministère de la Cabale sur les dépositaires des fonds placés dans l*écbiquier. Pendant que lord Danby fut à la tête des finances, iei créanciers de TÉtat furent tant bien que mal payés ds leurs dividendes ; plus tard on ne leur paya plus rien, et ceci continua jusqu'après la Révolution de 1688 ; alon fut introduit un nouveau système iinancier. Il n*y a pas d'erreur plus avérée, que de s'imaginer que Texpédient de subvenir aux exigences du gouvernement par des euh prunts, fut dû à Guillaume 111 : depuis un temps immémorial , le gouvernement avait pratiqué le système de contracter des dettes ; < ce que la Révolution de 1688 • introduisit, ce fut la pratique de les payer honnéte- »ment (1). •
Une des questions les plus difficiles à résoudre pour Guillaume , fut la question religieuse ; il n'y avait rien que le monarque eût plus sincèrement à cœur que d'extirper les dissensions intestines en Angleterrre, au moyen de quelque acte d'union qui parviendrait à ramener tons les dissidents dans le giron de l'Église nationale. A peine placé sur le trône, Guillaume 111 recommande l'exécutioD de ce glorieux dessein au Parlement (2) ; même les évéques noH'jureurs avaient recommandé cette mesure. Mais quand un bill fut introduit à cet effet dans le Parlemeitf.
(i) Macaulay's liislory of EnglanJ, t. i, p. 28b.
(2) A cette «•|>oqtie parut un écrit, qui avait pour bul de faciliter cttlt œuvre df! rocuiiciliatidn , »ous le titre: • 71^0 mmietikh rtcomtUittHùm ûfth dtsëenterg lo ihe Churrh of Engimnd; bcing a model ordrauglit for the «si- Vfrtal accuiiimodation in the cate uf religion, and the bringing in, ail parties lo lier cuninniniou. Huinbly prrsetited to the considiratitm of Parliameul. (.Somrr», f^oiteriiem of TrmrU, vol. ix, p. 407.)
les vieilles animosités entre l'Église d*AugIeterre et les dissidents se ravivèrent dans toute leur ardeur primitive, et le Roi, dans la crainte d'offusquer TÉglise épiscopale, qui , de son côté, se méfiait des principes calvinistes dans lesquels Guillaume avait été élevé , le Roi» disons-Dous, fut forcé d'abandonner son projet salutaire, sans pouvoir vaincre par là les scrupules de plusieurs prélats anglicans, qui préférèrent abandonner leurs sièges, plutôt que de prêter le serment exigé au Roi de la Révolution.
L*Église anglicane s'était séparée de Jacques II, parce qu'il était catholique , et non pas parce qu'il visait à la tyrannie ; elle serait restée unie à ce prince si son pouvoir arbitraire n'eût été profitable qu'à cette Église ; mais sa tolérance illimitée pour tous les cultes blessait trop vivement Tépiscopat, pour qu'il pût s'en accommoder; et quand, à son tour, Guillaume voulut faire prévaloir une sage tolérance religieuse, l'Église anglicane se récria et Visa à renouveler le spectacle qu'elle avait donné vers la fin du règne de Jacques ; mais cette fois-ci, la nation demeura impassible , et si les prélats non-jureurs visèrent au martyre, ils en furent quittes à bon marché : la perte de leurs sièges épiscopaux fut la seule punition qu^on leur infligea (1691). Cet exemple fit faire de sérieuses réflexions au clergé anglican, qui, dans la suite de ce règne, ne chercha point à traverser le gouvernement, bien qu'il soit présumable que l'ordre ancien lui fût toujours plus cher que l'ordre nouveau, né de la Révolution.
Guillaume, tout en échouant dans son projet d'opérer une réconciliation entre les Anglicans et les sectes dissidentes, parvint cependant à améliorer considérablement la position de ceux-ci, et ce prince put compter sur l'ap-
pui de ces hommes, que Jacques H avait inutilement cherché à captiver par ses promesses fallacieuses.
Mais c'est principalement dans les relations du roi Guillaume avec le Parlement, qu'on remarque Timmense différence qui subsiste entre la royauté, telle que les Stuarts Ten tendaient et telle que la Révolution de 1688 Pavait faite.
Bien que Topposition fût quelquefois violente contre le gouvernement, bien qu'en plusieurs circonstances elle s'exprimât avec peu de ménagements et avec une grande sévérité sur le compte du monarque, Guillaume n'y opposait qu'une noble modération ; son langage aux Chambres était la plupart du temps empreint de bienveillance et d'un désir sincère de se conformer aux vœux de cette assemblée , dans les choses même où ses opinions et ses affections étaient le plus vivement froissées.
Ce fut principalement l'origine étrangère du monarque et de quelques-uns de ses conseillers et confidents intimes, qui servit de thème aux déclamations les plus violentes. On en trouve un exemple à l'occasion de la proposition de naturaliser tous les prolestants étrangers qui étaient venus chercher un refuge en Angleterre, depub t'avénement de Guillaume III : cette proposition blessa vivement la nationalité anglaise, qui se récria contre ce projet comme tendant à asservir l'Angleterre à l'étranger. On trouve ce sentiment exprimé avec une grande énergie dans un discours prononcé, à cette occasion, à la chambre des Communes ; l'orateur disait entr'autres :
• En résumé , il me semble que si ce bill vient h passer, *il attirera sur cette nation une plaie aussi terrible que
• celle infligée jadis aux Égyptiens : je veux parler de
• celle qui couvrit leur pays de grenouilles, qui infoslèrenl
• mcnic les appartements de leur souverain. On ne peut
entrer à Saint-James et à White-Hall, les demeures de nos Rois, à cause du bruit épouvantable et du coassement de ces habitants du marécage.
» La Bible nous enseigne encore quel fut le sort de ces pauvres Égyptiens, et Texpérience leur apprit ce qu'un peuple doit espérer, lorsqu'il admet des étrangers dans 8on sein et dans les conseils de ses Rois. Joseph avait été vendu comme un esclave en Egypte ; mais étant entré aux conseils de Pharaon, il parvint, par de beaux projets, à remplir les greniers du prince dans les sept années d'abondance. Puis vint la disette, et les peuples crièrent pour obtenir des secours du Roi , qui les renvoya à Joseph : celui-ci leur donna du blé, mais il prit leur argent, leur bétail, leurs terres, et enfm il les rendit esclaves ; mais en même temps, on le vit enrijisbir ses frères : il donna à ceux-ci les meilleures terres du pays de Goshen et les nourrit avec les provisions du Roi. Profitons de cet exemple ; il nous enseigne k prendre à temps nos précautions, car tout cela se fit à rinstigation d'un étranger qui s'était introduit dans le C4>nseil du Roi d'Egypte. Et que doit -on attendre d^un pays où, non-seulement beaucoup de conseillers sont étrangers, mais oii le chef de l'État l'est aussi ?
• Je m'apçrçois que je déplais à quelques personnes ici présentes ; je leur en demande pardon, et je promets de ne plus les otfenser en traitant une pareille matière; mais je conclus par la motion que voici : qu'on ouvre les portes de la Chambre; précipitons dlabord le bill à coups de pieds hors de cette assemblée , comme nous précipiterons ensuite les étrangers hors du royaume (1). »
(I) Sir John Knight'i speech. {Hittorymnd ptocftlings of the lloust o/ CpÊÊnmaM, roi. ii, p. 4S8.}
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Dans une autre circonstance , la mnninccnce du Koi i\ regard de son favori , lord Portiand , excita au plos haut degré la susceptibilité anglaise, et certes la déroa^ che était inconsidérée de la part du monarque et blessante pour la nation. Il s^agissait d*un don en terres situées dans Tun des comtés du pays de Galles, que le Roi venait de faire au comte de Portiand ; la valeur de ces biens, qui dépendaient de la Couronne, était estimée à cent mille livres sterling. L'immensité de la do* nation en elle-même, faile aux dépens de la Couronne, choqua les Anglais ; mais ce qui les blessa bien davantage, ce fut que ces domaines qui venaient d*ëtrc cédés à oo seigneur d'origine étrangère , avaient de tout temps été Tapanage des princes de Galles, et que les francs-tenanciers des domaines concédés étaient astreints , par leurs tenures, à payer une certaine somme, à Tinstallalion dn prince de Galles. Cette circonstance devint un sujet de déclamation, et Ton alla jusqu'à demander si le Roi avait entendu faire de son favori un fuast-prince de Galles.
Une pétition ayant été présentée à ce sujet à la chambre des Communes, l'un des pétitionnaires, membre do cette assemblée , dit <i ce sujet : « J'avoue que je suis «étrangement tourmenté par l'appréhension du triste
• sort qui nous attend. Nous sommes entrés dans une
• confédération dont le but est la guerre ; mais, parmi nos «confédérés, il y en a qui sont nos ennemis, les ennemi?
• de notre commerce, s'entend, bien qu'ils soient parvf- >»nus ii s'ancrer chez nous, les uns dans les conseils dii
• Roi , les autres dans l'armée ; d'autres enfin se ?oni
• emparés des avenues de la cité pour y exercer leur •tralic. Nous avons vu naturaliser les uns, les droit?
• <le riloyen ont été accordés à d'autres; dans chaque
session du Parlement, on revient sur la question d'une naturalisation générale , et la Cour y pousse vigoureusement.
• Notre monnaie de bon aioi sort du royaume, et nos confédérés se chargent de la transformer en monnaie de bas aloi, d'aloi hollandais, et cela pour nous. Les places» le pouvoir et les bénéfices sont accordés, pour la plupart du temps, à des étrangers; nos alliés se joignent aux Écossais pour ruiner le commerce de TAngleterre ; les revenus de la Couronne sont donnés, tantôt à Ton, tantôt à Tautre, qui en font trafic et vont s'établir ailleurs; car nous ne les voyons point devenir propriétaires en Angleterre ; mais, ce qu'ils attrapent ici , ils ^ÊOùl ie mettre en sûreté dans leur propre pays.
• Gomment pourrions-nous espérer d'avoir des jours lieureux en Angleterre? Ne voit-on point ce grand personnage et ceux qui ont été naturalisés, siéger simultanément dans les conseils de la République et de TAngleterre? Si l'intérêt de ces étrangers, aujourd'hui nos alliés, est différent du nôtre (ce qui est un fait avéré) en matière de commerce , en faveur de* qui croyez-vous que ces conseillers étrangers se prononceront? Je prévois que, lorsque nous serons arrivés à, la dernière misère, et nous n'en sommes pas éloignés, nous serons supplantés par nos voisins, et que nous deviendrons une colonie de la Hollande.
» Je ne me permettrai point de faire des observations sur le compte de ce grand personnage ; je dirai que sa grandeur personnelle nous rapetisse, qu'elle rend la Couronne nécessiteuse et précaire, et, quand il plaira à Dieu de nous accorder un prince de Galles, on pourra lui, offrir un cadeau semblable à celui que le Pape fit un jour au roi Jean, surnommé Sans-Terre. Le roi
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} Il , SOI) père , l'ayaiil fait seigiiuur de )*Ii
• le Pape confirma celle donation et envoya à ce prince
> une couronne faite de plumes de paon , par allusion h tspn pouvoir el k l'exiguïté de son revenu.
I Je voudrais que nous nous considérassions conioii:
• des Anglais, comme de bous patriotes, qtii défendeit .leurs droits et ne tolèrent point d'être Iribulaires des .étrangers.
• Je vous ai représenté les funestes conséquences île
■ celte immense donation faite à ce noble lord; j'ioàde
• plus sur le redressement de ce grief que sur une puw- ' ttion. Je ne demanderai ni qu'on le mettts eo élit
■ d'accusation, ni qu'on le bannisse; je me boroe à
■ demander qu'il ne puisse exercer aucun pouvoir «r
• MOUS, el que nous ne soyons point placc^ dans um
• position dépendante de lui.
■ Je conclus par la motion suivante : qu'il soit pressente une adresse il Sa Majesté pour arrêter la dont»
• lion dont s'agit en faveur du comle de PortIaiKl,ci
■ qu'on ne puisse disposer de ces domaines dans le fVfi
■ de Galles qu'avec le consentement du Parlement (1). •
II est incontestable que la liberté est solidement éliblie dans un pays, quand des allaques aussi énei^îques peuvent être livrées au pouvoir, si celui-ci commet des abus. La motion fui adoptée el l'adresse présentée u Roi, qui comprit qu'il avait erré; sa réponse à l'adresse des Communes en esl la preuve : ■ Messieurs, ■ dit-il. . niilord Porlland a mérité mon altacfiement par ses . longs et loyaux services ; mais je ne lui eusse poiat
• donné ces terres, si j'avais pu m'imaginer que li
> chambre des Communes y eûl trouvé de l'inconvénienL
(t) Dl*,,.i.ri dï M, Prii-c. {««(on a,.d prorctdi-K' of Ih, He-aiff—mon», \a\. m, p. 1017.)
• Je révoquerai, par conséquent, la donation et je trou-
• verai une autre manière de témoigner ma faveur à
• milord Porlland (1). »
On voit , par ce qui précède, combien l'origine étrangère du Roi et surtout les étrangers qui étaient venus à sa suite en Angleterre, et dont quelques-uns jouissaient de toute la confiance du monarque , faisaient ombrage aux patriotes anglais. Ils en donnèrent une nouvelle inreuve après la paix de Ryswyk, lorsque les Communes se montrèrent si inflexibles sur Turgence du renvoi des troupes étrangères, qui étaient en Angleterre depuis Taianée 1688 : quand les Anglais virent ces bataillons étrangers s'éloigner du rivage britannique, ils se crurent plus libres; ces uniformes étrangers, ces drapeaux , qui n'étaient point le drapeau anglais, ce langage, qui n'était point celui qu'on parle en Angleterre, tout cela sentait, en quelque sorte, l'occupation étrangère, la conquête : yoi\h ce qui révoltait l'Anglais. Guillaume ne pouvait comprendre qu'une poignée de troupes étrangères pût inspirer tant d'inquiétude à ses sujets, qu'ils vissent, en quelque sorte , des ennemis dans ses amis, dans ses anciens compagnons d'armes, qui avaient combattu avec lui sur tant de champs de bataille , non-seulement pour la liberté de l'Europe, mais encore pour l'indépendance .de TAngieterre. Quoique le sacrifice fût douloureux, Guillaume sut se plier à la force des circonstances , et ce fut peut-être cette noble détermination, ce sacrifice de ses affections personnelles à la volonté du peuple anglais, qui lui valut cette explosion d'amour et de reconnaissance de la part de la nation , dont il fut le témoin peu de temps avant sa mort. A cette époque, Guillaume avait, sans contredit, cessé d'être un étranger pour son
(i) 22 janvier 4606. {Hislory and proeeêdings, tic, vol. m, p. 18.)
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peuple; il était le Roi anglais, tandis que le Roi étranger résidait à Saint-Germain. Louis XIV avait, eu quelque sorte, couronné Guillaume III ; il fil plus encore pour lui, il le nationalisa complètement en Angleterre, le jour oii il prit fantaisie au monarque français de reconnattre Jacques Ili en qualité de roi de la Grande-Bretagne, sur la terre d'exil.
Mais si Guillaume III savait subir, avec une merveilleuse sagacité , l'expression de la volonté nationale. Ions même qu'elle allait à rencontre de ses vues et de ses opinions, il se montra constamment rebelle à subir Tinfluence tyrannique d'un parti. On ne s'est point attaché, dans le cours de cet ouvrage, à signaler le jeu des partis en Angleterre, sous le règne de Guillaume 111, parce que c'eût été trop s'écarter du sujet et se lancer trop exclusivement dans le domaine de l'histoire d'Angleterre. Quelle que fut la violence de l'esprit de parti sous le règne de ce prince , quelles que furent les intrigues que les membres des divers partis mirent en œuvre pour se supplanter et s'emparer du pouvoir, il est un fait certain , c'est que tous concoururent à fournir à Guillaume le moyen d'accomplir son œuvre, celui de mettre des bornes à la puissance de Louis XIV. Pourquoi ? parce que cette question était, en quelque sorte, un terrain neutre pour les deux factions qui divisaient l'Angleterre; abaisser la France et relever leur patrie était une politique professée par les Whigs comme par les Tories, parce que c'était une politique toute anglaise. Les abondants sut>sides votés pendant la guerre de 1689 à 1G97 en sont la preuve : malgré l'extrême pénurie de numéraire qui ix lit si cruellement sentir en Angleterre, vers la fin de U S'icrrc, on ne se relâcha point; et i?i la paix n'cCU pu >*' i'oiiclure, on 1097, à des conditions honorables, nul doute
que Whigs et Tories ne se seraient point refusés à voter encore des fonds pour la continuation d'une guerre qui était ruineuse, à la vérité, mais qui, seule, pouvait sauver la monarchie de plus grands désastres encore (1).
Mais ici s'arrête l'espèce d'harmonie que nous croyons avoir distinguée entre les deux partis, sous le règne de Guillaume 111; sur tous les autres points, ils furent divisés et plus divisés même que sous les deux règnes précédents, sauf la grande querelle de l'exclusion du duc d^York, qui remua si profondément l'Angleterre sous le règne de Charles 11.
Sous les règnes précédents, les Tories avaient pour eux la pratique et les Whigs prêchaient une théorie; mais, après 1688, la théorie des derniers passa en pratique à son tour. La lutte fut alors placée sur un nouveau terrain : ce n'étaient plus des idées qu'on opposait à des faits, ce furent des faits qui furent appelés à combattre d^autres faits. A laquelle de ces deux factions Guillaume donna-t-il la préférence? Sur laquelle des deux crut-il pouvoir se reposer avec plus de sécurité? Ce sont là des questions fort difficiles à résoudre ; il semblerait plutôt que le monarque se méfiait des Whigs comme des Tories. Si on consulte ses afl'ections personnelles, on trouvera qu*il avait placé son amitié de Roi sur le duc de Shrewsbury, qui était un des chefs du parti whig , et que son favori, lord Portiand, était sincèrement attaché à ce parti ; que le lord chancelier Somers , autre chef whig ,
(1) Lettre de lord Shrcwsbury à lord Villiers, rtin des pléoipolCDtiairet ■nglaU au congrès de Ryswyk, du 12-22 juin 1697.
• J« tuii, • écrit le duc, • un partisan tincëre de la paix; mais si elle ne
• peut s'obtenir, je ne doute point que nous ne soyons eu état de continuer ■ la guerre, sinon avec autant de facilité que quelques-uns de nos amis t l'eipèrent, du moins beaucoup mieux que nos ennemis s'imaginent que
• nous puissions le faire. >
jouissait aussi de la confiance de Guillaume; mais Tamiral Russell (1) et lord Wharton, Tun et faulre whigs exaltés, d'un esprit revêche et quelquefois tyraUJ, lui étaient antipathiques; enfin le caméléon de ce siècle, le fameux comte de Sunderland , s'il ne possédait point Pestime et raffeclion du roi Guillaume, pouvait se vanter de posséder un grand crédit auprès du monarque. Les inspirations de ce seigneur tendaient-elles à pousser Guillaume vers les Whigs ou vers les Tories? Toujours est-il que lord Sunderland était suspect aux premiers, bien qu'on ne le vit point marcher avec les autres sous ce règne. En résumé , nous croyons que c'est principalement à l'affection et à la confiance que lord Shrewsbury sut inspirer à Guillaume, qu'il faut attribuer l'iDflucnce que les Whigs possédèrent pendant la plas grande partie de ce règne , et que si Shrewsbury n'eût point été là pour discipliner les hommes de son parti et pour servir d'intermédiaire entre Tautorité royale, d'une part , et les exigences de ses amis politiques, de l'atitre, Guillaume n'aurait pu marcher, à la longue, avec eux, parce que, comme tout parti qui a remporté un immense triomphe, ce parti était enclin à abuser de sa victoire.
Charles Talbot, comte et plus tard duc de Shrewsbury, avait été élevé dans l'Église catholique; mais, arrivé à l'âge de vingt ans , il embrassa ouvertement le culte anglican, ce qui le mit très-mal en Cour, sous les règnes des deux derniers princes de la Maison de Sluarl Ayant été l'un des signataires de la fameuse invitatiou i Guillaume, il parut adopter sincèrement les principes Je la Révolution et se dévouer entièrement , non-seulenoenl à son succès, mais encore à son développement , agissant vu ceci moins par des vues ambitieuses que par une cou-
,1} Orpiiif Jord Orford.
victiou inlime el puissaiile de la bonté et de la justice de la cause qu'il avait embrassée. Ce seigneur paraît avoir été doué d'un caractère doux et conciliant » d'un talent distingué pour les affaires; et, s'il manquait de cette espèce d'énergie qui forme les grands hommes d'État, il possédait, en revanche, une amabilité qui le rendait populaire auprès des deux partis. Guillaume 8*aUacha à lui et lui donna le surnom de Roi des Cœurs. C'est principalement sur le duc de Sbrewsbury que ce monarque se reposait pour amener une conciliation en- Ire les deux partis rivaux en Angleterre (1).
Ce seigneur fit partie de la première administration qui fut formée après la Révolution : elle était composée de Whigs et de Tories ; cependant les premiers y avaient une supériorité marquée. Ce ministère , formé de partis hétérogènes, ne tarda pas à se diviser, et , au lieu d'unir el de concilier, il ne porta dans les deux Chambres et l'administration que désunion, aigreur et ressentiment. Cependant les Whigs gagnèrent peu à peu du terrain, et, dès la fin de Tannée, ils se crurent si bien les maîtres, qu'ils voulurent alors dicter la loi au Roi , qui tenait d'eux sa Couronne, et faire prévaloir, à l'égard des Tories, un système réactionnaire qui aurait pu compromettre le repos public. Guillaume, craignant de devenir l'instrument d'une faction , et d'une faction d'autant plus violente qu'elle avait des griefs justes et légitimes contre ses adversaires, recula devant une mission aussi compromettante pour la royauté. Le refus du monarque de se livrer sans réserve aux Whigs, excita le mécontentement de ceux-ci et provoqua, de la part de lord Shrewsbury, une explication mesurée, à l'époque où le Roi délibérait s'il dissoudrait le Parlement de la 6*on-
ri} Correspondance ofthe tluke of Shrêwtbury wiih the Kinfi, p. 5.
vention, où les Whigs étaient en majorité « pour demander une nouvelle chambre des Communes à la nation. • Je B ne pense pas , > écrit ce seigneur au Roi , • que Votre
• Majesté puisse croire que je sois assez aveuglé sur le n compte des deux partis , pour ne pas remarquer les «erreurs de Tun comme de Tautre et ne point m*aper-
• cevoir des dangers qui pourraient en résulter, en se » reposant en même temps sur tous les deux. J^eusse, à
• la vérité, désiré que vous eussiez pu établir votre parti » sur les hommes honnêtes et modérés des deux factions; t mais , puisqu'enfm il faut se prononcer en faveur de » Tune d'elles , je ne fais point de difficultés de vous » avouer que votre gouvernement sera plus en sûreté en » se ralliant aux Whigs, qui , s'ils ont quelques desseins, » n'en peuvent avoir que d'éloignés , que de se confier » aux Tories , qui , s'ils ne s'évertuent point à ramener > le roi Jacques , ont toujoui*s dans la tête une régence. » Je ne disconviens point que ces derniers ne soient les n instruments les plus propres k étendre la prérogative » royale ; mais je crois aussi que leur vénération pour la » monarchie est si peu raisonnable, qu'ils ne peuvent » s*accommoder de la base sur laquelle votre royauté est » établie. J'espère, Sire, que vous excuserez ma fran- » chisc ; ce langage part d'un homme qui désire vous
• servir honnêtement et sincèrement, et qui préfère s'cx- ■ poser à votre censure , pour ce que sa plume vient de » tracer, qu'aux reproches de sa conscience (1). »
Mais les hommes violents du parti whig ne traitèrent point le Roi avec autant de ménagements, ct^e fut dans cette circonstance que Guillaume reçut cette fameuse lettre anonyme, attribuée à la plume de lord Wharton,
I l.iiln xU' loid SliM »kbur)-, fin 32 •U't-i'iiibi«' liîM». [(ontffSfnJa*-* iitfh lin l\inf;, |«. 1^.)
dans laquelle on accusait le Roi de se rendre coupable de la plus noire ingratitude envers ceux qui Pavaient fait ce quMI était , et par laquelle on lui annonçait que sa perle était certaine, sMI persistait à accorder sa confiance & ses ennemis , à une faction qui le détestait et qui ne se servirait de Tautorité qu'on pouvait lui confier, que pour travailler plus efficacement à la ruine de ce qui avait été établi par la Révolution. On remarquait, dans cette lettre menaçante, le passage suivant, morceau plein de chaleur et d'éloquence : « Ceux qui, il y a douze mois, » auraient répandu leur sang pour vous , ceux qui au- « raient joyeusement sacrifié pour votre cause et leur fortune et Tavenir de leurs familles, ceux-là en sont venus aujourd'hui au point de regretter chaque denier qui est donno pour la défense de votre gouvernement. Ils se repentent d'un zèle trop empressé pour un homme qui méprise ses meilleurs, ses véritables amis; pour un homme qui méconnaît la voie qui, seule, peut conduire à l'avancement de ses intérêts et de sa gloire personnelle, comme à ceux de son peuple. Ils sont interdits en voyant, qu'arrivé ici sous l'invocation d'un principe, vous n'employez, pour la majeure partie, que des hommes qui ont toujours professé des sentiments qui lui sont entièrement opposés; ils ne reviennent point de leur étonnement que ce glorieux prince d'Orange, qui s'est acquis une réputation universelle par son attachement à ce qui est vrai et juste, par son attachement aux lois et aux libertés de son pays et à la religion prolestante, que ce prince, devenu Roi, se croie dispensé de travailler à ce noble, à ce grand but. » Le monde était rempli de votre renom , quand vous » abordâtes en Angleterre ; vos amis vous adoraient et * vos ennemis fléchissaient devant vous. Rien, absolument
• rien, n'y manquait pour vous proclamer le plus grand. nie plus glorieux des princes de nos âges modernes,
• qu'un acte émanant de votre propre volonté pour im- » primer ce cachet à votre caractère. En cela, vous faU* » Ittes et vous tombâtes d'un degré d'élévation , où bien peu ^ d" hommes étaient parvenus avant vous (!)• •
Trouvant les Whigs intraitables, Guillaume se détermina à dissoudre le Parlement de la Convention^ elles élections, au commencement de Tannée 1690* lui renvoyèrent une chambre des Communes où les Tories étaient en majorité ("ï). A cette même époque, plusieurB Whigs cessèrent de faire partie de radministration et lurent remplacés par des Tories. Shrewsbury, qui s'était franchement joint aux Whigs, sans adopter toutefois tootes leurs exigences, crut que le moment était venu de renoncer à la place de secrétaire d'fitat, qu'il ne pouvait conserver avec honneur sous une administration tory; cette retraite chagrina le Roi, mais elle était devenue inévitable (8).
Les Tories surent se maintenir au pouvoir jusqu'à la fin de l'année 1693 ; cependant ce ne fut qu'à la condition de mettre de côté certaines exigences, qui n'eussent pu être admises par le Roi de la Révolution de 1688. 1^ Tories, pour se maintenir, durent se faire à moitié Whigs^
Pendant cet intervalle, Shrewsbury se fil constainment remarquer comme l'un des adversaires les plus énergiques de l'administration tory; ce fut lui qui proposa l'adoption du bill relatif aux parlements triennaux dans la chambre des Lords.
(t) Anonynious letttrr lo king William bclieTrd Iti bv nriltrn hj '*• aflrrwards lord Wharton, 35 décembre i689. (Dalrymple, AppenéuB»''
[1) Lpitrc nltribtiéc à air Jobn Trevor toucbani la diasoliition Hn Vy^*' utvu\ f'uinriition, iMTÎh' dans \v kpn» tory. 'J't *uprà,y
.*l) f\>nr.'p»nHrtHrf pf'lhe *tuke nfShrttrthury irifA lAc Ki»s, p. !'■
Les deux principaux faits qui signalèrent cette administration tory, furent la réduction de Tlrlande, en 1690 et 1691, et la victoire navale de la Hogue, en 1692; l'un et Pautre contribuèrent puissamment à consolider rétablissement de 1688. Cette administration ne fut donc point dénuée de gloire; cependant il paraît qu*elle était entachée d*une faiblesse réelle , et que cette faiblesse se communiquait à toutes les branches de l'administration. Le chef du cabinet, le ministre dirigeant , marquis de Caermarthen (1), reconnaissait si bien Timpuissance du ministère sur la chambre des Communes , qu'il déclara
• que les ministres étaient inhabiles à décider la veille > ce que les Communes feraient ou décideraient le len-
• demain (2). » Les ministres étant ainsi divisés entre eux, les affaires, surtout celles de la guerre, languissaient par suite de leurs jalousies mutuelles, et beaucoup d'employés supérieurs et inférieurs, tories, étaient soupçonnés de manquer de fidélité au gouvernement établi et de favoriser les intrigues et les conspirations que la Cour de Saint-Germain fomentait en Angleterre.
Il paraîtrait que, dès le printemps de Tannée 1693, Guillaume était pénétré de l'idée qu'il était devenu indispensable d'introduire un changement dans l'administration , ce qui ne pouvait s'effectuer qu'en rendant sa confiance aux Whigs ; ceux-ci , d'ailleurs, avaient eu le temps de réfléchir sur leur position, depuis trois ans, et furent à même de sentir qu'en voulant trop avoir, on court le risque de perdre ce qu'on aurait pu conserver à des conditions raisonnables.
Pendant son séjour sur le continent et durant la cam-
(i) D'tbord coonu sous le nom de comte de Danby, plus tard sous celui de duc de Keeds.
(S) Corre»pontlane9 ofthe tluhe of Shrêwsbury with ike Kimg, p. 18.
pagne de 1693, le Roi fut fortifié dans l'opinion que son ministère était dénué de Ténergie requise pour faire face« avec succès , aux nombreuses difficultés résultant d'un état de guerre au dehors et de Tagitation des esprits k l'intérieur. Ce fut dans ces dispositions que le roi Guillaume revint en Angleterre, en novembre 169S; sa résolution paraissait être prise de se rappocher du parti whig.
La correspondance de lord Shrewsbui^ avec les chefs du parti whig , nous apprend qu'avec l'intention de se rapprocher des Whigs, Guillaume avait manifesté le désir de voir Shrewsbury se mettre à la tête de la nouvelle administration (1).
L'esprit de la chambre des Communes , qui , lors de son élection, en 1690, était très-fortement empreinte de torysme , s'était aussi considérablement modiflé dans les trois années qui venaient de s'écouler. C'est au point que, dans la session de 1693-169&, les Communes votèrent une adresse au Roi relativement à l'état de la nation, dans laquelle on remarque le passage suivant, dirigé contre les ministres tories : t Nous supplions Votre Ma- •jesté qu'Elle soit persuadée que personne ne peut avoir » un aussi grand intérêt k la prospérité et au bien-être » de Votre Majesté et de son gouvernement, que ses deux » chambres du Parlement, et par conséquent, nous prioos
• très-humblement Votre Majesté qu'il puisse lui plaire à » l'avenir d'écouter les avis de son Parlement, et non les » avis secrets de personnes qui pourraient avoir des inté- »rêls particuliers, distincts des vrais intérêts de Votre
• Majesté et de son peuple (2). »
La réponse de Guillaume à cette adresse est digne
(1) I «*tter or M' Whnrlon lu llic duke of Shrewftbury , I d«-crmb(i 1603. — /r/. uf admirai Uiisii'll to tlic Kanir, 1 dccftmbcr 1693.
'2 /Hflory antt prorrrtlingf of' the House of ComtiHmi', %fil. ii. p. \^-'
d* occuper une place ici : a Messieurs, » dit le monarque, « je suis touché des bons sentiments que vous m'avez
• exprimés en différentes occasions et du zèle que vous
• avez montré pour Tinlérêt commun. Je profite de cette
• circonstance pour vous dire que jamais prince, plus que
• moi, ne porta une plus haute estime à la constitution » de l'Angleterre, et que j'aurai toujours un grand égard
• pour les avis du Parlement.
• Je suis convaincu que rien ne peut contribuer da-
• vantage au bonheur et au bien-être de ce royaume, que
• rentière confiance entre le Roi et le peuple, et j'userai
• de tous les moyens possibles pour veiller à sa conser-
• vation.
• Je vous donne l'assurance, Messieurs, que je consi-
• dérerai comme mes ennemis ceux qui pourraient me
• donner des conseils qui tendraient à diminuer cette
• confiance réciproque (1). »
Le printemps de 1694 fut l'époque où les Whigs succédèrent aux Tories dans l'administration ; sauf quelques exceptions en faveur d'un petit nombre de Tories modérés, qui promirent de concourir de tous leurs efforts à la guerre, les principales places furent données aux Whigs. Par là , Guillaume se vit débarrassé du comte de Bochester, qui exerçait une influence très-grande sur Tcsprit de la Reine, sa nièce; lord Nottingham résigna la place de secrétaire d'État, et les amiraux tories. Délavai et Killigrew, dont la conduite avait paru suspecte en plus d'une occasion, firent place à l'amiral Russell, le héros de la Hogue. Mais Guillaume voulant avoir un modérateur dans le ministère, pour arrêter les écarts du parti whig , obtint de lord Shrewsbury qu'il accepterait les fonctions de secrétaire d'État, et ce sei-
(I) ffistory and proeêetfingx of the House of Commtms, vol. ii, p. 432.
gneur, que ie Roi venait d'élever d la digniU^ de duc, devint le chef du nouveau ministère (1).
I/honf)ine auquel était du , en grande partie, ce revirement, était le célèbre comte de Sundcriand. Durant ie temps de son exil en Hollande, il sut captiver la confiance de Guillaume ; bientôt elle fit place à une influence, qui, jusqu'à un certain point, peut surprendre de la part d'un homme aussi prudent que Pétait ce prince; et quoique , à Tépoque de la formation de cette nouvelle administration, lord Sunderland n'obtint point de fonctions officielles, on le vit se réunir aux chefs dirigeants du parti whig, lord Somers, l'amiral Russell, Wharton et Montagu (2).
Les Whigs surent se maintenir au pouvoir pendant plusieurs années consécutives, malgré de nooibreuses causes de dissentiment, soit entre eux , soit avec le Roi. Shrewsbury, aimé de Guillaume, respecté par les deux factions, et que les Whigs considéraient comme leur chef ostensible, était constamment employé comme un médiateur indispensable entre le souverain et ses amis politiques ; il était ménagé et courtisé par le Roi et par les hommes influents du parti whig, dans la conviction qu'ils avaient que Shrewsbury seul était capable de maintenir, jusqu'à un certain point , l'harmonie entre le monarque et le parti qui était à la tête des affaires.
Les Whigs surent vaincre les difficultés que les Tories cherchèrent à susciter au gouvernement de Guillaume, après la mort de la reine Marie, en 1695. Cet événement donna lieu à une foule de cabales de la part des mécontents, et même beaucoup de partisans sincères de la Révolution considérèrent que la royauté de Guillaume était
.:i) CorrtponilaHf ofthé ttuks ofShrêmtbury ipiik ihê Kimg, p. 18 M. 3' CorrtipondmuiT of Ihe ttuhê of Shreirsbury mifh th$ trhig kméfârt, p. SS7.
essentiellement aiïaiblie par la mort de cette princesse. On prétendit que le Parlement ayant été convoqué au nom du Roi et de la Reine, il était virtuellement dissous par le décès de celle-ci ; mais cette argumentation, qui fit une vive impression sur beaucoup d*esprits, fut combattue avec succès par les partisans de Guillaume III. Les Tories firent un essai de leurs forces dans le Parlement, en combattant la prérogative du Roi de la Révolution ; mais le gouvernement triompha de cet esprit d*opposition.
Le pouvoir et Tinfluence des Tories dans la chambre des Communes, avaient engagé Guillaume à conserver quelques chefs de ce parti dans Tadministration ; mais, après la mort de la Reine, le monarque comprit Timpérieuse nécessité de se joindre plus intimement aux Whigs, et, cédant aux conseils de Shrev\^sbury, il résolut de profiter de la popularité que lui valut sa glorieuse campagne de 1695, pour faire un appel à Topinion publique, en demandant une nouvelle chambre des Communes k la nation. Avant de quitt3r le continent, il envoya des pouvoirs aux lords justiciers pour dissoudre le Parlement durant son absence, si le besoin de ses affaires Texigeait (1).
Conformément aux résolutions prises avant le retour de Guillaume en Angleterre, le Parlement fut dissous ÛDOiédiatement après Tarrivée du monarque à Londres, et un nouveau fut aussitôt convoqué. Cet appel à la nation fut accompagné du succès que le Roi et ses conseillers whigs en attendaient ; Guillaume fut salué comme un conquérant par ses sujets, et le résultat des élections - pour la nouvelle chambre des Communes, prouva que le
(i) Lettre du duc de Sbrewsbury au Roi» du 13-23 septembre 1695. — > Letire du Roi aa doc do Shrewsbnry, do 8 octobre 1695.
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peuple anglais avait à cœur de consolider rétablissement de 1689 : la majorité fut assurée aux Whigs et aui amis de la Révolution.
La conspiration jacobite, qui signala Tannée 1696, ne servit qu'à resserrer les liens qui unissaient le Roi de la Révolution au parti v\^hig. Cependant les accusations dirigées par quelques-uns des conspirateurs contre le duc de Shrewsbury et quelques-uns des principaux chefs da parti whig, dégoûtèrent le premier des affaires publiques, d'autant plus que sa santé venait de recevoir une atteinte terrible, occasionnée par une chute de cheval; à cette occasion, le duc de Shrewsbury parla de se retirer, et ce ne fut qu'avec la plus grande peine que le Rm, d'une part, et ses amis whigs, de l'autre, parvinrent à le persuader de rester & la tête de l'administration. De part et d'autre, on prévoyait que la retraite de ce seigneur amènerait une complication, des embarras, des jalousies, et que sa présence était indispensable dans le cabinet pour maintenir une harmonie apparente entre le Roi et les hommes dirigeants du parti whig (1).
J^e Roi , pour dissiper les inquiétudes de lord Shreirsbury, qui se voyait accusé de conspirer avec les jacobites, écrivit à ce seigneur : • En vous envoyant l'écrit de sir
• John Fenwick, je vous ai déjà donné l'assurance que «j'étais convaincu de la fausseté de son accusation contre
• vous... Soyez assuré que cette affaire, loin de produire
• eiir mon esprit une impression défavorable, ne peut, au
• contraire, qu'augmenter et fortifier, s'il est possible, » ma confiance en vous. Quant à mon amitiéi elle ne
• saurait dépasser ce qu'elle est déjà (2). >
(I) Coi'resfHtmtamf o/'llic dnke o/' Shrcn $bury n ith the hing^ anno 1696.-' CotnsptmHani'c of iht tiuhe of Shreivsbiiry iri'lA thc trhig fmtigrë, anno Ifif^- \'2" l.i-tlir df (■iiillniiinf 111 au Hue* tir Shrrn»lifirT. Hii 27»rplcinbrr li^-
Au printemps de 1607, on vit cependant nattre dans le cabinet le germe de nouvelles divisions, qui devaient amener plus tard la dissolution du ministère whig. A cette époque, et peu de temps avant le départ du roi Guillaume pour le continent, la faveur du monarque éclata publiquement à Tégard du comte de Sunderland ; BA puissance, occulte jusque-là, devint officielle, par sa nomination à la place de lord-chambellan (1). D'autres faveurs furent accordées aux chefs whigs : Somers fut nommé chancelier et élevé & la pairie; Tamiral Russell fut nommé comte d*Orford ; lord Wharton et sa famille obtinrent des places et des grâces , et Montagu fut placé à la tête de la trésorerie. Le duc de Shrewsbury était toujours l'homme qui empêchait que la guerre n'éclatât parmi ses amis politiques.
Dans cet intervalle, la paix fut conclue à Ryswyk, et le Roi était k la veille de revenir .en Angleterre, oii une nouvelle guerre l'attendait, peut-être plus compromettante pour l'avenir du royaume que cette guerre à coups de canon dont on venait de sortir après huit années de combat. Guillaume revint dans ses États pour assister k la lutte entre les factions; cette situation fournissait à certains hommes une occasion favorable de mettre en avant leurs exigences personnelles; les meneurs des deux partis se proposaient de vendre chèrement k la Couronne Tappui de leur influence.
Pendant près d'un mois, les affaires demeurèrent dans une position incertaine : les Whigs cabalaient pour faire donner la place de secrétaire d'État, dont le duc de Shrewsbury voulait à toute fin être débarrassé, à lord Wharton (2), personnage antipathique à Guillaume III;
(i) Cmrtpmkdancê of Shrwvtbury, p. 4S0.
(S) Lord Wharton i^tair un wliig paisionnf , qui ne jouissait pas d'un
le comte de Sunderland affectait en public de favoriser les vues des Whigs, bien qu'en secret il travaillât à sa* tisraire aux désirs du Roi, en insistant auprès du soussecrétaire d*État Yernon pour quMI acceptât les fonctions dont le duc de Shrewsbury était revêtu. Ces cabales politiques sont décrites par Yernon dans une des ses lettres h Shrewsbury. « Je pense , i dit-il au duc , « que vous » vous préparez à revenir en ville. Vous vous y trouverei » au milieu d*une étrange complication : milord chambel-
• lan (Sunderland) se prononce en certains lieux eo » faveur de lord Wharton, bien quMl sache que Ton ne «songe point à lui (1). Lord Wharton, de son côté, se
• montre disposé à accepter la place, mais au fond ne la » désire point, ou, comme Votre Grâce le prévoit, il en
• serait bientôt dégoûté. Votre Seigneurie sera vivement » pressée de conserver la place de secrétaire d'Ëtat, et »sa détermination paraît définitivement arrêtée dans un » sens contraire. Vous savez d'ailleurs que celui qu'on y
• désigne secrètement (Vernon lui-même) est compléleomcnt incapable de la remplir. Comment tout cela . fmira-t-il (2) ? «
aicondnnt «ii»&i réel dam son parti qa'il te l'imaginait lui-mèmr. Srsaaii politiques le regardaient moins comme un homme d'Étal que ronsf une (*8picc de fou changeant, Tcrtatiie, entêté, capricieux. Voici le p(vtrait qui* Dr}'den en a fait dans son poème d'Absalon :
■ A man A rarious that lie teem'd lo be
• Not one, but ail mankind's epitome ;
• StifT in opinions, alinraya in the inrrong;
• Was cvery thing by start and noihing long; «But in tlie course of one reToUing moon,
■ Was chimist, fidier, stalsman and bnflbon. •
(1) Il eal évident que (juillaume ne Tonlait point de lord Wharloa. • cause du caractfre entier de ce lord %>hig, qui aniail cherehé à lui ioip^ ser la loi.
:î; Du S.t iirtobrr 1697. (CorreffHmHanre of the Huke i»/' .VArfwj^nry. w^'* tliêwhif; leaéert, p. ."lOI.)
Le seul expédient qu'on crùl praticable dans cette crise, c'était que le duc de Shrewsbury continuât à faire partie de Fadministration. Les deux factions semblaient concourir à ce but, mais les Whigs principalement; car on prévoyait que la conclusion de la paix amènerait des discussions irritantes dans le Parlement, et Ton disait que les Tories se disposaient à faire de grands sacrifices pour se concilier la faveur royale, c On donne à entendre » aux Whigs, » dit lord Orford dans une lettre au duc de Shrewsbury, • que s'ils ne sont point disposés à faire • les affaires du Boi dans le prochain Parlement, les Tonnes lui offriront de faire les siennes (1). »
Entre le retour de Guillaume et la réunion du Parlement, celte lutte de partis continua» et les difficultés de la position devinrent plus grandes, à la veille des discussions parlementaires sur rétablissement des forces de terre et de mer sur le pied de paix. Plus l'instant critique approchait, plus l'anxiété des partis augmentait; un compromis eut lieu : Shrewsbury consentit à conserver la place de secrétaire d'État, malgré le délabrement de sa santé, qui le rendait presque incapable de se livrer au travail. Mais à peine cette difficulté paraissait-elle aplanie, que le second secrétaire d'État, sir William Trumbull, qui était mal avec les Whigs et leurs chefs , résigna ses fonctions, et cette retraite fut un nouveau sujet de discorde ; les Whigs voulaient qu'il fût remplacé par lord Wharton ; mais le comte de Sunderland profita de cette circonstance, pour faire donner ces fonctions à M. Yernon. Ceci offensa vivement les Whigs, qui se crurent joués par Sunderland , et Porage éclata contre ce seigneur. Il se vit, en conséquence, attaqué dans le Parlement, comme le conseiller secret et corrompu du Itoi ; tous les
(l) Do 21-31 oclubru 161)7. (JJt *«/•«!, |». 502.)
actes de sa vie politique furent soigneusement examinés et devinrent autant de sujets d'accusation et de reproche. On s'attacha particulièrement & incriminer la conduite qu'il avait tenue sous le règne précédent, et on Paocosa de travailler à la ruine du monarque actuel , comme il avait trahi et ruiné le dernier Roi. Hais Tanne la plus redoutable dont on se servit contre lui , fut d*être signalé aux Communes comme celui qui avait conseillé au Rd d'obtenir du Parlement le maintien, en temps de paix, d'une armée considérable ; on le menaça d'une adresse au Roi , pour éloigner de sa perscmne et de son conseil un homme aussi dangereux. Au milieu de ces attaques multipliées, lord Sunderland se vit, non -seulement abandonné des Whigs, mais encore exposé aux secrètes machinations de l'ardent Wharton et de ses adhérents. Le Roi lui-même se prêta, dans ces circonstances, à amener un rapprochement entre le comte de Sunderland et milord Wharton ; mais le monarque n'éprouva qu'on refus hautain de la part de ce dernier ; Shrewsbury, à son tour, fut sollicité d'user de son influence conciliante sur l'esprit des meneurs de son parti ; mais toutes ses démarches furent incapables de vaincre leur animosité contre Sunderland. Celui-ci voyant l'orage grossir et redoutant de se voir mettre en état d'accusation , oe songea plus qu'à la retraite, et, malgré la volonté expresse de Guillaume, il se démit de sa charge de lordchambellan.
Cette retraite, à laquelle personne ne s'attendait, fat communiquée par le secrétaire d'État Yernon au duc de Shrewsbury; il termine sa lettre par ces roots, qui peignent la situation des afiaires et des esprits à cette époque : « Le Roi est fort en peine de sa retraite (celle » de Sunderland ) ; il fut pressé, ces trois derniers di-
manches, pour y consentir, bien que, de son côté, il ait employé tous les efforts imaginables pour le faire renoncer à son projet. Par là, le Boi se trouve dans un grand besoin d'avoir auprès de lui qucIqu^un à qui il puisse s*ouvrir librement.
• Je ne puis qu'être fort en peine de ces changements, et je ne prévois point qu'ils puissent avoir des résultats favorables. C'était, sans contredit, un homme hal)ile et actif. Quant à moi , j'ai toujours pensé qu'il n'était pas aussi impossible de dissiper certaines jalousies qui subsistaient de part et d'autre. Je ne sais jusqu'à quel point il agira derrière le rideau dans la suite, mais j'appréhende que ses inclinations ne le poussent aujourd'hui à être tout, excepté ce que l'on désigne sous le nom de Whig. » Puis, Vernon ajoute : « Nous allons aborder un point très-chatouilleux , qui est celui du maintien d*un nombre de troupes plus considérable que le Parlement ne semble l'entendre. Je ne puis me dissimuler à moi-même que notre sécurité l'exige, et si on ne veut point y consentir, nous nous trouverons plus d'une fois dans une fâcheuse position. Si nous sommes trop exclusivement préoccupés de l'idée des dangers futurs qui pourraient affaiblir notre liberté, nous tomberons dans quelque crise fatale (1). > Cependant la retraite de lord Sunderland ne rendit ^int les chefs whigs plus unis entre eux , et la faiblesse du ministère se montra à découvert , à l'occasion de la fameuse discussion sur la réduction de l'armée, à laquelle le secrétaire d'État Vernon fait allusion dans sa lettre à lord Shrewsbury.
Les effets de ces divisions dans le cabinet se tirent
(i) Du 37 décembre — 6 janvier 1697-1698. {Correspondance of thc Huhc of ShremibHry, milh titô whig leadert, p. 512.)
sentir dans le Parlement , et cette mésintelligence entre ceux qui étaient placés h la tète de radministration, ne pouvait éclater à une époque plus funeste. Pour arriver aux fins que Guillaume III se proposait , il eût été nécessaire que son gouvernement se présentât devant les Chambres, avec tous les avantages qu'offre un ministère bien uni et préparé d'avance à soutenir avec vigueur les attaques de Topposition.
Le Roi ne considérait la paix de Ryswyk que comme une trêve, et une trêve durant laquelle la prudence exigeait qu'on demeurât armé pour prévenir toute agression nouvelle ; il se confiait sur le zèle que le peuple avait invariablement manifesté pour Thonneur et Tindépendance de la nation ; il croyait que ce motif serait suffisant pour porter le Parlement â coopérer au maintien d'une force assez considérable pour faire respecter TAngleterre au dehors et la mettre à Tabri d'une attaque. Mais, dans ses calculs fondés sur une sage politique, le monarque n'avait point fait suffisamment la part, ni de l'esprit de parti , ni de cette jalousie naturelle au peuple anglais contre une armée en temps de paix.
Dans une situation semblable, il était particulièrement important pour le Roi de se maintenir sur un pied de parfaite intelligence avec ses ministres ; mais cette bonne intelligence se trouva rompue, à cette époque, par l'aversion invincible de Guillaume pour la domination exclu* sive de l'un des deux grands partis, et par la répugnance qu'il éprouvait pour quelques-uns des chefs whigs. Le ministère, composé tout entier de ces derniers, prit, do son côté, cet éloignement du Roi, qui ne frappait ce|)endant que sur certaines individualités, comme un signe évident du peu de confiance que le parti tout vmûvt in?pirait au monarque. Le refus d'élever lord NVIiîulun à I:»
place de secrélaire d*État, fut Toccasion de ce refroidissement entre Guillaume 111 et ses ministres whigs (1).
Le discours du Roi, par lequel il avait , à Touverture du Parlement, recommandé le maintien d'une force armée, fut vivement censuré ; Topinion publique grandissait contre cette mesure, on la proclamait inconstitutionnelle.
Les Whigs, doutant de la confiance du Roi , ne voulurent point risquer leur popularité en se prêtant aux vues du monarque ; la réduction de Tarmée fut arrêtée dans le Parlement, et Guillaume ne put attribuer cette défaite qu'à ses ministres. Cette réduction , telle qu'elle venait d'être votée, jetait le monarque dans le plus grand embarras ; il n'avait , pour ainsi dire , plus d'armée.
On a vu , dans le cours de cet ouvrage, rinflucncc que cette mesure exerça sur la politique générale du continent, et qu'elle força Guillaume III à écouter les prbpofiitîons de la Cour de France , relativement au partage de la monarchie d'Espagne; depuis cette époque, la réserve et la défiance du Roi, à l'égard des Whigs, semble augmenter de jour en jour. La correspondance de Shrewsbury avec ses amis politiques nous révèle tous les efforts qui furent mis en œuvre, pour opérer un rapprochement entre les chefs whigs, désunis entre eux , et le Roi qui , de son côté , ne voyait que rivalités et aniinosités de toutes parts parmi les conseillers de la Couronne, et ne gavait où chercher le point d'appui nécessaire pour donner de la solidité et de la consistance à son gouvernement.
Le ministère lui-même , ayant la conscience de l'état de dénuement où le Parlement venait de placer l'Angleterre, dut subir les couscquencus de celle erreur fatale ;
(\) Corretpondantê of thc dukt of Shrcwibury, tvilh the ivhig leader».
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et , lorsque les négociations relatives au premier Irailé de partage furent communiquées par Guillaume III aux conseillers de la Couronne, ils n'eurent ni ie courage de déconseiller cette mesure, parce qu'ils savaient que TAngleterre était placée dans une position qui lui défendait de tenir un langage ferme et résolu & Fégard du Roi de France, ni celui de prendre sur eux de conseiller positivement au Roi de traiter sur les bases proposées par la Cour de Versailles (1). Guillaume 111 , ne rencontranl que faiblesse et tâtonnements de toutes parts, fit ce que Ton peut attendre d'un homme de sa trempe : il traita, pour ainsi dire, en personne, comme Roi de la Grande- Bretagne, avec l'ambassadeur de Louis XIV, par l'intermédiaire du comte de PortUind. Comment aurait pu faire autrement un Roi qui se sentait la capacité de gouverner, à qui on défendait de le faire, et qui , cherchant dans son entourage des hommes aptes à exercer ces fonctions, quand on regarderait comme inconstitutionnel qu'il les exerçât lui-même, ne voyait que des prétentions extraordinaires, des ambitions égoïstes, des partis sans discipline et sans stabilité? Il est évident que les ministres anglais ne participèrent point à cette négociation, et qu'ayant le sentiment de sa faiblesse, ce ministère se trouva trop heureux qu'un homme d'un grand génie se trouvât là pour le tirer d'embarras.
Le Roi, persuadé plus que personne de l'impuissance du ministère et des nécessités de sa position, peut-être aussi de Tindiscrétion de son cabinet, resserra tous les actes de cette importante négociation entre un petit nombre de personnes : le comte de Porlland avait seul ses pleins pouvoirs ; il était dirigé par des instructions
\\) LlHh' (le diiil.iuini- 111 nti lorti-clianrclicr Suincr», ilii iri-S'i a»>' I6U8. — Ur|HMiHr iiv liiril Soiurr» du 14-28 auAl l<i<J8.
verbales du Roi seul , qui se trouvait, à cette époque, en Hollande ; les pleins-pouvoirs, en blanc, avaient été expédiés de Londres et scellés du grand sceau par le chancelier (1); enfin, lors de sa ratification, ce traité fut souniis aux membres du ministère ; quelques objections furent faites, à cette occasion, par eux ; lord Portland répondit qu'il fallait adopter le traité ou le rejeter en masse, et le traité fut ratifié, tel qu'il était, par les ministres de Guillaume III.
Pendant le séjour du Roi sur le continent , le Parlement fut dissous ; Guillaume espérait que la nation lui enverrait une chambre des Communes mieux disposée que la dernière à concourir à ce qu'il fallait pour la défense du royaume. La froideur du Roi à Tégard des Whigs augmentait ; ceux-ci s'en plaignaient ; ils soupçonnaient que Guillaume et lord Sunderland n'attendaient que l'instant favorable d'appeler les Tories aux affaires. Voici comment la situation du cabinet et des affaires est décrite par lord Somcrs au duc de Shrewsbury, un mois environ avant le retour de Guillaume Ili en Angleterre, i Nous ne possédons point , dans ce mo- «ment, ce qu'on peut appeler un gouvernement; et,
• comme il est visible que ceux qui sont dans les em- «plois n'ont que très-peu de crédit auprès du Roi, on B est naturellement porté à chercher à les ruiner ou & les » compromettre
• Le caractère de nos amis, joint à toutes les autres
• considérations, ne peut qu'inspirer du décourage- > ment.
> Si la difficulté de réunir les Tories n'était au moins » égale, je ne mets point en doute que, depuis longtemps
• déjà, les Whigs eussent été mis de côté; mais jusqu'ici
(Il liCltii: i\v. lorii SoniiTs ii ^Hiillannir III, tin lfj-38 smiil 1698.
» milord Sunderiand n'a point encore trouvé les hommes » qui pourraient se joindre à lui (l). •
La session du Parlement de 1698^1699 est une des plus mémorables de ce règne. La nouvelle ch&nibre des Communes marche avec ardeur sur les traces de sa devancière ; elle insiste sur la réduction de rarmée et sur le renvoi des gardes hollandaises. Guillaume 111 médite un instant de se retirer en Hollande; son indignation retombe principalement sur les Whigs, sur ceux qui, dit-il, Tavaient couronné pour faire de lui un sujet de dérision en Europe ; il communique ce projet à lord Somers, qui décrit, ainsi qu'il suit, son entretien avec le rooDarque, dans une lettre au duc de Shrewsbury : « Votre Grftce
• juge parfaitement où gtt la grande difficulté pour nos «amis : c'est la question de l'armée. Le succès qu'ils ob- «tinrent, lors du choix de l'orateur, fournit, à certaines «personnes, l'occasion de dire que tout leur serait pos- » sible, si sérieusement ils entendaient l'entreprendre. Ces > mêmes personnes sont écoutées, lorsqu'elles disent que la » conduite de nos amis, lors des débats dans la chambre
• des Communes, était si éloignée de coïncider avec les » vœux du Roi , qu'ils l'ont ouvertement sacrifié.
» Ceci a conduit le Roi à former un projet fort extraor- «dinaire, et je pense que déjà vous en aurez appris » quelque chose. Si je ne vous ai point parlé de cette » résolution jusqu'ici , c'est qu'il me semblait impossible
• qu'elle fùl sérieuse; mais ce matin, elle m'a été confir-
• mée en quelque sorte, et je ne puis m'imaginer qu'où
• pousserait les choses aussi loin, s'il ne s'agissait, dans » cette circonstance , que de nous exciter par là à faire » tous nos efforts.
1; Lt.Uir (Iti liiiil rliaiicrliiT Soiiin'> un duc (!«■ SlirL-\\>liiir\ . tlu -*' »t»bn' — /i iiti%fiiil»if Jtty8. •J'orrtt'pondaHi't «nl/i Iht •r/iij /nfrfrr>j p. «iw".
» Le Roi est résolu de se rendre au Parlement, quand celte aiïairc sera terminée ; il annoncera à cette assemblée qu'il n*est venu en Angleterre que pour sauver la nation de la ruine dont elle paraissait être menacée ; qu* ayant réussi dans son dessein et qu'ayant eu le bon* heur de mettre un terme à une guerre dangereuse , la nation se voit par là en possession de la paix et à même de veiller à sa propre sécurité; qu'ayant remarqué qu'on nourrissait contre lui des sentiments de jalousie et de méfiance, au point d'empêcher la nation de faire ce que sa propre sécurité exige d'elle , il s'était déterminé à quitter l'Angleterre ; mais qu'avant de sortir du royaume, il donnerait son agrément à telle loi qu'on pourrait lui proposer pour la désignation de commissaires, pris dans les deux Chambres, pour administrer le gouvernement, et qu'ainsi faisant, il n'était point présumable qu'ils fussent jaloux d'eux-mêmes.
■ Quand le Roi m'en parla la première fois, je qualifiai ce projet d'extravagant , d'absurde, et je le suppliai, dans l'intérêt de son honneur, de n'en parler à qui que ce fût. Il entendit très-patiemment ma réfutation pendant deux heures, mais n'en parut pas moins persister dans son projet.
■ Il en a parlé à milord Mariborough, à M. Montagu, & milord Orford, et, je crois, à divers autres encore. La dernière fois que je le vis , il ne voulut écouter aucune observation de ma part ; il me dit franchement qu'il fallait renoncer à s'entendre, et que, quant à lui, il était déterminé. Je lui dis qu'avant d'en venir là, j*espérais qu'il me retirerait les sceaux ; que les ayant reçus de lui, comme Roi, je désirais les restituer au Roi.
» J'ajouterai encore ici que, dans une réunion où se trouvaient plusieurs membres de la chambre des Com-
» munes, nous fûmes unanimement d'avis que Tarmée ne » pourrait s'élever au delà de dix mille hommes. Quand «ceci fut rapporté au Roi, il fut très -mécontent et dit «qu'il ne pouvait point nous induire en erreur, qa'il 9 abandonnait tout à la Providence , et qu'ayant pris sa » détermination , il allait se rendre & Windsor pour y «rester jusqu'à samedi.
» Quels sont les boute-en-train de tout ceci ? Quel fniit «fait-on accroire au Roi qu'il en retirera? Je l'ignore; «mais, quant à moi , je crois sa conduite aussi prégudi- « ciable à ses intérêts personnels que ruineuse pour runi- « versalité ; je crois aussi que nos amis gémissent sous
• le poids d'une immense difficulté ; car, de quelque ma- « nière qu'ils agissent , ils seront toujours expiés à h
• censure (i). »
Guillaume III, consultant l'intérêt de l'Angleterre plus que sa gloire personnelle, ne persista point dass une résolution, qui d'ailleurs était empreinte d'une énergie qui révèle la puissance de son génie. Il y avait dans ce mot abdication de quoi faire trembler l'Angleterre, et Guillaume le prononça avec son sang-froid ordinaire Ce calme, en présence de la violence de l'esprit de parti qui agitait l'Angleterre, peint Thomme tout entier; c'est le pilote impassible au milieu de l'orage, quand tout l'équipage a perdu la tête.
Le triomphe des Tories fut complet : la réduction de l'armée fut votée par la chambre des Communes, et le ministère whig, battu de toutes parts, dut se résigner à admettre un tory dans son sein. Le comte de Jersey, un des plus ardents champions de ce parti , fut nomoé secrétaire d'État , en dépit des efforts des Whigs , qui
(1) Du 29 déciiiibre 1698, {Corretponiîanct of tke tluhe of Shrtfti^nivith ttte ivhifi temihrg, p. r»72.
pressaient toujours le Roi de conférer cette place à leur aini lord Wharton ; et, peu de temps après, lord Orford, ce whîg intraitable, qui désespérait ses amis politiques par ses incartades' déplacées , se retira de Tadministra-
^ tien, en renonçant volontairement à la place de premier
r*commissaire de Tamirauté.
Cette lutte des partis rivaux exerça son influence nonseulement sur les hommes politiques à la tête de Tadministration, mais elle se fit sentir jusque dans Tintimité du souverain. Cette époque fut aussi celle où éclata la jalousie du comte de Portiand contre lord Albemarle : celui-ci était tory et lié avec le comte de Jersey, Tautre était attaché aux Whigs. Quand lord Portiand céda la place à son jeune rival , quand il quitta une Cour oii ,
' pendant des années, il avait joui d'une faveur aussi éclataDte, ne pourrait-on point attribuer à la politique , au jeu des partis, ce que, jusqu'à ce jour, on s'est plu à ' ne considérer que comme un caprice de Roi ?
Une partie de Tannée 1699 et les premiers mois de l'année suivante se passèrent en négociations, tantôt pour opérer un rapprochement entre les Whigs et lord
^Sunderland, tantôt pour donner une consistance nouvelle à l'administration whig. Le duc de Shrewsbury était toujours celui que Guillaume employait dans ces circonstances ; le monarque lui-même prenait quelque- UAb la peine de rassurer les Whigs. Il dit un jour à lord Orford que, quant à lui, il ne cherchait point à renvoyer les Whigs des affaires ; à quoi le vieux marin répondit brusquement : « Je ne savais point que Votre Majesté • eût un Whig à son service (1). »
Cette longue agonie du ministère whig se termina par la retraite du chancelier lord Somers, par celle de Mon-
(1) Correspondance ofthe dulte ofShretPsbury wUh Ihê whig lemdêrB, p. 69S.
tagu, enfin par le départ du diic de Shrewsbury pour le continent , où ce seigneur alla chercher un repos nécessaire à sa santé et qui lui était refusé dans sa patrie (l). Un des derniers actes de ce ministère, fut la conclusion du deuxième traité de partage de la monarchie d'Espagne.
Avant de quitter l'Angleterre, pour se rendre sur le continent, le Roi avait confié les principaux oflices à des Tories : le comte de Rochester fut nommé vice-roi d'Irlande ; ce seigneur était considéré comme le chef ëe la nouvelle administration qui venait de se former. Ce ministère ne comptait encore que peu de mois d'existence, lorsque survinrent deux événements, Tun menaçant pour le repos futur de l'Angleterre, l'autre pour celui de l'Europe et pour l'indépendance du continent : le premier fut la mort du duc de Glocester, fils unique de la princesse Anne de Danemark ; l'Angleterre voyait dans ce jeune prince le souverain qui un jour serait appelé à régner sur elle; Tautre, la mort du Roi d'Espagne Charles II et l'acceptation du testament de ce monarque en faveur du duc d'Anjou, par Louis \IV, en dépit des traités de partage.
Vers la fin de l'année 1700, le roi Guillaume eut recours à une dissolution du Parlement; le nouveau ne se réunit qu'au mois de février 1701. Les deux questions principales qui allaient occuper cette assemblée étaient: l'établissement de la succession protestante au trône et la situation des afl'aires du continent, résultant du nouvel
^1) CorrrsiH)ndanrc o/'thc (tuhe ofShreivsburyt |». 684.
On y lit l<' |ia6s.igf suivant sur la retraite de lord Shrewsbunr : « ^f*-
■ i-ird. lliercfore, vkïlU an iinf;iat(Tijl and liopelets lask, and avi-r^r. U*w
■ Ihe v«-(irdii ol' thf Kinf( hinikelf, to lie proiinded belneen tlie tfvn partirai •ai betwci'n two niill-htone», lie reiterated hi& entreatien Tor lra%e I"
• rcftign, nitli iiirli carnestnr»! and peritrvi'r.inre , lliat llie Kin:; rould 9^
• loii|{rr williliuld \ù% aisi'nl. -
■ordre de choses qui venait de placer un prince de la Maison de Bourbon 'sur le trône des Espagnes.
Nous avons parié en détail, dans cet ouvrage, de Téta- ' blisseroent de la succession protestante ; c'était une ques- ^ tien toute anglaise, et, qui plus est, exclusivement pro- ^ testante ; Wbigs et Tories y concoururent ; ils décrétèrent de nouveau que le sceptre de TAngleterre ne pouvait pas être porté par des princes catholiques. L*établissement de la succession à la Couronne en faveur de la Maison de Qfanovre, était le complénnent de la Révolution et en assurait les effets. Le Parlement profita aussi de cette circonstance pour mettre quelques nouvelles restrictions à la prérogative royale, restrictions qui avaient été négligées dans le Bill des Droits , et que paraissaient exiger les lois fondamentales de la constitution monarchique d*ADg!eterre.
Le jeu des partis ne se fit guère sentir dans cette circonstance ; la couronne et les deux factions qui divisaient - la nation , la favorisèrent comme Tunique remède contre le retour du papisme ; chacun mit la main à Tœuvre ; on céda de bonne grâce , là où il était indispensable de céder quelque chose pour atteindre le grand but qu*on se proposait. Cette mesure ne peut être considérée comme te triomphe exclusif d'un parti ; ce fut un acte éminemment national, comme la Révolution de 1688, dont il ne fat qu*an corollaire:
Mais Tanimosité des Tories contre les Whigs éclata plus que jamais lors des discussions qui s'élevèrent dans la chambre des Communes, à Toccasion du dernier traité de partage de la monarchie d'Espagne. Ces traités avaient été conclus sous l'administration précédente , et les Tories inculpèrent, en cette circonstance, les anciens ministres et ceux qui avaient participé à la négociation.
VIM îd
En conséquence, les lords Somers , Orford et Halibx furent accusés par les Communes du crime de haute trahison, pour avoir conseillé au Roi d'entrer, en 1098, dans le premier traité de partage, dont le traité suivant n*était qu'une conséquence forcée, et une accusation semblable fut portée contre le comte de Portland, pour avoir négocié ces traités ; les Communes insistèrent aoni pour que les lords Somers, Halifax et Orford fussent à tout jamais bannis de la présence du Roi, pour qu'ils ne pussent à l'avenir surprendre la religion du monarque par leurs pernicieux conseils (1).
L'accusation des Communes contre les quatre loidB fut portée à la Chambre haute ; ce procès politique eat un immense retentissement en Angleterre ; on y vit oe qu'il était en réalité : une vengeance des Tories, qui étaient au pouvoir, contre les Whigs, dans la personne des anciens ministres de ce parti.
La Chambre des Lords prouva, par sa condoito, qu'elle ne jugeait point les lords accusés, coupables, et les Communes prouvèrent qu'elles ne pouvaient pss même préciser les charges à Tappui de l'accusation. Cette dispute entre les deux Chambres causa un si grand scandale en Angleterre, que la nation s'en émut, et qu'elle fit éclater son indignation contre la Chambre basse; les intentions de cette assemblée furent publiquement attaquées dans des écrits et pamphlets comme libertiddes, subversives et attentatoires aux privilèges et immunités du peuple anglais.
Cette lutte, follement engagée et plus mal soutenoe encore, tourna à la confusion du parti tory, qui ne l'avait provoquée que dans l'espoir de consolider bien mieux son pouvoir, en élevant une l>arrière entre laGoo-
m; ifhlory nntt prot'feMngi oftln Noiite of Cûmmmtf^ toI. m. p. %9K
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ronne et les anciens ministres whîgs; ils espéraient qu'une accusation de haute trahison, suivie d'un jugement déshonorant pour les chefs de ce parti , fermerait à ce parti, à Tavenir, tout espoir de rentrer à la tête \ des affaires; mais Tattente des Tories fut trompée: la Chambre haute acquitta les lords inculpés.
Cette dispute entre les deux Chambres prolongea la cession du Parlement outre mesure ; mais déjà, avant la €ldture de cette assemblée , ^^administration tory et son cheft le comte de Rochester, avaient perdu toute espèce de crédit auprès du Roi. Celui-ci quitta rAngleterrc, très-mécontent de ses ministres, et se rendit en Hollande pour y négocier, en personne, la Grande-Alliance.
C'est là que le monarque apprit et la mort du roi Jacques et ia reconnaissance de son fils, en qualité de Roi de 1» Grande-Bretagne, par Louis XIV, et Texplosion de haine que cette mesure inconsidérée du Roi de France provoqua en Angleterre contre la dynastie déchue, contre le monarque qui la soutenait, et contre ceux qui menaçaient l'établissement de 1689, soit à Tintérieur, soit à Teitérieur.
Dans ces circonstances, Guillaume comprit qu'un nouvel appel à la nation était devenu une chose indispensid>le, et qu'il fallait rendre sa confiance aux Whigs.
Le duc de Shrewsbury était en Italie et ne pouvait servir, en cette occasion, le monarque de ses conseils et de son intervention auprès de ses amis politiques; le Roi jeta, par conséquent, les yeux sur le comte de Sunderiand, pour amener un rapprochement entre lui et les Whigs. Pendant le séjour de Guillaume III en Hollande, une correspondance s'engagea entre le monarque, le comte de Sunderland et lord Somers (1). Dans cette
* (i) llardwick'ft Slmtê Pmpetty vol. n, p. 443-/^56.
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correspondance, on prépara les changements qui se réalisèrent immédiatement après le retour du Roi en Angleterre : la dissolution du .Parlement et la formation d^uoe nouvelle administration où les Whigs étaient appelés à jouer un rôle important.
On remarque la phrase suivante dans un mémdre adressé par milord Sundcriand à lord Somers : « Il est » nécessaire que le Roi suive Tavis des Whigs et qu'il
• fortifie ceux-ci de toute son autorité, autant que lajui- » tice et la loi le permettront. »
Et après ces paroles formelles, on remarque le passage suivant, qui jette un grand jour sur Thistoire de œ règne :
t II n*y a rien de plus dangereux que de laisser les » deux partis dans Topinion que celle du Roi est flot- B tante ; mais s*il est préférable de laisser conserver uee
• certaine appréhension aux Whigs, Jl sera toujours mal > vu de mettre les Tories dans une position & pouvoir esr
• pérer quelque chose, parce que cela rend ceux-ci et
• plus hardis et plus enclins à nuire; ceci a été, en ma- » jeure partie, la cause des difficultés que le Roi a reocon-
• trées durant son règne (1). »
Peu après, le roi Guillaume forma le noyau d*uDe nouvelle administration whig ; mais elle demeura imparfaite, la mort Tayant surpris avant d'avoir eu le temps de la compléter (2).
Pendant les quatre derniers mois de la vie de Guillaume III, les partis s'effacent devant les graves ques^ tiens qui préoccupent le peuple anglais ; le but de tous
(1) Lord Siindcrlaud's advicc to lord Somers.
La date de cet écrit manque, mai» il fut rédigé à l'époque de la di^r Ullon du Parlement et dei Douvcllea élcctioDS, au moia de IfovcBbrelW- Mlardwîck'ft State Paptrs, vol. ii. p. 457.)
(2; UardnickS Statt P^pfs, vol. ii. p. 460 (dans une nolit).
semblait être de consolider le trône national de Guillaume et de se grouper autour du prince, qui était Texpression vivante, incarnée du principe de la Réforme et de la liberté, en opposition à celui du catholicisme et du droit divin qui résidait à Saint-Germain. Guillaume III aal imposer silence à la violence des partis peu de temps avant sa mort, comme il sut faire incliner les partis de- Tant lui & son début en Angleterre. A la veille de le perdre, on lui décerna de nouveau le nom de libérateur ; et c*e8t à bon droit que le peuple anglais le lui décerna, car il lui donna, avec la liberté, tous les bienfaits qui en découlent ; c'est tout dire.
Guillaume III tira TAngleterre de Pétat de marasme politique dans lequel elle végéta sous la Maison de Stuart ; cette famille pesa ôur elle, pendant trois générations de Rois, comme une malédiction. Le sang de Marie Stuart, versé sur Téchafaud par une Reine d'Angleterre, criait vengeance ; cette Reine immolée en dépit de toutes les . lois divines et humaines, légua à TAngleterre quatre Bois écossais de son sang, qui, pour apaiser les mânes sanglants de leur mère, aïeule et bisaïeule, et pour venger les injures que TÉcosse avait de tout temps essuyées de l'Angleterre, s'appliquèrent comme à Tenvi les uns des autres, à vexer, à humilier la fierté anglaise, à détraire, à annihiler la grandeur et la puissance de ^Angleterre.
Qui ne reconnaît ici la main de la Providence, qui ne permet point. que le crime reste impuni?
Mais, quand le jour du pardon fut arrivé. Dieu brisa la verge dont il s^était servi pour punir le peuple anglais : il brisa le trône, le sceptre et la Couronne des Stuarts ; et l'Angleterre put respirer librement quand le dernier prince de celte famille eut mis le pied dans la frôle cm-
barcation qui devait Téloigner d'une terre empreinte du sang de ses ancêtres et de celui de nnilliera d'anglais» que lui et ses devanciers avaient sacrifiés & leur esprit de vengeance.
Quand un pays pourrait être heureux et ne Test point, il faut nécessairement qu'une cause première, vicieuse, le travaille et arrête le développement de sa prospérité et de son bien-être. Nous croyons que Tétat peu satisfaisant où se trouva T Ecosse sous le règne de Guillaume m, était principalement dû à Tintolérance eti Tesprit réactionnaire des presbytériens, et que ce fut eo grande partie Tinflexibilité rigoureuse de cette secte qui entretint dans ce royaume un esprit de désaffection et de sédition. Beaucoup de partisans de TÉglise épiacopak en Ecosse furent poussés, en désespoir de cause, i se ranger sous la bannière du jacobitisme, parce que le gouvernement écossais ne leur offrait aucune sécurité pour leur culte, depuis la révolution.
Le ministère du roi Guillaume, en Ecosse, fut écossais: le Parlement d'Ecosse reprit son pouvoir ; les iMrds d0 articles furent supprimés ; TÉcosse avait un conseil privé; ce conseil, composé des chefs du parti qui avaient fait la Révolution, se laissa dominer par Tespril de réaction, et persécuta. Enfm Guillaume III , absorbé par la politique extérieure , ne donna pas au gouvernement de f Ecosse toute l'attention qu'il réclamait. L'Ecosse était toujours agitée par les factions religieuses ; ce pays, aujourd'hui si éclairé, était encore en proie au sombre fanatisme des knox, des Melville et des Caméronieus.
L'Église épiscopale y avait été supprimée à fépoque de la Révolution, d'abord révolutionnairement par le peuple, ensuite légalement par la législature ; et iesopiscopaux y étaient , à tout prendre , dans une sitiiatiou
sinon malheureuse, du moins peu satisfaisante (l) , bien que Guillaume s'entremit le plus possible pour adoucir la rigueur de leur position, en mettant un frein à Tesprit réactionnaire dont les presbytériens étaient animés contre leura anciens persécuteurs. Les épiscopaux écossais étaimt placés & peu près, sauf les droits politiques qui ne leur étaient point déniés, dans une position semblable,, à regard de TÉglise nationale d'Ecosse , à celle des car* tholiques irlandais à Tégard de T Église protestante dans' leur Ile; ce qui les humiliait d'autant plus, que, sous les règnes précédents, ils avaient été tout puissants en
Le culte épiscopal était odieux aux presbytériens, plus odieux peut-être que TÉglise de Rome, dont ils le considéraient comme une copie, une émanation. Le souvenir d'ailleurs de la lutte avec Rome était trop éloigné, tandis qae les massacres, les supplices et les actes de rigueur des rignes précédents étaient encore présents à la mémoire de tous, et que plus d'un presbytérien pouvait se vanter d*aToir souffert pour la bonne cause , soit sur le champ de bataille, soit dans les cachots, sous le régime des Stoarts et lorsque Tépiscopat était tout puissant en Ecosse»
Joignons à cela la jalousie des Écossais contre les Anglais, la crainte de ceux-ci de voir TÉcosse partager les bénéfices du commerce et de la navigation de l'Anffeterre, cette vieille haine nationale qui, depuis des siècles, avait fait couler le sang écossais et anglais sur tant de champs de bataille; toutes ces causes réunies fusaient qu'il existait entre les deux peuples une ten* dance de répulsion plutôt que d'union, et, pour tout
(I) Tbe case of the cpiscopal clcrgy oF Scotland truly représentée!. Soiners, CotL ofTYaets, vol. xii, p. 358. — {Memoirs of theChuixh ofSeotfantf, vol. su, p. 313.)
dire, Guillaume 111, cédant à la nécessilé impérieuse de se faire des partisans en Angleterre, sacrifia peut-être les intérêts du peuple le plus faible, les Écossais, aoz dures exigences de leurs puissants voisins, les Anglais.
On voit dans la correspondance de Guillaume III avec le comte de Marchmont (1), lord-chancelier d*Êco68e, combien le gouvernement de ce royaume pauvre et nécessiteux offrait de difficultés, combien il y avait à craindre, combien peu il y avait à espérer de ces populations qui se croyaient à toute heure lésées, sacrifiées, abandonnées par leur souverain , par cela seul qu*il régnait sur elles et sur les Anglais. Cette inquiète jalousie fut un des motifs qui empêchèrent les Écossais de suivre Texemple de l'Angleterre, lorsque celle-ci pourvut à rétablissement de la Couronne en faveur de la Maisoo de Hanovre. L'Ecosse était mécontente du gouvemeroeot du roi Guillaume et surtout du refus que lui faisait Is Parlement d'Angleterre de l'admettre en participatioD des avantages commerciaux des sujets anglais. Par use politique habile, l'Ecosse se réserva la faculté d'exercer une contrainte morale sur l'Angleterre, celle de mettre la couronne d'Ecosse sur une tête autre que celle sur laquelle le choix de l'Angleterre était tombé, ce qui« certes, eût considérablement nui aux intérêts et à b sécurité de sa puissante voisine.
C'est dans le but de dissiper des doutes qui s'élevèreO^ dans l'esprit des Écossais , dès les premiers jours de soa règne^ que le Roi fut constamment préoccupé du remède salutaire qui seul pouvait faire disparaître cette fatale rivalité nationale, en confondant les deux peuple* L'union de l'Angleterre et de l'Ecosse lui apparut comm^ le seul moyen efficace pour faire cesser un état de choses*
(1) Marclimonl't t^tÊfters, toI. ii.
source de dangers et de faiblesse pour la Grande-Bretagne. Cette mesure Toccupa peu de temps après son avènement , elle l'occupa encore à son lit de mort , car PuD des derniers actes de son règne fut le message qu'il envoya à la Chambre basse , pour recommander particulièrement à cette assemblée de s'occuper de cette union si désirable, dans Tintérét des deux royaumes, des deux populations : « Sa Majesté , » y était-il dit , « informa le Parlement , dès la première année de son règne , que des commissaires écossais étaient autorisés à s'entendre avec des commissaires anglais, qui pourraient être désignas à cet effet, pour convenir des meilleurs moyens d'unir les deux royaumes ; et , à cette occasion , Sa Majesté exprima combien ardemment RUe désirait voir s'accomplir cette union.
• Sa Majesté a la conviction intime que rien ne peut contribuer davantage au bonheur présent et futur de TAngleterre et de l'Ecosse, que la réalisation de cette union intime et durable entre les deux pays; Elle espère d*ailleurs que, dans les circonstances actuelles, on rencontrera une disposition générale à l'établir.
• Si cette fusion des deux royaumes pouvait s'opérer sous le règne de Sa Majesté, Elle la considérerait comme un événement heureux ; par conséquent , Elle désire vivement qu'on s'occupe d'un traité semblable et recommande cette affaire de la manière la plus énergique à l'attention de la chambre des Communes (1). >
Guillaume ne survécut que peu de jours à ce message ; ce ne fut donc que sous le règne suivant qu'on parvint à s'entendre sur cette question. L'idée avait germé dans la tête de Guillaume; il y prépara insensiblement les esprits sous son règne, et cette semence porta son fruit
(1) Uiitory antl proetêHing» ofthe Housê off'ommons, vul. m. p. 199.
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ppeu'd'âtiDéea après su morl, lorstfuéTa raisMi Tul jm^
veimo à dissiper les préjugés nationaux qui y Tai^ient i^&tAcle.
La fusion de l'Angleterre et de l'Ëcosso est un def I actes les plus mémorables et les plus important» do règno de la Reine Anne, parce qu'elle devint un sujet de sécurité, de paix et de prospérité , et partant de grandeur et de force nationale pour l'empire britannique.
Un pays et une population catholiques, sous un gouvernement protestant, étaient un motif suiQsanl pour rendre ce pays et ce peuple très-malheuruu au XTii' siècle ; époque d'intolérance, sans fanatisme religieux, car les temps étaient passés oii l'on ailuinail te , bûchers, mais siècle d'intolérance religieuse, «oas le point de vue politique, parce que les esprits élaient absorbés par des questions d'ambition temporelle, plul/il I que par d»s préoccupations religieuses.
On peut dire, sans mentir à l'histoire, que, pendait sept siècles, le gouvernement anglais a été l'enneande rirlande, et que l'histoire de ce peuple est teinte de sang et inondée de larmes.
L'Irlande catholique fut mallieureuaa, b'ès-'iiiaHietireuse même, sous le règne de Guillaume IIL II oe poavait en être autrement , car elle était destinée L ^élre aussi longtemps que la religion catholique serait aa titn d'exclusion à la participation au gouvernemeat; aisri longtemps que les fidèles à. l'Église de Rome seraient frappés d'incapacités politique et civile.
M. de Beaumont apprécie parfaitement la position des Irlandais quand il dit : < L'Irlandais possède' la liberté «strictement nécessaire pour demeurer catholique; mais ■ il souffre constamment de l'être ; on ne lui arrache pas > son culte , mais il ne p«ut le professer sans rencontrer
mille froissements, et c'est ce que veut la loi. La loi veut qu'il souffre incessamment de garder sa religion, et cette souffrance, il ne réprouvera pas seulement dans la vie religieuse*, il la sentira surtout dans la vie civile et politique. La loi met , en effet , moins de réserve à frapper, dans rirlandais, le citoyen que le catholique, parce que les coups portés au premier, bien que Patteignant dans ses intérêts les plus chers , irritent moins que dans le second les passions dont elles redoutent Feffervescence. Et c'est ici que se montre , sous son véritable jour, le système légal de corruption, substitué dans le gouvernement de l'Irlande au régime de violence brutale qui , jusque là, y avait dominé ; ici paraît dans son entier le système dont Edmond Burke a dit : que e^ékiit le pliis habile et le plus puissant instrument ^oppression qui ait jamais été inventé par le génie pervers de F homme, pour ruiner, avilir , dépraver une nation et corrompre en elle jusqu^auœ sources les plus inaltérables de la naiw^ elle-même (i).
■ C'est uniquement, » continue M. de Beaumont, parce qu'ils sont catholiques, que les Irlandais sont exclus du Parlement , des corporations, des fonctions électorales et des emplois publics. Qu'ils cessent d'être catholiques et l'exclusion cessera. La loi ne dit pas, en termes généraux : Tous catholiques irlandais seront incapables d'entrer au Parlement; voici comment elle s'explique : Nul ne pourra voter et siéger, soit dans la chambre des Pairs , soit dans celle des Communes d'Ir^ lande, s'il n'a d^abord prêté les serments d*allégeance et de suprématie, et souscrit une déclaration contre la transsubstantiation, contre le sacrifice de la Messe, contre l^ idolâtrie de l'Église de Home, contre l'invocation de la
(4) BiirLc's ff'orhi, tell9r to Lan/;., |>. 87.
» Vierge Marie et des saints. » Ainsi la loi condamnait les Irlandais à une espèce d'ilotisme sur le sol de leur pays natal.
Si rirlande avait voulu sortir de cet* état par son industrie, un seul exemple suffira pour montrer le sort qui Tattendail. Vers la fin du xvii* siècle , les manufactures de laine étaient devenues, dans les provinces du sud, extrêmement prospères, et cette industrie donnait en même temps des profits aux propriétaires des terrains et pâturages et du pain aux ouvriers. Mais la supériorité de ces manufactures sur celles d'Angleterre nuisait aux fabricants de ce dernier pays , et le Parlement anglais décida qu'elles seraient anéanties. Pour y arriver, on établit sur les draps irlandais un droit d'exportatioa équivalant à une prohibition ; le but fut bientôt atteint : les manufactures étaient ruinées. C'était si bien là où oa voulait en venir, que le Roi, ne pouvant résister aux exigences de l'Angleterre, avait dit , dans une de ses réponses : « Je ferai tout ce qui dépendra de moi pour
• faire tomber toutes les manufactures de laine en
• Irlande. » Considérée au point de vue de l'Irlande, cette réponse était cruelle, car c'était son arrêt de mort.
La capitulation de Limerick avait été considérée ptf les Irlandais catholiques comme la grande charte de leurs libertés et privilèges ; mais il est assez connu que cette capitulation ne fut pas maintenue, qu'elle fut violée ; pourquoi ? Parce qu'en présence de celte capitulation, le gouvernement protestant n'aurait point été viable en Irlande, qu'il n'aurait pu y subsister un seul jour.
Il est évident que dès qu'un gouvernement adopte uo culte, il se fait théologien au point de vue de ce culte; or, la politique peut bien être tolérante, mais la théologie ne le peut pas.
Dès qu'un gouvernement s*allie intimement à un culte, il 8e sépare des autres ; c'est forcé. Un gouvernement qui choisit un culte officiel y trouve évidemment la force morale que ce culte renferme ; mais il s'agit de savoir pour lui si cette force pourra balancer la ligue des cultes exclus.
Dans la supposition que celte force dépasse de beaucoup celle des cultes exclus, ce gouvernement pourra être tolérant jusqu'à un certain point , sans fausser son principe 9 sans compromettre l'existence du culte qu'il a adopté comme sien ; dans l'hypothèse contraire , ce gouvernement devra avoir recours à une force auxiliaire pour maintenir son établissement religieux, et cette force ne pourra être qu'une force matérielle qui suppléera à la force morale déficiente. De cet état de choses résultera une double oppression : oppression morale par le fait de la religion, oppression matérielle par le fait d'une force armée destinée à contrebalancer la force numérique des ennemis du culte ofiicieL
Le culte anglican était poursuivi simultanément par les catholiques et par les dissidents en Irlande ; ceux-ci demandaient qu'on leur rendit justice, et cette justice consistait à voir supprimer l'Église anglicane en Irlande; c'était , en d'autres termes , demander la cessation de la domination anglaise en Irlande, parce que, dans cette tie, le culte anglican était un gouvernement lui-même, et que le pouvoir politique , h moins d'accepter sa déchéance, devait y maintenir cette Église et la défendre par tous les moyens qu'il avait à sa disposition.
A la vérité , les vues de Guillaume III , en matières religieuses, tendaient au but de rallier tous les cultes à son gouvernement ; c'était une idée très-avancée, trop avancée peut-être pour son époque ; posmble, si on Peut
voulu, pour les dissidents protestants, mais impraticable à regard des catholiqueSi et principalement à Tégard des catholiques irlandais^ qui s'appuyaient sur leur force numérique , qui , sous son règne , étaient de Téritables ennemis que l'État avait dans son 6ein, parce que leur religion les rendait les adversaires du Roi de la Révoliilion et d'une royauté protestante qui avait supplanté un roi catholique,
Guillaume III ne se fit aucune illusion sur sa position à l'égard des catholiques irlandais ; il comprit que dans la position où la Providence l'avait placé , il n*y avait point de tempérament possible. Il fut donc forcé d'imposer silence à son principe favori , que les gouvernements doivent être bienveillants pour les cultes, parce que la religion est la base des Etats, parce qu'elle est la source d'où découle toute morale.
Mais qu'on ne mette point sur le compte de Guillaume III la dure, l'impérieuse nécessité d'en agir de la sorte en Irlande ; il ne fit qu'accepter un fait établi depuis des siècles ; il ne lui était pas donné de réparer le mal qu'avait produit le système anglais à Pégard de la malheureuse Irlande, depuis la conquête; et, l'eùt-il voulu, l'Angleterre et son Parlement eussent été là pour s'y opposer. L'Angleterre avait eu , de tous temps, la prétention de régler le sort de l'Irlande, de présider aox destinées de cette ile, de traiter cette contrée et sas habitants comme un pays conquis, comme un peuple vaincu. Depuis l'introduction de la Réforme, le gouvernement de la métropole s'appuya principalement sur l'organisation matérielle de l'Église anglicane en Irlande, pour rattacher ce royaume à l'Angleterre ; mais cette organisation ne fit qu'envenimer les haines nationales qui n'avaient pas besoin d*un nouvel aliment. Les inlé-
rets qu'elle créa et les croyances religieuses qu'elle dépouilla, sans les anéantir, se livrèrent une lutte acharnée, qui devait être la difficulté capitale du gouvernement anglais , jusqu'à ce que justice fût faite, en réparant les torts d'une politique odieuse à l'égard de la population catholique de cette tle.
Le règne de Guillaume était-il l'époque où cette justice réparatrice pouvait être accordée à Tlrlande? Non; car les dangers qui menacèrent constamment le protestantisme , dans le courant du xvii^ siècle , furent un empêchement à ce qu'on pût songer sérieusement à rien de semblable dans l'Irlande. Mais, ce danger passé, il était évident que les plus grands intérêts du pays, que le repos et l'unité de l'empire, que la durée de ses institutions, exigeaient, à l'égard de l'Irlande, une politique de justice, de tolérance et de conciliation. Peut-être a-t-on tardé trop longtemps à se rendre à la voix de la raison et de la charité, et, par là même, le mal s'est-il aggravé et sa réparation en est-elle devenue plus difficile lorsque le jour de la justice a lui pour l'Irlande : le grand jour où l'Irlandais catholique recouvra ses droits, le jour de l'émancipation (1).
(1) Eitmit de Dublin Evening Post, du 17 ayril 1829 : • We lay before our
• readcn the Ust debate whe shall ever print on the catholic question. Tlic
• BîII bas passed Ihe Uouse of Lords; it bas by this time doabtless recived
• Ihc royal asseot. It is, while we write, tbe law of the laod. We bave lived •in agitatiog and most extraordinary tinies. Tbe events uf many centuriei ■ liave been comprised into fifty years.
• In Ireland, i/ve bave bad a révolution tuo, but it bas not cosl a single •life; it bas not caused a single tear, tbanks to rninisters, to tbe King.
• It is m révolution ne deny it not. It is a gloriout révolution, It gives
• liberty to Ireland; it giyes religions peace. It confirms and consolidâtes
• tbe union of tbe briti^b Islands. It it the Irith Bill of rights. It is the
• nmgna eharta of Ireland, Our struggles, our aoxietics , our sacrifices, bave
• had tbe rcward, tbe only reward for wbicb we laboured, tbe freedom of
• our conntry. Trinmpb 1 yes, we triumph with the cause of freedom, with
• the caase oî peace. This is the ooly triumph of iÏM calhoUcs of Irctead,
• and Ihu friends and co-Iabonren of the Gatbolics, baTc ioogfat fororinn
• feol. The Irish Bill of righis cancels ail recollectiona ofthe put. Whaterer
■ sonie may tbink at présent, the elenienti of Irish aociety, hilherto at war,
• will be speedily cuinmingled, and other aod boUer objecta will aocccad
• to the place of ihose party fends and religions distinctions to which Irelaa4
■ bas been so long a pray. We bave no doobt that the advise of M. Pcd
• will be foUowed, and shall concludc with the right bon. Ctentlemen's
• impressive words to the corporation of London.— Tbcae Acta of Parlit-
• ment mast be dcad ietters, uniess they are enforced and confirmed by
• tlie spirit of the people, and I therefore make no doabi that , aa sooa ai
• thèse Bills shall bave passed inio laws, you v?iil be disposed to bold oal
• the right band of fellowship tovrards the GathoUcs — that you will foi|rt
• ail causes of animosity — •that you will oblîterate the recullectioB of p«l
• fiolence, and that you will be wîlling to admit, in the coolneas of rciac-
• tion, that if you of the protestant party had been placad in the sitoatisa
• ofthe Roman Catholics, your spirit wliould bave borne tbeir grievaaeei •and dcprivations wilh the aaoïe relnctance that thej bâte efinccd.*
OONSIDBIIÉ SOUS LE POINT DE VUE DE STATHOUDEE ET">DE DÉFEMSEOE
DE LA LIBEETB EDEOPÉBNNE.
Un homme d'État» contemporain de Guillaume III , et qui, peu d'années après la mort de Heinsius, fut appelé à Toilice de conseiller pensionnaire de Hollande, a consigné dans ses écrits politiques le jugement qu'on va lire sur le stathoudérat de Guillaume III.
t Roi d'Angleterre, stathouder de cinq provinces, capitaine et amiral-général de TUnion, Guillaume eût pu laisser après lui une gloire immortelle et une RépU' blique bien organisée^ au lieu (Tune République (A les défoduosiiés abondaient , si , après s'être vu porté au pouvoir dans un temps de troubles et après qu'on Teut investi d'une autorité bien supérieure à celle qu'avaient jamais possédée ses ancêtres, ce prince se fût appliqué à faire corriger Ugakmeni les abus et les défeckiosités qui existaient dans la forme du gouvernement de la République. Soit que ces défauts remontassent à l'origine du gouvernement des Provinces-
VIII. iV
» Unies, soit qu'il» s'y fussent glissés peu à peu, avant »et après Tannée 1650, toujours est-il que leurs per-
> nicieux effets ne s'étaient jamais fait ressentir d^une
• manière plus sensible que vers le temps ou Guillaume
> fut élevé aux offices éminents de la République.
» Cependant la fatalité a voulu, • ajoute le même auteur, « que ce prince, d'ailleurs sage et bien inteo-
> tienne, n'ait employé son autorité qu*à vaincre hi » obstacles qui se présentaient à lui dans le maniemeot »des affaires publiques, par suite de la forme du goa- » vernement établi, soit en cherchant à mettre le goa-
> vernement et les magistrats dans une espèce de déipendance, soit à l'aide 'd'autres moyens, qui, d'après » l'opinion de quelques personnes, n'étaient point con- » formes à l'esprit d'une République.
• L'importance de cette observation se fera d'autant
• mieux sentir, qu'il en est résulté d'abord que les oiBces »de stathouder et de capitaine-général de l'Union derio-
• rent plus difficiles à supporter qu'ils ne l'avaient été
• avant l'année 1672; et, en second lieu, que Gailiaome » laissa à sa mort la République en possession de toata » les défectuosités qu'il y avait trouvées existantes, soit » dans le gouvernement fédéral, soit dans celui de chaque » province en particulier, lorsqu'il arriva au pouvoir.
» Guillaume III, à la vérité, trouva moyen de sur- » monter les difficultés qu'il rencontra dans le gouver*
• nement de la République, à l'aide de la grande autorité » qu'il possédait et comme stathouder et comme capi- » taine-général de l'Union; mais il paraît s'être contenté » d'obtenir ce résultat, lui vivant, sans s^inquiéter de a » qu'après lui cette autorité, dont il était le dépostaire. » allait immanquablement cesser (1). •
(I) Slin^lmili, ÉcriiB pptUi^mm, I. i, p. fSî («cril ca MlasdM}.
L'autour aurait pu dire avec raison que celle autorité allait immanquablement faire défaut à la République; s*il ne le dit point , c'est qu'il était plus ou moins imbu des principes de la faction de Loevenstein, que l'école de Jean de Witt trouvait en lui un représentant « et qu'à répoque où il traçait ces lignes , il remplissait, avec un rare talent et une grande influence, les fonctions de conseiller pensionnaire , à une époque où le stathoudérat était supprimé en Hollande.
Mais est-ce à dire que, parce que Guillaume III ne réforma point les vices qui existaient dans l'organisation politique des Provinces-Unies, ce prince ne les ait point sentis, ou quMI crut, tout au moins, inutile de s'occuper de leur redressement? Non, certes ; mais Guillaume sentait si bien que la réforme des défectuosités de ce gouvernement hétéroclyte était impraticable, qu'il ne crut pas même devoir l'essayer ; c'eût été tenter l'impossible. Il y a certaines choses tellement défectueuses, tellement mauvaises en elles-mêmes , que tous les amendemen4s qu*on pourrait chercher à y apporter ne feraient que les défigurer et les rendre, s'il est possible, plus détestables encore.
Tel, entre autres, était le gouvernement des Provinces-Unies; mauvais dès son origine, il eût fallu le courage de faire table rase , ou se résigner à marcher, tant bien que mal , avec les éléments défectueux qu'on avait sous la main , sans viser à redresser ce qui était irrémédiable.
Mais en admettant qu'il eût été possible de corriger les imperfections et de remédier aux vices de cette constitution si mal agencée, qu'à bon droit on s'émerveillait que V Union maintint uni ce qui ne devait point .se diviser, on se demande quel moment Guillaume ifl
aurait pu choisir pour se livrer à celte œuvre de réforme et pour opérer cette régénération gouvernemeDtale dans la République ?
Ce n'était certes pas durant la première gueire de la République avec Louis XIY (1672-1679) ; les dangers dont rÉtat se vit menacé durant les premières années de cette guerre , les embarras innombrables qui signalèrent les années suivantes, étaient bien suffisants, sans aller en soulever de nouveaux ; c*eût été une bien grande folie d'y songer, car c'eût été exciter la tempête à rintérieur, tandis qu'elle grondait déjà aux p(Hles de la République.
I^ moment propice se serait-il trouvé après la paix de Nimègue , époque à laquelle l'autorité et l'influence de Guillaume étaient si considérablement diminuées dans la province de Hollande, que la ville d'Amsterdam parlait en souveraine dans la confédération et dictait ses lob aux attires provinces, et qu'il ne fallut rien moins que la révocation de TÉdit de Nantes et l'avènement de Jacques II, pour rendre à Guillaume III une partie de l'influence qu'il avait perdue depuis la paix de 1679 T A coup sûr, durant cette époque, la voix de Guillaume n'eût pas été écoutée, car Amsterdam primait dans l'Etat ; cette ville était intéressée à maintenir ces abus et ces vices, qui lui permettaient de satisfaire son ambition et lui donnaient les moyens d'exercer sa dictature dans la République.
Était-ce après la Révolution de 1688 et pendant cette guerre meurtrière et ruineuse avec la France, qui fut une conséquence inévitable de l'établissement de rcrdie nouveau en Angleterre , guerre qui dura neuf années consécutives, pendant lesquelles on essuya plus de revers (fu'on ne compta de succès? A celte question nou>
répondrons par la question suivante : quand toute Pattention du gouvernement était appliquée à se défendre contre Louis XIV, le moment eût-il été sagement choisi pour 8*0€cuper d'une question qui exigeait, avant tout, da calme et de la réflexion ? Quand le bruit de la guerre résonne sur les frontières, Thomme d'État peut-il se livrer aux méditations d'une réorganisation politique, quand du sort d'une bataille dépend quelquefois l'existence de son pays?
Était-ce après la conclusion de la paix de Ryswyk , en 1697, quand la succession d'Espagne menaçait d'embraser de nouveau le continent ? Ce moment de répit fut tt court d'ailleurs, qu'à peine eut-on le temps de se reconnattre et de respirer dans la République.
Était-ce enfin après la mort du roi Charles II d'Eapagne, lorsque le testament de ce prince appela toute PEurope occidentale et méridionale aux armes? Alors moins que jamais ; et d'ailleurs, à cette époque, Guillaume III avait déjà un pied dans la tombe ; à peine la mort lui laissa-t-elle le temps de proclamer, à la face de l'Europe, les principes sages et moraux de la Grande- Alliance de 1701.
L'auteur dont les paroles ont été citées plus haut a vécu au milieu de ces temps d^orages et de tempêtes ; à bon droit, on ne comprend pas qu'il puisse , en quelque sorte, s'étonner de ce que Guillaume ne se soit point Impliqué à corriger les incohérences existant dans le gouvernement des Provinces-Unies ; car le moment de 8*en occuper ne s'est jamais présenté pour ce prince. Il est de plus très-douteux que ceux qui trouvaient un bénéfice réel, un bénéfice de suprématie dans les imperfections du gouvernement, la ville d'Amsterdam en tête et la province de Hollande avec elle et par clic, eussent
consenti à une réforme gouvernementale qui, pour être pleinement efficace, eût du commencer par les frapper, en leur enlevant celte prépondérance orgueilleuse, dont quelquefois elles faisaient un usage si lyrannique dans la confédération ; elles eussent dû donner Texemple d*an immense sacrifice, d'une abnégation admirable « et il est permis de douter qu'elles s'y fussent prêtées volontairement.
Cependant , si on ne peut signaler une réforme légale introduite dans la constitution des Provinces-Unies, aoos le long stalhoudérat de Guillaume 111, on peut en signaler une , qui fut due à l'irrésistible force des choses, à des nécessités du moment. Sous l'empire des embarras continuels de l'état de guerre , on était arrivé à centraliser le gouvernement dans l'assemblée des États-Généraux, au détriment du pouvoir souverain des États provinciaux; ceci avait le grand avantage de simplifier considérablement la marche des aflaires, en y imprimant plus d'unité et une exécution plus facile et plus immédiate. On trouve une preuve de ce fait dans une lettre de Guillaume III au conseiller pensionnaire Heinsius, écrite peu de temps avant sa mort et à la veille de rentrer en guerre avec la France. Guillaume dit : • H » est impossible que les affaires marchent , si les députés » aux États-Généraux ne sont pas autorisés, comme par > le passé, à prendre des résolutions et à les mettre à
• exécution, sans avoir à demander l'autorisation à leurs
• commettants (19 janvier 1702). »
C'était là, en réalité, faire passer l'autorité souveraine des États des provinces entre les mains des États-Généraux , substituer le pouvoir d'une assemblée unique h celui de plusieurs; ce principe d'unité était aussi conforme à la politique des slathoudcrs , (ju'il avait été an-
Upathique au parti de Witt, celui-ci ayant toujours cherché à-restreindre le pouvoir de l'assemblée fédérale» pour agrandir Tiofluence des Ëtats de Hollande. C'est, par conséquent, dans ce passage de la correspondance de Guillaume III, que se trouve renfermée Texplication du système gouvernemental qui présida à la destinée des Provinces-Unies, depuis la chute du parti de Witt. Cependant la souveraineté provinciale subsistait toujours de droit ; ce ne fut donc pas une réforme fondamentale, mais seulement un expédient temporaire pour faciliter la marche des affaires (1).
Le seul moyen praticable pour obvier aux imperfections du gouvernement de sa terre natale, Guillaume le proposa; il le fit très-peu de temps avant sa mort.
Quand un bâtiment menace ruine, quand sa charpente s'affaisse, quand ses murs sont lézardés, quand ses fondations fléchissent , quand sa dégradation est visible et sa chute imminente, quand le respect général environne cette vieille construction , mais qu'on n'ose plus y mettre les ouvriers, de peur qu'au premier coup de marteau le gothique monument ne vienne à s'écrouler, que fait-on pour garantir d'une chute prochaine cet édifice chancelant, que chacun révère comme un souvenir glorieux ? On l'étaie.
La République, c'était le vieux manoir; l'étaie , c'était le stathoudérat.
Guillaume proposa ce remède, en cherchant à se faire
(4) Si cet expédient se fût prolongé pendant longtemps sous un succèsseur immédiat de Guillaume III, il aurait pu en résulter que les Ëtats- CSènèrauz fussent devenus, dans la République, ce que le Parlement est en Angleterre ; ce qui eût entraîné après soi la ruine de la souferaineté individuelle des États des Pruvinccs.
Il est inutile du s'étendre sur les conséquences d'une chose qui ne s'est pas réalisée; c'est seulement comme explication de sa portée momenlancc. qnv nous avons cru devoir ajouter la réflexion qu'on vient de lire.
désigner, de son vivant, un successeur dans la personne du prince de Nassau-Dietz, son parent, stathouder liérëditaire des provinces de Prise et de Groningue. Il fut rebuté par le froid accueil que cette propoatioD n»contra; il ne revint point à la charge, il fit bien; il avait proposé le remède , puis il se tut ; faire davantage eût été de sa part de Tobsession. Un peuple, et surtoot uo peuple libre, doit avoir assez de discernement pour savoir ce qui lui convient ; il doit connattre ses manx et savoir appliquer le remède en temps utile, afin de ne pas laisser invétérer la plaie au point de la rendre incurable. G^est aux hommes politiques que ce soin est particulièrement dévolu; s*ils sont privés de cette hcaWé intuitive, qui leur fait discerner et ce qui est salutaire et ce qui pourrait nuire à TÉtat, tant pis pour eux ; mais, à coup sûr, ce peuple n^aura pas devant lui une carrière bien longue et bien assurée.
A la mort de Guillaume III, la République des Provinces-Unies se trouva placée dans une position analogue à celle où elle s'était trouvée à la mort de Guillaume II ; nous disons analogue, à dessein, parce que, considérée superficiellement, elle fut placée dans une position toat à fait semblable.
L'arlslocralie communale fut débarrassée du stathoadérat et put primer à son aise , comme elle Tavait fait du temps de Jean de Witt ; elle se consola plus que facilement de la perle du stathouder-roi , parce qu'elle savait qu'elle allait trouver une augmentation dMnfluenec dans cet événement. Cependant les trente années que Guillaume avait passées à la tête de la République y avaient laissé des traces profondes ; les hommes, et surtout le palricial hollandais de 1702 , étaient loin d'ôtrc ce qu'ils avaient été en 1650 ; trop d'événements s'étaient
passés depuis 1672, pour qu'ils n'eussent point exercé ime puissante influence sur les mœurs et les esprits dans la République.
D'abord, et c'était déjà un point immense, on s'y était plié à l'idée du stathoudérat héréditaire ; ce pas renfermait Tavenir qui attendait les Provinces-Unies; car, entre l'hérédité républicaine et Tliérédité monarchique, leR limites sont si imperceptibles, qu'on se trouve souvent I^ACé sur le terrain de la dernière, croyant être encore sur celui de la première.
Bien que cette hérédité se trouvât devenue illusoire, Guillaume* 111 n'ayant jamais eu de fils, oq s'était cependant accoutumé à l'idée de voir les offices éminents de la République se transmettre, par droit d'héritage, dails une Maison princière, ce qui était une première déviation du principe, purement républicain, de l'élection ou du brevet de survivance, qui avaient été, dans les premiers âges, le seul titre que les princes d'Orange apportassent au stathoudérat.
On s'accoutuma plus tard à l'éclat du trône dans les Provinces-Unies, et, bien que le Roi de la Grande-Bretagne n'agit, en toute occasion, dans la République, qu'en sa qualité de stathouder et de capitaine-général de l'Union, la magie de la royauté ne laissa point que d*exercer son influence sur l'esprit des peuples dans la République. Quelques auteurs n'ont-ils pas dit que • Guil-
• laume III n'était que stathouder en Angleterre et Roi
• dans les Provinces-Unies? i Le mot suffit pour prouver combien l'autorité de ce prince était grande dans la République, comparativement à l'autorité limitée de la royauté en Angleterre. Cependant le pouvoir de Guillaume ne reçut aucun accroissement dans la République, par sa qualité de Roi à l'étranger ; comme Roi, il n'était
que rallié des Élats-Généraux. Ceux-ci « ni les Ëlals des provinces, ne confondirent jamais le Roi, leur allié, avec la personne du stathouder et du capitaine-général de la confédération ; celui-ci, souverain en Angleterre, se trouvait en présence d'un autre souverain dans la République, les États, et jamais il ne prit fantaisie à Guillaume de leur contester ce titre ; mais cette souveraineté collective perdait considérablement de son lustre, en présence de Tunité monarchique dont Guillaume 111 était investi.
On ne peut mettre en doute que Tinfluence morale de cette royauté étrangère fut puissante sur Tesprit d*an peuple qui était profondément dévoué au monarque; d'autant plus que le Roi d'Angleterre venait régulièrement, tous les ans, passer quelques mois dans la République, et que, dans ces voyages, il était accompagné d'une Cour nombreuse.
Ces résidences périodiques du monarque anglais eo Hollande introduisirent peu à] peu le génie et le langage des Cours dans les Provinces-Unies; la distance qui séparait Guillaume des magistrats et des nobles devint nécessairement plus grande, lorsqu'il eut pris le titre de Roi de la Grande-Bretagne. La noblesse des Provinœs- Unics fut flattée de figurer à la Cour du souverain étranger ; elle se trouva honorée de voir sortir de ses rangs les Bcntinck, les Reede, les Keppel, gentilshommes de noble lignage, mais n'ayant pour tout patrimoine qu'un mince revenu et leur épée, et de les voir s'élever à la pairie, soit en Angleterre, soit en Irlande, devenir chevaliers de la Jarretière, et, de pauvres qu'ils étaient, s'enrichir par les libéralités do leur royal protecteur. Les légitimés (le Nassau, les Zuilcstein, les Ouwerkcrk , eurent leurs parts à ces faveurs et brillèrcnl d'un grand éclat à la
Coar du Roi d'Angleterre. Le stoïcisme républicain du bourgmestre Witsen, refusant le titre de lord que Guiltaume m voulut lui conférer après son ambassade à Loodres, en 1689, étonna le public hollandais, dit-on ; nuiis cet étonnement ne prouve-t-il pas aussi que déjà Ton était avide des honneurs qu'une main royale se plaisait à répandre, dans la République, sur les hommes qui s'étaient montrés dévoués à la cause de la Maison iTOraoge?
Le peuple de ces contrées chérissait Gruillaume ; pour quoi? parce quMI le regardait comme un ange tutélaire, car ce prince les mettait à Tabri de Poppression et des hauteurs de Taristocratie communale ; le peuple détestait la mémoire de Jean de Witt et les principes de son école gouvernementale.
La noblesse des Provinces- Unies (1) était générale-
(i) La noblcMe, à cette époque, était nn corpi très-retpectable dans les Pronocet-Unîes, quoique, a toot prendre, pea riche; c'était encore là la Téritable et antique noblesse terriloriale du pays, et ce corps conservait tout le lustre qu'il tenait des Ages les plus reculés, parce que la forme dtt goaTemement républicain n'admettait point les ennobKsseménts ; elle ■e comptait, par conséquent, parmi elle, aocnn homme nouveau, comme cela se voyait en France, en Espagne et ailleurs, où le caprice du Roi créait des nobles h l'infini, sans mesure ni distinction.
La noblesse des Provinces-Unies était la véritable nobleasé historiqoe; la plapart des titulaiies étaient sans titres ni parchemins. Aossi ne fant-il point confondre cette noblesse avec celle d'aujourd'hui, véritable bouffon- •erie nobiliaire. Un chiffon de papier, dit arrêlé, suffit pour esnoblir le premier venu ; et le Roi des Pays- Bas prétend qne la nobleaae da banquier israèlite Saportas, qui l'a gagnée en cutant des fonds publics à la bourse d'Amsterdam, vaut bien celle de la Maison Van der Dnyn, qui descend des anciens comtes de Hollande !!I Toujours est-il qne M. Saportas, baron ou comte, ne peut faire que l'histoire des éeus qui se trouvent dans son coflre-fort, tandis que le comte Van der Dnyn peut étaler avec ghiire les services rendus depuis des siècles à son pays par set ancêtres ; ear la noblesse, dans Ici Provinces-Unies, s'est toujours asaociée a toal ce qu'il y avait de grand et de noble.
k une époque uii la noblesse était honorablement composée, 1rs princes d'Orange se faisatent gloire de compter parmi elfe; on sait qae, dans
ment dévouée au capitaine-général de T Union ; elle tenait à Guillaume par Tépée ; elle préférait mille fois mieux recevoir des ordres d'un soldat qu^ d'être sous la dépeodai^ce de la toge municipale des bourgmestres d* Amsterdam ou d'un conseiller pensionnaire comme Jean de Witt ; cela se comprend facilement.
Les partisans et fauteurs du système de Jean de Witt ne formaient plus, dans la République, qa*uae bien faible minorité, qu'il eût été facile de rédure au «lence; la plupart des chefs de ce parti avaient A*aillear8 disparu de la scène politique ; presque tous avaient payé leur tribut à la nature.
Tous ces éléments de succès eussent pu être mis en jeu par Guillaume ; cette disposition à remettre Jes destinées du pays entre les mains d'un chef babilcT, eût pa être entretenue avec art par lui ; et si ce prince, le pi» habile politique de son temps, eût eu un fils pour recueillir la succession de ses fonctions dans les Provinces- Unies, le parti de la Maison d'Orange et le pouvoir de cette famille en eussent reçu un degré bien plus considérable d'accroissement et de stabilité. Ne se serait-on pas accoutumé, du vivant du père, à caresser la grandeur future du fils? et le soin d'assurer l'avenir de son héritier n'eût-il pas pu devenir un puissant aiguillon pour Guillaume III, aiguillon qui l'eût peut-être conduit à des actes, où l'on eût remarqué sa pensée secrète de substituer la souveraineté de sa Maison à celle des États et de transformer la république des Provinces-
la province de Zélande, If prince d'Orange avait le rang de pranî noble. S'il est entré dans lt*s vues du Rui des Pays Bas (GaillMiaie i**) dt parodier l'insliCution de la noblesse, on doit dire qu'il a parfaitcmot atteint son bot. C'est bien le cas de dire arec le coosta Vaa dcr Dvvn, m parlant du titre de cnnilr dont on le gratifia en 1815: « tUtmm
•mmici. •
Unies en une monarchie? Rien de ce genre cependant ne peut être imputé à Guillaume III.
Par politique d'abord, plus tard peut-être aussi par une espèce d'insouciance» il ne chercha point à abuser de son influence pour se faire donner une autorité subversive à celle des Etats ; par politique, il refusa la souveraineté et le titre de duc de Gueidre , qui » s'il les éM acceptés, eussent été certainement plus nuisibles qu'utiles à ses intérêts.
De 1672 à 1688, la redoutable alliance entre la France et les Stuarts occupa toute l'attention de Guillaume m ; Tœil constamment fixé sur le trône de la Grande-Bretagne, pour que l'Angleterre n'échappât point & la cause de la réforme, était-ce le moment de jouer dans la République un rôle qui coûta la Couronne aux Stuarts ? Le conseil en vint cependant et de Versailles et de Londres ; mais c'était un conseil perfide, un conseil de Rois ligués pour détruire la République des Provinces-Unies, et espérant enterrer sous ses décombres la redoutable Maison d'Orange. Aussi le conseil fut-il reçu et écouté par Guillaume 111, avec ce mépris qui décèle un homme initié dans les trames monarchiques de Louis XIY et des Stuarts.
Après] la Révolution de 1688, l'horizon politique de Guillaume s'étendit si considérablement, que la souveraineté des Provinces-Unies ne pouvait plus, à vrai dire, flatter son ambition. Celui qui portait la Couronne de la Grande-Bretagne n'avait plus rien à demander à la fortune, dans l'intérêt de sa gloire personnelle, que de la porter dignement ; et, certes, elle fut portée par celui que les jacobites qualifiaient du nom d'usurpaieur avec mille fois plus de dignité que par tous les Rois dits légitimes qui l'avaient portée depuis la reine Elisabeth.
Enfin, Guillaume n'ayant poinl de fils, il ne pouv&il être stimulé par le désir de transmettre une autorité plus étendue à son successeur que celle qui lui avait été confiée dans Torigine ; de là peut-être cette insouciance, lorsqu'il se vit placé dans une position à tout oser entreprendre dans la République. Un père peut se consoler d*être signalé comme un usurpateur, par Tavantage que ses enfants peuvent recueillir un jour de son usurpation; mais pouvait-on attendre d'un Guillaume 111 quMI eût voulu souiller son nom de cette tache, pour que le bénéfice en fût perdu après lui ?
Pendant trente années, Guillaume III fut l'arbitre des destinées de la République ; ces trente années forment répoque la plus glorieuse de l'histoire des Provinceft- Unies; celles-ci pesèrent d'un poids immense dans la balance politique, parce que Guillaume III imprima boo cachet à cette époque et que le reflet d'un grand homme sur les délibérations des États - Généraux grandissait ceux-ci aux yeux de l'Europe.
• La philosophie de l'histoire nous enseigne, i dit on auteur moderne, c que, pour comprendre les divers évé-
• ncments qui composent l'histoire d'un peuple ou d'un t individu, il faut reconnaître avant tout pourquoi ce 9 peuple ou cet individu est venu dans le monde, ce qu'il » a à y faire, quel but il poursuit , quelle destinée il doit
> remplir, quelle idée il représente. Ce but donné, l'his-
> toire de ce peuple ou de cet individu est un mouvement
• progressif vers l'accomplissement de l'idée qu'il est
• appelé à représenter sur la scène du monde (1). •
Nous ajouterons au passage que Ton vient de lire la réflexion suivante : Malheur au gouvernement ou à l'homme qui n'a pas de but ! son existence sera un ti*
[i] Virtnr Coiiêin, fours (l'hUloire de la philoiçphie, ii' IrçMiii ISSU.
tonnement perpétuel ; sans but , les moyens ne sont que des faits isolés , souvent contradictoires entre eux ; le but donné, les moyens deviennent une conséquence nécessaire, logique, les uns des autres : tous tendent au môme résultat.
Si Ton applique ces préceptes à Thistoire des Provinces-Unies, depuis Taurore de leur liberté jusqu'à la paix générale de 1713, Ton trouve que Vidée repré" $eniée par ce petit peuple était d'être le défenseur et lewiutien de la réformation contre le catholicisme, non pas seulement dans le but rétréci de faire prévaloir les doctrines religieuses de la foi nouvelle, mais dans Facception entière attachée, à cette époque, à IMdée de la réformation : le triomphe de la liberté civile et politique sur le despotisme, le maintien de Tindépendance nationale.
- Mais c'est principalement dans le système politique que les Provinces-Unies suivirent à l'égard de la France et de l'Angleterre, que l'on retrouve l'expression saillimte de cette idée.
Elle leur fit rechercher Tappui de Henri IV et fut cause de leur refroidissement pour la France, après que ce prince eut abjuré la foi protestante ; elle changea ce refroidissement en défiance sous le règne de Louis XIII, eo inimitié ouverte sous celui de Louis XIV;
Elle fut le principe de Talliance qui subsista entre la République et l'Angleterre, sous les règnes d'Elisabeth et de Jacques P', de l'abandon où les États-Généraux laisatoent Charles I*', lorsque ce prince se fut brouillé avec son Parlement , parce que Charles était considéré comme un partisan secret du catholicisme et du pouvoir absolu, tandis que le Parlement était le représentant du pouvoir protestant et des droits de la nation.
VIII. IR
Quand les deux derniers Stuarts se mirent un jour à conspirer, avec Louis XIV, la ruine du protestantisme et de la liberté, les Provinces-Unies séparèrent leur cause et de T Angleterre et de la France, et cet isolement faillit entraîner leur ruine. A cette époque , Gollaume III apparut sur la scène politique ; il y appimt comme le sauveur de sa patrie et de TEurope.
Ses prédécesseurs, Guillaume P', Maurice et Frédéric- Henri, avaient identifié leurs intérêts, leur destinée, avec les intérêts, avec la destinée de la République, et, f»tant , avec les intérêts et la destinée de la réformatk» et de la liberté.
La réformation et toutes ses conséquences politiques se trouvèrent personnifiées dans Guillaume III ; dès Ion, la République identifia ses intérêts, sa destinée avec les intérêts et la destinée de Guillaume IIL Toute Pbistoire de ce prince est renfermée dans cette idée, où aboutissent tous les événements de sa vie ; son eiistence enfière fut consacrée à cette grande lutte du xvii* siècle, personnifiée dans Louis XIY et Guillaume III, dernière expression des doctrines religieuses transformées en intérêts diplomatiques.
Ce n'est qu'en considérant de ce point de vue élefé les actes de Guillaume, qu'ils offrent un ensemble oomplet, une unité historique qui fait que, d'un coup d^ceil, on peut se former une idée exacte de la destinée que Guillaume III était appelé à remplir.
La République était dissoute, anéantie, pour dire, lorsque Guillaume se chargea de sa ce même État était puissant et redouté à la mort de ce prince.
Avec lui s'éteignirent la gloire , Téclat, le lustre, la véritable grandeur, la grandeur morale de la Manon
d'Orange; tout cela, elle l'avait su communiquer à la République , car, devant la grandeur personnelle d'un Guillaume 1*% d'un Maurice, d'un Frédéric-Henri et d'un Guillaume III, s'abîmèrent les défectuosités, les misères inhérentes et inséparables du gouvernement des Provinces-Unies. Il fallait plus qu'un homme ordinaire, il fallait un homme de génie , pour dompter l'hydre à cent têtes, qu'on appelait la souveraineté dans la République ; certes , la tâche était trop difficile pour qu'un homme médiocre pût s'en acquitter avec succès; il fal* lait faire oublier à de petits souverains, souvent aussi peu habiles que tracassiers , leur prétendue puissance» pour en concentrer une réelle entre les mains d'un sujet. Ce qu'un sacrifice pareil devait avoir de blessant, d'humiliant pour certains orgueils, est facile à comprendre ; aussi un sacrifice aussi grand , aussi propre à irriter des sosceptibilités, chatouilleuses au dernier degré, ne pouvait-il s'accomplir qu'en faveur de celui qui possédait assez de talents, assez de vrai mérite» pour pouvoir, en retour de cet abandon , imprimer le reflet de sa gloire personnelle et sur l'État et sur ses concitoyens. C'est à cette condition seulement qu'un stathouder pouvait être grand : alors aussi il était réellement tUile ; tandis qu'un stathouder dépourvu d'énergie , dénué de talents et de capacités, ne pouvait être qu'un embarras , qu'une anomalie dans la République ; car, étant dans FÉtat plus qu'un sujet et moins qu'un souverain, il subissait inévi* tablement toutes les conséquences attachées à une fausse position : elle le rendait à la fois incapable d'opérer le bien et d'empêcher le mal.
Ce triste rôle, ce rôle de médiocrité, fut le partage des stathouders qui vinrent après Guillaume III, lorsque, environ un demi-siècle après lui, la République prut
trouver encore dans le rétablissement du stathoudérat , ce qu'elle y avait trouvé en 1672 , au début de la carrière glorieuse de Guillaume II L
Vain espoir ! un demi-siècle après la mort de Guillaume III , la République marchait à grands pas vers sa ruine; le déclin se faisait sentir dans tout et partout: les institutions et les hommes lui firent défaut à la fois, et surtout les talents qui , pendant un siècle, avamt brillé dans la Maison d'Orange. Si Thistoire a enregistré tes premiers stathouders au nombre de ces hommes doot le souvenir et les actions méritent dépassera la postérité, elle restera muette et silencieuse pour les derniers princes d'Orange qui exercèrent ces fonctions aux jours de la décrépitude de la république des Provinces-Unies ; qa*airait-elle à en dire? L'histoire, en parlant d'eux, n*aiinit qu*à signaler quelques vertus privées ; mais si des qualités de ce genre rehaussent, aux yeux des peuples, Pbomne politique, toujours est-il que des vertus privées seules sont impuissantes pour faire porter avec honneur, dignité et succès, le fardeau d'une grandeur écrasante, par l'être incapable, de sa nature, d'en supporter le poids.
La République, envahie par Louis XIV, en 1672, et se voyant à la veille de sa ruine, chercha son salut et le trouva dans le stathoudérat ; il fut rétabli tumultuairement en faveur de Guillaume III. Cet événement coAla la vie à de Witt, enleva à son parti un pouvoir doot il avait mésusé, parce qu'il l'avait exploité dans un intérêt de faction. La chute du parti vaincu fut complète, le châtiment fut sévère; tout cela était mérité, sauf le massacre des de Wilt , qui restera toujours une page hideuse dans l'histoire de la République, une scène qu'on ne peut lire sans frémir d'horreur, et qu^on déplorera éternellement. Si Jean de Witt était traître à son pays,
comme on le soupçonnait (1) dans ces jours de calamité publique, il fallait le juger, pour que son innocence ou sa culpabilité se montrât au grand jour; l'égorger était an crime. Que son sang retombe sur ceux qui se rendirent coupables de cet acte de fureur sanguinaire I
Le parti d'Orange, violemment aigri par la conduite de ses adversaires politiques , prit le pouvoir en main ; il promit de se venger des humiliations dont on Tavait abreuvé pendant vingt et quelques années. Déposintaire de cette autorité dont il s'était vu exclu pendant longtemps, il crut ne pouvoir trop étendre le pouvoir qu'il confia à son idole, à son sauveur, le prince d*Orange ; de là, l'hérédité des offices éminents de la République au profit des descendants mâles de Guillaume ; de là encore, plusieurs autres mesures qui, toutes, devaient contribuer à fortifier , à étendre le pouvoir et Tautorité du stathouder et du capitaine et amiral-général de l'Union (2).
La République resta debout, mais l'esprit d'unité monarchique fit une immense invasion dans l'État , sans compromettre la liberté civile, qui demeura intacte. Le peuple respira; l'aristocratie municipale gémit de voir ventrer son pouvoir dans le lit qu'il avait franchi par ses longs, ses nombreux débordements.
Toutes ces mesures furent arrêtées dans des moments d'enthousiasme, au milieu de la joie et de la reconnaissance de se voir délivrer et de la domination impérieuse de Jean de Witt et de la présence de l'armée française, qui avait campé tout près des portes d'Amsterdam.
(i) Plus tard, les preuves de cette trahison ont été réTélées. Od se rappelle les relations qae Jean de Witt entretenait avec le maréchal de l»«ixcmboaTg, et quelles promettes il fit faire au général français.
(9) Tels que le règlement de 1674 et le droit de patenlea.
Qui donc peut disconvenir que cette réaction ne sauva TÊtat?
Qui peut nier qu'immanquablement il eût péri entre les faibles mains du présomptueux Jean de Witt et da siens ?
Qui osera soutenir que Guillaume III ne Tait pis sauvé et de la domination étrangère et de Pbydre de Tanarchie, qui élevait sa tête hideuse au milieu de populations à moitié vaincues, effarées, ne rêvant que la vengeance et prêtes à s'entredéchirer sur la partie du sol qui n'était point encore tombée au pouvoir du vainqueur?
Celui qui voudrait soutenir le contraire, celui-là, disons-lCt ne possède point les plus légères notions di rhistoire des Provinces-Unies.
Convenons cependant que ces mesures changerait complètement Tesprit et le caractère primitif du sUr thoudérat; il était plus que difficile de considénr rhomme revêtu d'une dignité à laquelle venaient d'être attachées de si immenses prérogatives, comme un magistrat , un général d'armée républicaine. Beaucoup de têtes couronnées n'avaient point un pouvoir aussi vaste H leur disposition que le stathouder et capitaine-général de l'Union, depuis que ces charges eurent été renforoées par de si notables adjonctions, après 1672 ; on ouvrit par là un vaste champ à l'ambition de la Maifloo d'Orange ; on lui montra dans l'avenir un trône au lieo d'un fauteuil , une souveraineté personnelle au lieu de celle des États, une monarchie au lieu d'une Répoblique. De ce jour aussi, les princes de la liaison d'Orange commencèrent à prendre place parmi les tètes couronnées de l'Europe.
A la vue de ces innovations, les partisans du système de Jean de Witt ne furent-ils pas en droit de se plain-
dre? S'ils ne le firent pas avec véhémence, à quoi fautil Tattribuer ? Cest qu'ils étaient alors sous Tinfluence de la crainte ; c'est qu'ils avaient la conscience de leur impopularité , c'est qu'ils savaient combien le peuple les détestait , combien, au contraire, ce même peuple chérissait, adorait le prince d'Orange, et que c'étaient les humiliations dont ils avaient abreuvé ce jeune homme, chéri par la masse de la nation, qui les plaçaient euimémes sur un lit de douleur et relevaient, lui, à ce pinacle de gloire, qu'il n'eût jamais osé rêver s'il n'y eût été porté, comme par enchantement, à la suite de la coupe amère à laquelle de Witt et les siens l'avaient fait boire jusqu'à ce jour ; ils comprirent enfin qu'après avoir cru travailler pour eux-mêmes, pendant un quart de ■iècle, ils n'avaient travaillé qu'à l'exaltation de leur ennemi. Jamais l'égolsme ne reçut un châtiment plus févère, plus mérité et qui dût être accompagné des plus cuisants regrets; mais ainsi va le monde, et le comble de la prospérité touche souvent à l'humiliation la plus profonde.
Si Guillaume III eût eu un fils, le parti anti-stathoudérien eût probablement perdu peu à peu sa consistance dans l'État, à la vue de cet avenir désormais fermé pour lui ; ceci eût immanquablement grossi le parti d'Orange d*un nombre considérable de transfuges. Il est difficile de supposer que le mécontentement du parti de Witt se fût prolongé indéfiniment dans cette hypothèse, car l'espoir de se relever jamais eût été une chimère. Quel est le parti qui prolongera à l'infini son opposition, s'il ne conserve aucun espoir de se voir porter un jour à la place où siègent ses adversaires? Tels furent probablement les calculs du parti de Witt dans les premières années qui suivirent sa défaite ; mais quand, au bout de
quelques années de mariage, on put prévoir que Guillaume n'aurait point de fils, et que, par conséquent, rhérédité du stathoudérat était une mesure destinée à n'avoir aucune portée, il est incontestable que le parti de Witt dut reprendre courage ; il se consola d'attendre, assuré qu'il était que la mort de (juillaume lui rouvrirait tôt ou tard la route au pouvoir.
Qu'est-ce qui arriva à la mort du stathouder-roiTLe principe d'unité, en matières gouvernementales, celui oh réside la force d'un État, la digue qui, depuis plus de trente années, arrêtait le débordement des empiétements de l'aristocratie municipale» disparut, et la République se trouva livrée, en 1702, aux mêmes inconvénieets qd, en 1672, avaient fait appréhender sa dissolution.
La charge de slathouder devenue vacante dans la province de Hollande, les adversaires du nom d'Orange saisirent avec empressement l'occasion qui se présentait à eux d'en finir avec le stathoudérat Les États de Hollande prirent l'initiative, dans l'espoir que leur exemple trouverait des imitateurs ; ils prirent une résolution qui, bien que formulée en termes assez vagues pour ne pas choquer ceux qui portaient un culte à la mémoire du prince défunt, ne laissait point que de faire connaître au public que l'intention de l'assemblée n'était point de procéder, pour l'instant, au remplacement de celui que la mort venait d'enlever.
Après avoir témoigné, dans cet acte, combien la mort de Guillaume III les touchait, ils en prirent l'occasioii de recommander l'union, la concorde, la confiance réciproque entre les différents membres de la confédération; les États de Hollande promettaient de sacrifier leurs biens et leur vie pour le maintien de l'État , de U liberté et de la religion. Sous ces expressions génc-
raies, qu'ils firent intimer par Porgane des États -Généraux aux autres provinces, ils montrèrent suffisamment que* leur intention était de se passer désormais d'un statbouder, et ils engagèrent les autres provinces à suivre leur exemple (1).
Les États de Zélande, de Gueidre , d'Utrecht et d^Overyssel, provinces où Guillaume III avait possédé ie stàthoudérat, ne songèrent point à s'opposer au vœu Hianifesté par les États de Hollande (2). Le stathoudérat demeura, par conséquent, éteint dans cinq provinces de la République, et, avec lui, les fonctions de capitaine et amiral-général de l'Union.
Ceci se passa sans secousse dans la province de Hollande , mais il n'en fut pas de même dans les quatre autres : quant on en vint à la réaction inévitable , celle d'éliminer du gouvernement les partisans de la Maison d'Orange pour y mettre, à leur place, des hommes d'une croyance politique hostile au stathoudérat, on vit naître des troubles; l'émeute gronda parmi le peuple, mais la faction triomphante n'avait rien de sérieux à redouter. Alors le parti d'Orange, comme en 1650, était un parti sans chef, partant sans force, sans consistance aucune ; l'héritier du nom d'Orange n'était qu'un adolescent, bien que, par droit de naissance, il fût en possession du stathoudérat héréditaire dans les provinces de Frise et de Groningue.
' La machine gouvernementale roula alors d'impulsion dans l'ornière où Guillaume III l'avait lancée, carie conseiller pensionnaire Heinsius continua à diriger les délibérations des États de Hollande; mais ceux-ci ne se
(1) Résolution des États de Hollande , du 25 mars 1702. — Wag. , t. ifii, p. 133.
(S) Wag., t. xTii, p. 134.
voyant plus tenus en bride par F influence protectrice que le stathoudérat accordait aux autres provinces, se troavèrent bientôt dans une position à gouverner de fait la confédération.
Telle fut la position où la République se trouva placée presqu'immédiatement après la mort de Guillaume* et cela à la veille d'entrer en guerre avec la Franœ. Aion aussi se dessine plus nettement la grande figure poUtiqoe de Heinsius; il grandit, dans la République, de toute rinfluence qu'il avait partagée, sans jalousie, juaqu^à ce jour avec Guillaume IIL L'Europe ne connaît que Heinsius et derrière lui la République ; il parcourt une carrière telle qu'aucun autre conseiller pensionnaire n'ea avait parcouru une semblable jusqu'à ce jour, laissant derrière lui et les Barneveld et les de Witt ; il sera le dernier conseiller pensionnaire qui méritera le nom de Grand, comme son ami Guillaume III fut le dernier stathouder à qui l'histoire puisse assigner ce titre.
Une question immense se présente ici, car elle se lie à l'acte le plus important de la vie de Guillaume III.
L'avènement de Guillaume au trône de la Grande- Bretagne fut-il aussi profitable à la République qu'il fat salutaire aux intérêts de l'Europe?
Ce n'est pas sans quelqu' hésitation qu'on aborde ui point aussi délicat.
Certes, l'intention n'est point de ternir la mémoîie d'un des plus grands Rois, d'une des plus hautes capacités que l'Europe moderne ait vu surgir au roilieo d'elle, pour lui ouvrir la route dans le nouveau système politique, qui devait remplacer celui de la féodalité, complètement usé vers la fin du xvir siècle.
Comme prémisses indispensables, rattachons-nous à cette vérité philosophique, que le bien-être d'un seal
ne peut être mis dans la balance avec celui de Tuniver- ■alité ; que là où celle-ci profite, quand même il y aurait perte pour une individualité, le gain est toujours grand, le résultat toujours digne d'éloges.
Ayant posé cette base, partant de ce principe, on doit reconnaître, dans Télévation de Guillaume-, Tordre immuable de la Providence , de cette sagesse divine qui embrasse et règle les intérêts de Thumanité, sans s'arrê* ter à ce qui pourrait toucher ceux d*un peuple en particulier. Tous ne sont à son égard que des atomes ; sa puissance les élève, sa volonté les abaisse, son soufiQe les détruit et les précipite dans le néant
L'historien reconnaîtra sans peine que, si la royauté de Guillaume à l'étranger ne fut pas favorable aux intérêts de la république des Provinces-Unies , cette puissance n'en acquit pas moins une gloire immortelle , en s^associant à la Révolution qui éleva le stathouder sur le trône de la Grande-Bretagne. C'est le côté glorieux de la question ; mais à côté de cette gloire se présente le point de vue sombre, car la gloire aussi s'achète souvent chèrement ; ce fut le cas , dans ces circonstances, pour les Provinces-Unies.
Quand deux individualités s'associent et que, dans cette communauté, la force et la puissance sont inégales, il n'est pas douteux que la partie la plus faible est exposée à recevoir la loi de la plus forte , que les avantages principaux seront pour celle-ci, tandis que la première devra céder toutes les fois que la partie la plus forte le réclamera ou élèvera la voix. Il pourra y avoir communauté d'intérêts sur certains points, mais, sur d'autres aussi, il y aura rivalité ; et nul doute qu'alors la supériorité, résultat de la force, sache se faire accorder ce que la faiblesse ne peut lui refuser. Ceci fut positive-
ment le cas dans Talliance entre l'Angleterre et les Provinces-Unies : dans toutes les questions de marine et de coronoerce , ces dernières furent en tout subordonnées à Tintérêt anglais. La Grande-Bretagne trouva odoyei d'abaisser plus facilenaent son ancienne rivale sur mer, en rassociant à sa destinée, qu'en la combattant ouvertement comme ennemie. Telle fut, pour les Proviooes- Unies, le résultat de l'alliance entre les puissances maritimes, qui fut d* ailleurs si éminemment utile au contineol
Depuis 1688, la puissance navale et commerciale de l'empire britannique ne fit que grandir ; elle fit des pis de géant d'abord, puis, comme un autre Briarée, TAdgleterre étendit ses bras partout : l'Océan devint sod domaine ; bientôt il ne semblera être créé que pour elle.
A partir de cette même époque , que remarque-t^ dans les Provinces-Unies ? On les voit entrer dans une voie de décroissance, lente à la vérité, presque imperceptible dans les premiers temps, mais qui n*en fut pas moins continue, qui ne s'arrêta plus. Désormais, il devint impossible pour elles de lutter, avec quelque espoir de succès, avec l'Angleterre ; les flottes de celle-ci étant toujours plus considérables que celles de la République. Quant au commerce des Hollandais, la cause qui l'avait fait prospérer si étonnemment pendant un demi-siècle, le peu de navigation des autres peuples, cette cause vint à cesser vers le xvir siècle. Un état de prospérité, fondé sur la paresse et l'ignorance de ses voisins, ne peut éUc qu'un état transitoire, passager ; car on ne peut raisonnablement supposer que l'erreur puisse se prolonger indéfiniment , et le jour doit immanquablement arriver où ses voisins, plus éclairés, n'abandonneront plus aux autres les bénéfices qu'ils pourraient recueillir pour leur propre compte. Aussi l'époque où les peuples de l'Eu-
rope devinrent généralement coofimerçânts, fut le signal de la décadence commerciale de la Hollande ; ce déclin 86 fit peu sentir pendant un grand nombre d'années , • mais il ne cessa d'agir, parce que les autres nations ne cessèrent d'étendre de leur côté leurs relations commerciales. Du monopole qu'ils avaient possédé pendant un temps, il n'en restera, au bout d'un certain nombre d'années, qu'une bien petite part aux Hollandais. Voilà l'ère nouvelle qui s'ouvrit pour les Provinces-Unies, comme puissance navale et commerciale , après la Révolution de 1688. Faut-il l'attribuer à cette Révolution ? non ; c'était dans la force des choses; ce résultat était inévitable tôt ou tard ; seulement la Révolution de 1688 en h&ta le développement.
Quand la République se fut associée à la Révolution d* Angleterre, elle dut en subir toutes les conséquences sur le continent ; ces conséquences n'étaient rien moins qu^nne guerre avec la France , dans laquelle TÂngleterre entra, comme de raison , mais à laquelle elle ne participa que comme puissance maritime et insulairç ; taudis que les Provinces-Unies y entrèrent comme puissance continentale. Alors aussi elles se virent entraînées à un changement complet de leur système politique.
Jusqu'à Tannée 1689 , la République avait suivi une ligne politique qui convient à un État de son étendue : elle se borna à défendre son territoire , son indépendance sur terre et sur mer ; on ne l'avait vue courir aux armes que forcément , pour repousser une agression ou éloigner l'ennemi de son sol. Puissance essentiellement maritime, tant par sa position géographique que par ses colonies, la République comprit de bonne heure, soit par des motifs de jalousie commerciale, soit parce qu'elle était environnée de populations professant un autre culte
République en avant, et ce passage qu'on trouve dans sa correspondance avec Heinsius : c La République de- > vra ouvrir le bal, » peint en peu de mots la politique du stathouder-roi : il opérait d'abord sur la République, pour opérer plus facilement ensuite sur le Parlement
Est-ce à dire pour cela que le monarque sacrifiait les Provinces- Unies à son intérêt? Non ; car il n*agit jamais dans un intérêt exclusir. Sa politique ne fut jamais enta* chée d*égoîsme ; elle ne fut jamais exclusivement dirigée à soutenir son intérêt individuel , et c'est ce qui constitua sa force dans sa lutte avec Jacques II , qui ne se faisait aucun scrupule de sacrifier l'intérêt commun de l'Europe à son intérêt de Roi et de Roi catholique. La politique de Guillaume ne fut jamais exclusivement hollandaise, pas plus qu'elle ne fut jamais exclusivemeot anglaise, ni exclusivement protestante; elle fut toujours européenne. Ce serait mal comprendre l'homime dont nous avons essayé de peindre le caractère, que de voo* loir s'attacher à le considérer, soit sous un point de vue exclusivement anglais, soit sous un point de vue exclusivement hollandais ; pour comprendre un homme , pour pouvoir lui rendre pleine et entière justice , il faut le prendre dans le sens où il s'est placé lui-même : il s'est compris, lui, comme l'adversaire de la politique envahissante et menaçante de Louis XIV. Les circonstances voulurent qu'à cette époque il ne se trouvât , dans aucun des adversaires, ou, pour parler plus exactement, des victimes de la France, une tête capable de le seconder dans cette noble entreprise : le malheureux Charles II d'Espagne était moins que rien , l'empereur Léopold n'était guère bon à rien, les autres souverains de l'Europe n'étaient point assez puissants, beaucoup d'entre eux aussi étaient vendus à la Cour de Versailles. Tout le far-
deau de Tenlreprise reposa donc sur Guillaume t qui le soutint courageusement ; c*est lui qui fit mouvoir cette machine européenne dans laquelle les rôles étaient distribués par lui , et où les deux premiers acteurs étaient r Angleterre et les Provinces-Unies. Mais par là aussi, 8*atténuèrent à ses yeux toutes ces considérations d'intérêt particulier, qu'il ne rencontrait que trop souvent sur sa; route, et qui firent constamment son désespoir, lorsqu'on les mettait en concurrence avec le salut de tous, lairiomphe de la cause commune. Sa politique transcendante ;■ sa vaste ambition , qui aurait même pu devenir dangereuse, soit pour T Angleterre, soit pour la République , si elle n'eût point été dirigée vers un but , et plus grand et plus élevé, que^de soumettre un peuple à aa volonté, imprimèrent à son esprit une tendance qui le portait à ne considérer, soit l'intérêt de l'Angleterre, soit cçlui de la République, q^e comme une question secondaire, subordonnée à la réussite de la question première : l'intérêt, le salut de l'Europe. Si celle-ci était perdue ou compromise, il était parfaitement illusoire, aux yeux de Guillaume, de s'occuper d'intérêts particuliers, qui ne devaient trouver de garantie que dans l'intérêt général biea assuré , bien consolidé, et à l'abri de toute atteinte de^la part de la France et de son ambitieux monarque. . La nationalité anglaise se montra, en plusieurs circonstances, très-peu disposée à adopter cette maxime de son souverain ; car c'en était une qui ouvrait la porte aux plus grands sacrifices. L'Angleterre n'entendait pas immoler l'intérêt anglais à l'intérêt continental, et, jusqu'à un certain point, elle ne se trompait pas, car sa position géographique l'isolait en quelque sorte ; mais la République n'ayant pas ce prétexte à alléguer, Guillaume s'en prévalut constamment pour entraîner les États dans une
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voie de sacrifices inouïs jusqu'à ce jouTt el oeb pir la seule idée que ces sacrifices à la cause générale éiMBi une condition sine quâ non de rexiskence individuelle dtf Provinces- Unies. En agissant et parlant de la aorte» Guillaume III était de bonne foi, et le pays» pMn dTadmhration et de conGance pour le monarque « le anint hardiment dans cette route qui , si elle pouvait être MB voie de perdition et de ruine pour lui , n*en était pM moins celle du salut général.
La correspondance de Guillaume III noua initie dus ces mystères de la politique du grand homme ; oe fy voit parler, on Ty voit agir, comme Foracle européa, comme le chef de la ligue, en temps de paix comme es temps de guerre. Ce n'est point son trône qu*il défisad, c'est la lit>erté du continent qui exige qu'il ae maintienBe sur le trône ; ce n'est point Amsterdam quMI vent léduire au silence, mais l'intérêt de la cause générale eiigs qu'Amsterdam ne s'oppose pas, dans son intérêt exclusif, à ce qui peut contribuer au salut universel. Ainii, quand le Parlement ou la ville d'Amsterdam se roetleot en opposition avec Guillaume, l'humeur que celui-ci en éprouve ne provient point de ce qu'on lui dispute tdie ou telle prérogative, de ce qu'on cherche à circonscrire son autorité comme Roi ou comme stalhouder ; non, elle provient de l'idée que cette opposition doit compromettre une cause sacrée, l'a cause générale, et qu'il sera temps décrier à la tyrannie intérieure, soit en Angleterre, soit en Hollande, quand on sera parvenu à mettre Texiitence des deux pays à l'abri des atteintes de rennemi du dehors.
Le grand mérite , le rare bonheur de Guillaume III fut de faire adopter ses opinions personnelles à Heinsioi; ce ministre s'identifia si complètement à la polîtique du
8tothotider*-roi, qu'on peut dire que ces deux têtes politiques n'en faisaient qu'une (1). Cestà cette circonstance qne Guillaume dut la facilité avec laquelle tout marcha dans la République, depuis son avènement au trône de la Grande-Bretagne ; ceci contribua à la gloire du Roi, comme elle le fit à celle du conseiller pensionnaire de Hollande; car, à la mort du premier, Heinsius, dépositaire de la pensée politique du monarque , se chargea d*achever Fœuvre que Guillaume avait laissée impar*faite. La politique européenne de Guillaume lui survécut dans la personne du conseiller pensionnaire de Hollande; certes, c'est une grande preuve en faveur d'un système, que de le voir survivre si longtemps à son auteur ; oeci 86 passa dans un moment où, du régime stathoudérien » on revenait à l'oligarchie municipale , qui mit tant de passions en jeu et créa tant de nouveaux intérêts. A coup sfiùr ce dut être un bien singulier spectacle^ que celui de
(1) G'ett U correspondance de Guillaume III avec Heintîni qui m'a convaincs de eette vérité; il Tant l'avoir lue d'un bvnt à l'autre et dana tfof aet détails, poar pouvoir s« former une idée de la conformité de voes du cet deux hommes. Dans leurs lettres, qui se croisaient très-souvent, on trouve exprimés, la plupart du temps, la même peniéei le méfme van ; ils ao devinaient réciproquement; pas un léger nuage ne s'y l'ait apercevoir dans l'espace de trciie années. Dévouement, sèle, attachement véritahle cl profond de U part de Heinsius ; reconnaissance et reconnaissance pro« flbndt et bien sentie de la part du monarque, tel est le caractère qui dialiague cette précieusn correspondaqçe s ajootex à cela un style sîmpW et Ikmilicr de la part du Roi; rien d'inutile, point de phrase d'apparat , nuis toujours clair et allant droit au but, llutérét commun, le salut de l'Europe. Celte correspondance est une ezocUente école pour apprendre à traiter les grandes affaires avec simplicité et clarté; c'est tout l'opposé de ce qu'on voit de nos jours, où il parait qu'on ne peut les traiter qu'en frisant beaneoop d'embarras et une grande dépense d'écritures; la forme toa le fond. Un exemple récent prouve cependant combien on gagna à être clair et explicite : la correspondance diplomatique des cabinets anglais et français avec l'empereur Nicolas, a en le grand avantage de faire rosMrtlr toute la duplicité du cabinet de Saint-Pétersbourg et la hauteur dna vues politiques des Cours des Tuileries et de Londrvs.
voir suivre la politique adoptée mus Guillaume III., pir UD parti ennemi du stathoudérat, par des hommes qui s'applaudissaient d'avoir ressaisi leur arrogante dictature dans la République , par ceux-là même qui avaient souvent reproché au stathouder d'avoir sacrifié rintérét de r État à ses vues personnelles.
11 ne nous reste plus, pour compléter ce tableau, qa'à tracer le portrait de Guillaume IIL Beaucoup d'écrivains se sont chargés de ce soin, tous y ont mis nue certaine partialité ; les uns ne Pont envisagé que soos le point de vue d'un usurpateur, ceux-là se sont principalement attachés à dépeindre la noirceur du caractère d'un prince capable de. fouler aux pieds les sentiments de la nature, en faisant la guerre au père de sa femme et en forçant celui-ci à lui céder son trône. Ces anteon ne se sont pas donné la peine de rechercher les causes de cet événement, où bien ils ne veulent pas convenir qu'en agissant de la sorte, Guillaume n'agit que d'après le principe naturel de légitime défense, qui est écrit dans tous les codes, loi que le Créateur a implantée dans le cœur humain, qui existe pour l'homme vivant dans l'état de nature, comme pour celui qui vil dans l'état de société ; là ob ces écrivains n'ont vu que de la noirceur, un gendre dénaturé, je ne vois qu'un grand courage, qu'une grande résolution, c Vous, Roi d'une grande > monarchie, père de ma femme et l'allié d'un puissint 9 monarque qui vous soutient et vous excite, vous voulei
■ ma ruine, celle de ma terre natale; vous voulez ma
■ perte et celle de mon culte, dont je suis le défenseur;
■ eh bieni moi, premier magistrat d'une petite Répu-
■ blique, je n'attendrai point que vos coups m'atteignent: ■je prends les devants, et, avec une poignée d'hommes, ■je viens au cœur de votre royaume, pour vous mettre
» dans une position à ne pouvoir plus me nuire à Tave- »Dir..> Telle fut la conduite de Guillaume; la l&cheté de •on beau-père fit le reste. On né voit là rien que de trèsnaturel, de fort raisonnable ; car il n*est pas présumable qu^en épousant la princesse Marie d'York» Guillaume III ait eu la pensée de donner carte blanche à son beàu^ père de tramer impunément sa ruine» celle de son pays» celle de sa religion, celle de TEurope entière, dont il était le support ; ceux qui raisonnent dans un sens contraire font de la politique sentimentale ; mais ce n'est point avec des phrases retentissantes qu'on sauve les nations, et qu'on enseigne la vérité aux hommes. C'est une thèse absurde, insoutenable, que celle de prétendre que Guillaume eût dii laisser conspirer en paix le roi Jacques, d'accord avec Louis XIV, contre sa personne et sa patrie, parce qu'il était le gendre du Roi d'Angleterre.
Beaucoup d'écrivains anglais, en traçant le portrait de Guillaume III, se sont laissés aller à d'injustes déclamations contre ce prince , parce qu'il n'avait pas su captiver la bienveillance de la nation et se rendre aimable à ses yeux. Le jugement que les historiens hollandais ont porté sur son compte se ressent de la couleur du parti auquel ils appartenaient : les amis de la Mai-* 800 d'Orange l'ont élevé aux nues, les adversaire de cette famille n'ont pas craint de le représenter comme une espèce de despote, qui avait réduit la République dans un état voisin de l'esclavage.
Il a fallu qu'une longue suite d'années passât sur ces jugements divers, pour les apurer, soit de ce qu'ils contenaient de louanges adulatrices, soit des critiques amères de l'esprit de parti.
Le caractère de Guillaume III était trop grand et son génie trop transcendant, pour se soumettre à une in^
fluence quelconque ; le genre humain, au contraire, devait Mibir la sienne ; ce prince fut au oonibre de en hommes privilégiés que la Providenoe destine à pidv et à éclairer leurs semblables.
Il était doué de ces volontés de fer. qui» aa bMÎi, savent se replier sur elles-mêmes, mais qui ne qtIM jamais la partie et qui reviennent toujours à la dnip, pour peu qu'elles croient remarquer que le ODoment pnpice d*agir est arrivé pour parvenir à leur but.
C'était un caractère sur lequel il y avait peu de chon à gagner et avec lequel on courait le risque de bei^ coup perdre ; Jacques II réprouva. Le Ciel sembla FaTur montré au monde pour lui offrir la contre-partie de cela de liOuis XIY, qui était le représentant du parti oppoii à Guillaume Ilh
Lorsque, dans cette grande lutte entre Louis XIY <( Guillaume III, dont Tun voulait rasservissemeol de PEurope et Tautre son indépendance. Ton coosidère lei moyens dont disposaient chacun des deux rivaux potf mettre leurs desseins à exécution , on ne peut s'eoiptcher de reconnaître que la tiche était bien plus faak pour Toppresseur que pour le libérateur. D'un cdté, Tos voit Guillaume III sous le contrôle incessant et défiasi du Parlement en Angleterre, des États en Hollande: parvient-il à faire comprendre que la résistanoe est nécessaire, urgente, il obtient à grand'peine des sobeîdei pour son armée : mais un traité de paix survient, et aussitôt on lui retranche les fonds qu*on lui avait allooês pour faire la guerre : il est obligé de congédier la ptas grande partie de ses troupes et reste ainsi dans une ifl>puiscsance complète, en pré;sence de son heureux rival, qui. Iui« maître absolu, sans contrôle et su» coataiie. agit dans toute la plénitude de :ia puissaulc voiootf.
M fortifie, garde sur pied ses armées et se trouve ainsi Urat préparé, le jour où il juge à propos d'interrompre, an profit de son ambition, un repos momentané. Le ttmuurque français n'a qu'à désirer, son peuple est là pour lui fournir les impôts, et, pas une voix n'oeerait s'élever pour formuler , non pas une plainte, mais une obstrvation sur l'emploi qu'il fait de la fortune publique. Goîllaume III ne peut conclure un traité, signer une convention, sans avoir à se préoccupper de l'assentiment 4*vn Parlement presque toujours inquiet ou mal disposé contre lui, ou d'États beaucoup plus préoccupés d'intéféiB étroits et immédiats, que de la grande question du aaittt de l'Europe ; Louis XIV signe, viole et rompt les traités, suivant qu'il le croit avantageux à sa politique. Les alliés de Guillaume III sont pour lui une source d'inqoiétude plutôt que de sécurité ; à peine s'il ose compter eor eux, habitué qu'il est à les voir s'éloigner de lui et céder à l'or et aux intrigues de Louis XIV ; leurs Mcours sont précaires, leurs prétentions excessives, leurtt demandes incessantes. En un mot , quand Louis XIV ■ooge à satisfaire son ambition, il ne rencontre^ tout an plus^ que des obstacles matériels : chez lui, la pensée est libre, la volonté absolue, toute-puissante, et tout te qjoL l'entoure se dévoue à ses desseins ; Guillaume III , an contraire, retenu, emprisonné dans mille entraves morales, est en lutte perpétuelle avec tout se qui l'envi* ronne, et, dans cette grande œuvre, entreprise par lui, de l'afiranchissement de l'Europe, ceux-là même qu'il veut afirancbir paraissent tièdes et semblent être ceux qui en ont te moins de souci.
Tout ce qui flatte et éblouit se trouve du côté de Louis XIV ; l'éclat de sa royauté fait p&lir tout ce qui, l'entoure ; tandis que Guillaume, représentant du priui-
cipe d'indépendance, en a TaUure froide et sévère ; une grandeur silencieuse, une habileté • muette , on calme inoperturbable, une absence complète de charlatanisme, voilà ce que Guillaume oppose au souverain qui voulail que tout retentit de sa grandeur et de sa gloire, qui remplissait l'Europe de sa renommée. Namur semble n^avoîr été pris par Louis XI V et repris trois ans après par Gmllaume III, que pour fournir à ces deux monarques roocasion de faire éclater la différence de leurs caractèrei: tandis que Guillaume s'en félicite comme d'un événement heureux et en parle avec simplicité, J^uis XIV s*eD glorifie. Mais Louis XIV voulait régner avec fracas; il voulait éblouir, subjuguer, et croyait que laroyaaté était inséparable d'une représentation thé&trale perpétuelle ; peutêtre avait-il raison, car il régnait sur des Français!
c I^ temps, ce grand justicier de Tbistoire, »dit as écrivain français,! dissipe les préjugés, calme les pai- » sions, et , dans son impassible tribunal , donne droit
• enfin à la vérité. Guillaume III est aujourd'hui uo des
• plus grands hommes du xvii' siècle et un des plus 9 grands rois d'Angleterre. On a accusé son ambition,
• longtemps on a méconnu ses capacités royales et ses
• talents de gouverner; justice lui est enfin rendue!
• Son ambition , elle l'a fait le libérateur de l'Angletene,
• de la Hollande et de l'Europe ; il a sauvé Tune des in-
• vasions de l'arbitraire de Jacques II , de ses juges et » de ses ministres ; il a donné aux Provinces-Unies et à > l'Allemagne cette sécurité que leur avaient enlevée les » accroissements de la puissance de Louis XIV, et ce
• qu'ils faisaient craindre de ses desseins ambitieux (1). •
Enfin, une plume habile, celle de sir James Uackiii-
(1) De Mont vérin, De la Jurixpnnhnct ângUiiëê mr Us erime* pelkt^ti4», t. Il, |>. S23.
lotb (1), a Irucé de Guillaume III le portrait qu'on va lire : « J'admire, >dit Tauteur anglais, « j'admire la beauté morale, la simplicité, l'utilité, l'unité, la sagesse solide, le courage calme, la persévérance hardie de cet homme sans aiïectation , do ce héros sans ostentation. Par une faveur toute spéciale de Dieu , il ne pouvait réussir, son ambition na pouvait atteindre le but qu'elle se proposait, sans servir les plus chers intérêts de l'humanité. L'ambition et le patriotisme se confondirent en lui , pour ne former qu'un seul et même principe tendant vers le même but parks mêmes moyens. Sa courageuse sagesse sauva la Hollande, délivra l'Angleterre, arracha l'Europe à la domination de Louis XIY ; sa vie fut un système complet et harmonieux. Quel rare bonheur ! Quelle intrépide honnêteté ne faut^il pas à«n homme politique, pour marcher pendant trente ans daM la même voie, sans jamais se décourager, sans jamais reculer, sans dévier d'une seule lign^ au milieu des factions contendantes, des revers de la fortune et du mécontentement populaire , maintenir la liberté intérieure et la sécurité extérieure ! Dans un siècle d'intolérance , son zèle pour la religion fut exempt de tout esprit de persécution ; son héroïsme méprisa toute espèce d'affectation ou de parade. Guillaume a fait pour l'Europe beaucoup plus qu'il ne parait avoir fait ; ses défaites même furent utiles ; car elles suspendirent la marche victorieuse de Louis XIY et jetèrent les fondements des brillants succès de .la guerre pour la succession d'Espagne. Il fut l'âme de cette Grande- Alliance qui résista
(1) Sir James Mackintosh aTait entreprit d'écrire lliittoîre de la Révolution de 1688; malbenreusemcnt cet ouvrage n'a pai été achevé par lui. Le portrait da roi Gnillauine, que nous rcprodaitont ici, se trouve dans une notice sur la vir, les ouvrages et les discours parlementaires de sir Jamt'S, qui précèdent son Histoire de ta Révolution de 1688.
et mit des bornes à rarobition de Louia XIV ; Eugène et Mariborough devaient en recueillir la gknre , le mé* rite réel en revient au génie providentiel de Guillaimie. Je ne vois, dans Thistoire moderne, que George Washington que Ton puisse comparer à oe prince. Too deux sont plus solides qu'éblomasanta ; chez tons deux, même bon sens, même simplicité de caractère, même amour du pays, même naïveté d^bérobme. La Providence les choisit Tun et Tautre et les prit par la nniii, en les chargeant d^arracber les peuples de la servitude ; Guillaume a lutté contre de plus grands capitaines, a surmonté d*immenses difficultés politiques, a donné les plus éclatantes preuves de ses talents comme homme de guerre, de sa capacité comme homme politique. Washington se trouva placé dans une situatioB où il lui fut permis de donner des marques plus éclsp tantes de son désintéressement , en renonçant à Pad* ministration suprême d'une République, que son épée et sa valeur avaient protégée, dans son berceaa, contre les forces d*un ennemi puissant et redoutable. • Enfin, le plus grand éloge qu'on puisse faire de Guillaume III, c'est qu'il avait été désigné par la Providence pour mettre des bornes & la puissance de celui qui, selon Leibnitz, « faisait seul le destin de son siècle. >
CONCLUSION
Avant de poser la plume, nous voulons jeter un coup d*œii sur les événements qui se passèrent depuis la mort de Guillaume III jusqu'à la paix d'Utrecht.
L'histoire de la guerre pour la succession d'Espagne est un sujet nouveau , bien qu'il se rattache à la politique de Guillaume III ; mais d'autres hommes créèrent de nouveaux intérêts , et le fait seul que le même génie ne présidait plus simultanément aux destinées de la Grande-Bretagne et de la République, implique l'établissement d'un ordre d'idées nouveau.
Guillaume III est mort, mais il a signé son testament politique peu de mois avant son trépas ; ce testament, c'est l'alliance du 7 septembre de Tannée précédente, entre l'Angleterre, l'Empereur et les États -Généraux, à laquelle, dans le courant des années 1702 et 1703, on vit accéder grand nombre de princes et d'États , qui, soit dès l'abord, soit plus tard seulement, sentirent le besoin de se grouper autour des puissances maritimes et de la Cour impériale, pour agir simultanément contre Louis XIV et Philippe Y d'Espagne. Ces
accessions successives valurent à ralliance primitive le nom de Grande- Alliance.
Les Cours de Suède et de Danemark y entrèreot les premières (1).
Le nouveau Roi de Prusse, & bout de chicanes et voyant que Thonncur ne lui permettait pas de reculer, y accéda dans les premiers jours dé Tannée 1703 (9).
L'Empire germanique, qui fit préalablement une ooofédéralion générale, y prit part dans le courant de Télé.
Les ducs de Wolflenbuttel et de Saxe-Gotha furent obligés d'abandonner le parti de la France et de TEspagne, et celles-ci n'eurent désormais d'alliés en Allemagne que les deux frères Électeurs de Bavière et de G>logiie.
L'accesaion du Portugal et de la Savoie te fit aUendre plus longtemps ; la Cour de Lisbonne, à qai Ton promit des subsides et un accroissement de territoire en Espagne et dans les colonies, y entra le 16 mai 1709 \ enDn le duc de Savoie, malmené par les généraux de Louis XIV et mécontent de la France, abandonna sa cause et k joignit à la Grande-Alliance, le 15 octobre i70S,
On recueille avec respect les derniers conseils d'os agonisant, et, s'il est un grand homme, si son existesce a influé sur le sort des peuples, on l'écoute avec une vénération bien plus grande encore ; alors on grave dans sa mémoire les derniers sons que sa bouche a arlicuiéi» pour qu'ils y restent empreints d'une manière ineffaçable. Lbs derniers conseils que Guillaume III mourant adrsM à l'Europe, furent ceux-ci :
i Procurez une satisfaction raisonnable à rEropersor,
(i) Lanbcrty, Jl^moirM, 1. 1, p. 517 et ftlO. — naaoat, Cmpê fifif*, t. ¥111, p. i, et smpplèmmii, t. m, part, ii, p. il.
(S) Le fO janvier. (Lambert j, Mêmoirêi, t. i, p. 710. — DaMMt. Cvf J]^ii4lîfaf, t. viM, part, i, p. M, et smpplàmmatf I. ni, part» ii* p. f t.)
>pour le dédommager de ses droits à la succession id'Espagna;
• Obtenez des sécurités pour F Angleterre et pour la iRépubliquet tant pour leurs terres et domaines que I pour le commerce et la navigation de leurs peuples ;
•Prévenez la réunion éventuelle des Couronnes de I France et d'Espagne sur la même tète. »
Mais Tezécution de Tœuvre, à qui serait-elle désor^ nais dévolue, depuis que la forte tête qui avait conçu ia Ugue n*était plus là pour la mettre en mouvement?
Alors se forme un triumvirat : Tbistoire moderne ii*offre aucun autre exemple qui puisse lui être comparé. Trois hommes se réunissent pour remplacer Guillaame III ; la toge s'allie à Tépée pour régler les destinées da continent, L'Europe vole à la voix d'un Heinsius, fan llariborougb et d'un Eugène, et les souverains alliés reconnaissent la dictature politique et militaire de ces trois hommes, de qui on peut dire avec vérité : t Us ont • régné sur le continent. •
L^influence que de Witt avait su acquérir dans les Cours et cabinets étrangers, n'est rien, absolument rien, comparativement à celle que Hçinsius exerça pendant le cours de la guerre pour la succession d' Espagne : HeinlÎM a vu LfOUis XIV à ses pieds, mais, pour le malheur de son pays, il l'y laissa trop longtemps quand il implora sa clémence.
Dans ce triumvirat , Heinsius apporte sa connaissaiice approfondie du gouvernement de ia République, ses talents diplomatiques et administratifs , son influence personnelle dans la confédération , comme ministre des ftats de Hollande, son culte pour la mémoire de Guillaume, sa conviction profonde qu'il est indispensable de marcher d'un pas ferme et assuré dans la ligne politique
que Guillaume III leur avait tracée ; enfin son antipathie contre la France , dont il donna plus tard des preuves malheureusement trop évidentes et qui nuisirent aux intérêts de sa patrie.
Marll)orough, homme d*État et hoftime de guerre, diplomate habile, guerrier illustre, y apporte la confiance illimitée de sa souveraine , Tappui de sa femme, favorite de la reine Anne, son influence parlementaire, comme chef de parti , et le concours des Whigs.
Le prince Eugène y produit ses rares capacités militaires et le crédit que ses victoires lui assuraient à la Cour de Vienne.
Ces trois hommes poursuivirent leur entreprise sans rel&che et avec un rare bonheur; unis de vues et d'intérêts, ils parvinrent à résumer dans leurs personnes ceux de leurs souverains respectifs. Quand Heinsius, Mariborough et Eugène étaient réunis , c'était bien véritablement la réunion des États-Généraux, de la Grande-Bretagne et de 1* Autriche ; cette trinité représentait bien véritablement la Grande-Alliance ; elle parvint à exécuter ce qu'il eût peut-être été impossible à Guillaume d'obtenir comme chef unique.
Guillaume III , presque toujours malheureux à la guerre , eût peut-être fait peser sur les armes des alliés cette étrange fatalité qui, malgré sa bravoure personnelle, raccompagnait dans les combats. Quoi qu*il en soit, il n'est guère présumable que, Guillaume & la tète de la confédération, elle eût pu obtenir des succès plus éclatants sur le champ de bataille et dans le cabinet, qu'elle n'en obtint sous la direction de Heinsius, de Mariborough et d' Eugène ; mais il est probable aussi que Guillaume III no se serait point laissé emporter par les triomphes et les succès, au point de perdre de vue
les sages principes sur lesquels ralliance avait été conclue; qu'il n'aurait point demandé à la victoire plus qu'il n'était raisonnable et prudent d'exiger d'elle; enfin qu'il aurait su procurer la paix à l'Europe, au moment opportun, sans attendre imprudemment que la victoire, lasse d'accorder ses faveurs à la ligue, vint relever l'ennemi commun du comble d'abaissement où l'avait réduit une suite de prospérités dont il est peu d'exemples dans l'histoire.
La guerre générale éclata au printemps de l'année 1702, et l'alliance entre les puissances maritimes fut encore raffermie par les traités de 1702 et 1703.
Alors , aux brillantes années de la jeunesse de Louis XIV, à ces batailles gagnées par les grands généraux de cette époque, à ces triomphes, qui firent de Louis l'objet de la terreur de ses voisins, succédèrent des années marquées par une suite de revers, par des batailles perdues, par des embarras de tous les jours, par un amoindrissement de l'influence morale de la France, qui s'évanouissait à mesure que le prestige de sa puissance se perdait.
Durant les premières années de cette guerre , les alliés combattirent pour arriver au résultat indiqué par la Grande-Alliance, qui n'était, en réalité, qu'un partage équitable de la succession d'Espagne, en harmonie avec l'équilibre politique du continent. Tel est le caractère de la première phase de la guerre de la succession.
Hais bientôt les triomphes remportés par Mariborough et par Eugène sur les champs de bataille, à partir de la victoire de Ramillies principalement (1706), tant de revers essuyés et sur terre et sur mer par la France et l'Espagne réunies, l'impuissance de la première à soutenir et à défendre seule la monarchie d'Espagne, toutes
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ces causes réunies firent que les alliés s'écartèrent^ enflammés par tant de prospérités, de leur point de départ commun, la Grande-Alliance, Tœuvre de Guillaume IIL Tel est le caractère de la deuxième phase de la guerre de la succession.
C'est alors que Tabsence de la forte tête politique de Guillaume III se fit principalement sentir; sMl avait été plus d'une fois le point de ralliement pour les alliés, oo guide prudent et prévoyant au moment des revers, ce guide, ce modérateur leur fit défaut au milieu de leurs succès. A la froide raison de Guillaume III, on vit suc- ' céder une politique plus passionnée que sage ; c'était là ce qui devait sauver Louis XIV.
L'esprit dans lequel la Grande-Alliance avait été conclue, n'avait pas été de dépouiller complètement la Maison de Bourbon de son droit de succéder à une partie de la monarchie d'Espagne , pour donner la succession entière à la Maison impériale , non : l'esprit de la Grande- Alliance de 1701 avait été, avant toute autre chose, le maintien de l'équilibre politique, et, sous ce point de vue, ce traité n'avait été que la reproduction du deuxième traité de partage, avec cette différence toutefois que, dans le traité de partage, les parts réciproques avaient été faites et explicitement stipulées, tandis que, d*aprës l'esprit de la Grande-Alliance, les parts de chacun restaient à faire, suivant les exigences du moment et le maintien de l'équilibre politique du continent.
Mais quand, après tant de succès, les alliés crurent It Maison de Bourbon assez affaiblie pour lui imposer les conditions les plus dures, on commença à changer de langage : ce que l'on n'aurait pas osé espérer au début de la guerre , on crut pouvoir l'obtenir après quelque campagnes brillantes, après les journées de HœchstadI et
de Ramillies surtout ; on en vint enfin à contester à la Maison de Bourbon toute espèce de droit de conserver la plus petite partie de la succession de Charles II : on proclama Tarchiduc Charles roi d'Espagne. Le but auquel tendait la Grande-Alliance fut donc dépassé.
La Maison d'Autriche visait à récupérer , pour Parchiduc Charles, non une partie de la succession d'Espagne, mais rhéritage entier de Charles IL
L* Angleterre se laissa enthousiasmer par le génie militaire de Mariborough; des succès si étonnants, si glorieux, entraînèrent le gouvernement et le Parlement anglais bien au-delà de ce qu'on avait pu concevoir, lorsque Guillaume III signa la Grande- Alliance.
La République fut entraînée par ses deux alliés, TAutriche et la Grande-Bret^ne ; elle se lança avec une ardeur et une audace incroyables dans un système qu*on peut appeler conquérant, sans paraître trop s'inquiéter que ces poissants efforts se faisaient pour d'aotrès, qui en profiteraient bien plus qu'elle«méme.
Louis XIV, après avoir lutté avec une admirable constance contre les revers qui l'accablèrent durant la première période de cette guerre, crut que, de tous ses adversaires, il n'y avait que la république des Provinces- Unies qui fût intéressée à lui procurer la paix à des conditions raisonnables ; ce fut dans cette conviction qu'il tourna les yeux vers La Haye, où Heinsius était toujours le principal personnage dirigeant. A bon droit, le monarque français put croire que, de ses trois adversaires, celui qui avait le moins à gagner et le plus à perdre dans la lutte, c'était la République, et que, par conséquent, ce serait elle qu'on détacherait le plus facilement de la Grande- Alliance. Heinsius se trouva alors placé dans la position de devenir l'arbitre des destinées de T Europe et
de sa patrie ; mais, par une fatalité déplorable, il ne sot tirer aucun parti de cette belle situation; lui ansâ ae montra trop oublieux des principes politiques qui avaient dirigé Guillaume III, lorsqu'il négocia la Grande- Alliance; indè lacrymœ pour la République. M. de Torcy dit à ce sujet dans ses Mémoires : ■ La
• République faisait la fonction d'arbitre des puissances tde l'Europe ; mais ce degré d'honneur où les alliés t Pavaient élevée l'aveuglait à tel point, qu*elle ne pou-
• vait souffrir qu'on lui dtt qu'elle se ruinait pour agrao- »dir l'Autriche et l'Angleterre (1). »
L'histoire de ces négociations prouve comUen la France était affaiblie, combien son Roi désirait sincèrement la paix» et, d'un autre côté, combien les honunest qui se trouvaient à la tête du gouvernement, dans la République, méconnurent le véritable intérêt de l'État en ne voulant pas déposer les armes , quand Louis XI Y offrait de le faire à des conditions si avantageuses pour ses ennemis. Était-ce, de la part des États-Généraux, on désir aveugle de vengeance, ou bien faut-il y voir un sentiment plus noble , une trop grande déférence pour leurs alliés, qui voulaient obtenir plus encore qu'on n'offrait?
Ainsi, dès l'année 1705, les offres les plus avantageuses, faites par Louis XIY pour détacher la République de la Grande-Alliance, sont repoussées par Heinsius.
L'année suivante (1706) , après que la victoire de Ramillies, remportée par les alliés, eut amené la reconnaissance de l'archiduc Charles comme roi d'Espagne dans les Pays-Bas espagnols, de nouvelles négociations sont entamées et Louis XIV offre aux plénipotentiaires des États-Généraux de céder l'Espagne et les Indes à l'Archiduc , et de remettre les Pays-Bas aux États, pour
(I) mmmrmilê Tmty, t. i, p. ii9.
ne les restituer au nouveau Roi d'Espagne qu'après que la République se serait assuré une barrière dans ces contrées : des offres si avantageuses sont encore une fois repoussées.
A la fin de la cannpagne de 1708, Louis XIY se voit réduit & demander la paix à tout prix , et, au commencement de Tannée 1709, il se montre prêt à abandonner la plus grande partie de la succession espagnole ; il ne réserve à son petit-fils que le royaume des Deux-Siciles, la Sardaigne et les ports sur la côte de Toscane ; outre Tabandon de tant de provinces à la Maison d'Autriche, il s*engage à retirer ses troupes de l'Espagne et promet à la République des avantages considérables pour le commerce et la navigation des Provinces-Unies, ainsi qu'une barrière afin d'assurer leur sécurité future; la Cour de Versailles admettait ces différentes clauses & titre de préliminaires et comme conditions fondamentales de la paix à conclure. Le caractère de ces négociations fut toujours celui-ci : faire la part de la République si bdle, si avantageuse, que les Ëtats-Généraux eussent un intérêt immédiat à déclarer que le moment de déposer les armes et de faire la paix avec la France était venu (1).
Ainsi , à cette époque , Louis XIV se serait contenté d'une part bien moins considérable que celle que le deuxième traité de partage lui avait faite, car, par celui-ci, la France recevait, en outre, la Lorraine et le Guipuscoa. C'était donc le moment de déposer les armes avec honneur, surtout pour les Provinces -Unies, qui n'avaient plus aucun intérêt à prolonger une guerre qui
(i) Gorreipondancet de MM. de Chamillart, de Torcy et d'A?aoz, avec M. UeoDeqoîn, écbeTÎn de la ville de Rotterdam, inséréet dana la Cct' rêspimdmteê diplomatique et miliiëire du due de MtMorough, du eonaêilkr pmuùmMÊJire Heintiut et du trétorùr général du Pimniuoê^Umiêt , Jaequct Hop, pabliéef ptr le profcMCur Vrtcde. — Amfterdim, 1850.
était aussi ruineuse pour la République qu^elle Tétait pour la France ; mais les alliés élevaient leurs prétentions i mesure que le monarque français cédait devant les QDspi de la mauvaise fortune, et ce fut après les succès de la campagne de 1709, qu'ils voulurent imposer à Louis XIV le rôle odieux de détrôner, les armes à la main^ sod petit-fils, pour placer un prince de la Maison d'Autriche, au lieu d*un Bourbon, sur le trône d*Espagne.
Louis XIV était tombé bien bas à cette époque de son règne, et la preuve s'en trouve dans les conditûm cruelles et humiliantes auxquelles on crut pouvoir loi faire acheter la paix : c'était le déshonneur qu^on loi proposait, car de quel nom T histoire eût-elle flétri cdoi d'un prince qui aurait fait la guerre à son petit-fils?
Le monarque français se montra grand en cette circonstance : il se décida à tout risquer, à éprouver encore le sort des armes, plutôt que d'accepter des conditions qui l'eussent déslionoré aux yeux de ses sujets et de l'Europe. Le gain de la bataille de Villa-Yiciosa par Vendôme, en 1710, vint le récompenser, en relevant ses armes en Espagne et en raffermissant la Couronne sur la tête de Philippe Y.
Qui donc a pu lire sans respect et sans admiration ces belles paroles que Louis XIV dit au maréchal de Villars. et dans lesquelles le monarque, jadis victorieux et aujourd'hui vaincu et serré de près par ses ennemis, annonce au maréchal que si son armée est défaite, il in en personne en porter la nouvelle à Paris, et que, parcourant sa capitale, la lettre de Villars à la main, il est assuré que l'élan de son peuple lui donnera une armée nouvelle, qu'il conduira lui-môme aux frontières?
Dans ce corps glacé par les ans, dans cette àme courbée sous le pôiàs des malheurs publics et d'immenses
— Ml —
douleurs domestiques, on remarque avec admiration que les ressorts ne sont pas brisés , que Louis XIY est toujours ce grand Roi qui en impose à TEurope , soit par Féclat de ses victoires, soit par Thérolque fermeté avec laquelle il sait supporter les coups de l'adversité.
Ces paroles généreuses, modèles d*éIoquence royale, expressions d*un cœur indompté, sont un des plus beaux titres de Louis XIY à une gloire impérissable. Ce n*est plus là le monarque orgueilleux qui se prodigue à luimême des éloges fastueux, après le gain d'une bataille ou la prise d'une ville, non: c'est un roi malheureux. Biais non abattu par les revers, qui a foi dans sa force morale et dans rattachement de son peuple; c'est un Roi ealme et résolu, jamais désespéré, décidé à faire un effort suprême et à mourir les armes à la main, plutôt que de déshonorer la noble Couronne que sa tête a portée, avec tant d'éclat, pendant plus d'un demi-siècle.
De nos jours, les Rois abdiquent à l'heure dd danger, ils sacrifient sans honte à la peur ; Louis XIY, au contraire, voit grandir sa royauté à mesure que les périls qui assaillent son trône deviennent plus menaçants.
Alors le moment favorable est passé, pour la République, d'être l'arbitre de la paix : deux événements vont changer la face des affaires en Europe et procureront à la France cette paix, si ardemment sollicitée par Louis XIY, à des conditions bien plus favorables qu'il n'eût pu l'espérer^ après une suite non interrompue de si éclatants revers. C'est donc ici que commence 1& troisième phase de la guerre pour la succession d'Espagne (1711).
Mariborough et son parti tombent du pouvoir, et les Tories s'en emparent
La mort de l'empereur Joseph P' porte son frère.
l*archiduc Charles au trône impérial, comme scm héritier en Autriche.
Dès lors, continuer la guerre pour procurer au noavd Eoipereur la succession d'Espagne, c'eût été continuer la guerre pour reconstruire TEropire de Cbarles-Quint : mieux valait consentir à laisser régner en Espagne une branche cadette de la Maison de Bourbon ; et c*est ainsi que Ton se vit forcé de revenir au principe de la Grande- Alliance, c'est-à-dire au partage de la succession entre les Maisons de Bourbon et d'Autriche.
Il arriva alors ce qu'on voit arriver fréquemment en politique : les circonstances changèrent, une foule d*iiitéréts secondaires se réunirent pour faire désirer la paix au nouveau cabinet britannique. Les destinées de TEiirope, qui eussent pu être réglées, peu d'années auparavant, à La Haye, le furent alors à Londres ; Louis XIV y fut écouté avec plus de faveur qu'il ne l'avait été es Hollande. Les États-Généraux, pour n'avoir pas su, en temps utile , accepter une paix avantageuse offerte par la France, seroqt obligés de la recevoir telle qu'on jugera bon de la donner à la République. On se rappelle le mot de l'abbé de Polignac, l'un des ambassadeurs de Louis XIY au congrès d'Utrecbt ; le négociateur français fit, dit-^on, entendre ces paroles sévères aux plénipotentiaires des Etats-Généraux : < Messieurs, > on traitera de la paix chez vous, pour vous et sans • vous; » épigrammc cruelle à l'adresse de ceux qui n'avaient pas su faire leurs affaires eux-mêmes^ en temps opportun.
Au moment où la campagne de 1712 allait coauneocer, la Reine d'Angleterre déclara aux Etats-Généraux quelle était décidée à faire ses affaires elfe-mime; elle ûùÊm rordre au duc d'Ormond, qui avait succède à
Marlborougb, de rester sur la défensive, et, peu après, les Anglais quittèrent l'armée des alliés pour se retirer à Gand.
Malgré cette défection, le prince Eugène se trouvait encore à la tête de cent mille hommes, tant impériaux que troupes à la solde de la République, et était prêt à pénétrer dans le cœur de la France ; ce fut dans ces circonstances critiques que la victoire remportée, par le maréchal de Yillars, à Denain, vint sauver le royaume. Ce beau triomphe des Français fut le coup de grâce pour la ligue : les Hollandais se retirèrent de leur côté et consentirent à une trêve, et les États-Généraux se montrèrent disposés à traiter de la paix.
Les négociations furent dès lors poussées avec vigueur à Utrecht; pour en faciliter fissue, Philippe Y, dans une séance solennelle des Certes, et en présence de Tarnbassadeur d'Angleterre, prononça sa renonciation à la G)uronne de France, renonciation qui fut acceptée et garantie par les Certes, en même temps que la déviation à la loi de succession castillane, par laquelle les femmes ne furent appelées à hériter du trône qu*à Textinction de toutes les branches masculines (1). Les ducs de Berry et d'Orléans, seuls restes de la famille de Louis XIY (2), firent aussi leurs renonciations pour la Couronne d'Espagne ; mais on discuta longtemps pour savoir quelle autorité française garantirait ces renonciations ; les ministres anglais demandaient que les États-Généraux fussent convoqués à cet effet : Louis XIY déclara qu'il regardait cette prétention comme une insulte, et Ton se contenta de faire enregistrer les renonciations au Parlement de Paris (15 mars 1713) •
(I) Mémoires de Saint'PhUippe, t. m, p. 64*
(S) Le duc de Berry moamt l'aiinée lairante, sant postérité.
Enfin la paix fut signée, le 11 avril , entre toutes ks puissances belligérantes» sauf rEmpereur et rEmpiic, par plusieurs traités, dont voici le résultat :
l"" Philippe Y est reconnu roi d'Espagne et des Indes, mais il cède à T Angleterre Gibraltar et Minorqie, et lui accorde des avantages commerciaux, au détriment de la France et des Provinces-Unies ;
2* On offre à l'Empereur, qui ne Taccepte pis, la cession des Pays-Bas, du Milanais, de la Sardaigne et de Naples ;
d"" Le duc de Savoie obtient la Sicile, avec le titre de roi, et une partie du Milanais ; il est confirmé dans la possession du Mont-Ferrat, recouvre la Savoie et oèdeà la France la vallée de Barcelonnette , en échange de Fénestrelles et d*Exilles ;
&* L'Ëlecteur de Brandebourg est reconnu comme roi de Prusse et acquiert la Haute-Gueidre (i) ;
5* Louis XIV jure de ne pas troubler Tordre de suc* cession au trône d'Angleterre, dans la ligne protestante, et de renvoyer de France le Prétendant ; il démolit le port de Dunkerque et cède aux Anglais la baie d*Hud* son, TAcadie, Terre-Neuve et Saint-Christophe ;
6* Il promet aux États-Généraux de leur remettre, pour le compte de TEmpereur, toutes les places que ses troupes occupent dans les Pays-Bas espagnols, sous la condition que les Êiecleurs de Cologne et de Bavière seront rétablis dans leurs États; il consent à ce qu*une barrière soit formée dans les Pays-Bas contre la France, ay moyen des villes suivantes, qui seront occupées par les Hollandais, le gouvernement civil restant à TEmpe-
(i) 11 est antu recuoon comme prioce de Meufcbite!, le* haliUâai» de ce petit payt l'ayant choisi comme scaveraio. Ea même trnpa. coaav UriUcr dt GoilUame III, U cède i la France la priacîpnaïc 4'Oiwft.
reur : Fumes, Ypres, Menin, Tournay, Mons, Charleroy, Namur et Gand, barrière que la République eût pu obte* nir à moins de frais, si, dès le début des négociations, çll6 eût voulu accepter les offres avantageuses que la France lui avait faites; p-
T II est convenu qu'aucune province, ville ou forteresse des Pays-Bas, ne pourra jamais être cédée, transférée» ni donnée à la France, à quelque titre que ce soit.
L'Empereur refusant d'accepter les conditions qui lui étaient offertes par la paix d'Utrecht, la guerre continua entre la France, l'Empereur et l'Empire ; mais bientôt de nouveaux succès, remportés sur le Haut-Rhin par le maréchal de Yillars, sur le prince Eugène^ forcèrent TEmpereur à déposer les armes. Des conférences s'ouvrirent entre les deux généraux : elles aboutirent aux traités de Rastadt avec l'Empereur et de Bade avec l'Empire (6 mars et 7 septembre 171&), par lesquels la France garda Landau, rendit Brisach, Fribourg, Kehl, et détruisit les fortifications qu'elle avait dans les îles et sur la rive droite du Rhin ; l'Empereur eut Naples, le Milanais, le Mantouan, la Sardaigne, les Pays-Bas; il restitua aux deux Électeurs leurs États, car Louis XIY avait témoigné la plus noble insistance pour que ses alliés, dont Charles YI avait déjà partagé les dépouilles, ne fissent pas la moindre perte.
Ces traités n'engageant que la France , l'Empereur et l'Empire, l'Empereur ne reconnut pas Philippe Y pour roi d'Espagne, et celui-ci garda ses prétentions sur le Milanais, Naples et les Pays-Bas.
Un dernier traité vint mettre le complément à toutes ces diverses transactions diplomatiques : ce fut le traité connu dans l'histoire sous 4e nom de Traité de la Bar-
rière^ par lequel l'Empereur, en entrant en posseafiion des ci-devant Pays-Bas espagnols, reconnut aux États-Généraux le droit d'occuper militairement les villes déjà nommées dans le paragraphe 6 du résmnédu traité d'Ctrecbt, pour servir de boulevard à la république des Provinces- Unies contre la France,
En comparant les diverses dispositions arrêtées pir h paix d'Utrecht, on trouve que ce traité n*était que Texécution matérielle des bases générales établies par h Grande-Alliance : la division de la monarchie d^Espagoe, de manière à conserver l'équilibre entre les grandes puissances du continent (1).
Telle fut l'issue de cette longue lutte. La paix d^Utrecbt fut, à peu d'exceptions près , la répétition du deiudème traité de partage ; seulement les rôles principaux étaient intervertis : ce que l'archiduc Charles aurait dû avoir, d'après le traité de partage, l'Espagne et les Indes, Philippe V le conserva à la paix d'Utrecht (2).
C'est ainsi que , par un concours d'événements, la question de la succession d'Espagne se termina en faveur de la politique de Louis XIV.
L'Espagne gagna quelque chose à cette nouvelle souche de Rois; cela n'était guère possible autrement, car les derniers Rois de la Maison d'Autriche n'avaient été que des fantômes couronnés; mais l'Espagnol n'en resta
(1) Voira V Appendice le traité connu sont le nom de Craméc-AtlU (3) Papiers d'État du conseiller pensionnaire Ileinsius. — Currespoadance de lieinsius avec le duc de Marlboroufçh , J#m. — Lettre de Louis XIV, dans ses ûEuvrM. — Correspondance de M*« de MalatcMi avec la princesse des Ursins. — Mémoirts de Torey, — Mémoirts ém émeée Saint' Simon, -— Mémoires du maréchal de f'Utart, — Mhneirêt eu pfimte Eugène, — W. Coke, Mémoire* du due de Marlboroagh, — Pelet, militairei retatift à la tuccestion d'Espagne. — Bolingbruke, Corrts^ et Lettres sur Vélude de l'hutoire. — Scbœll, Histoire abrégée des Trmtis es paisf, I. II. » Lamberty. ^ Wog. — Tiodal.
pas moins une nation ayant plus d'analogie avec les races africaines, dont le sang s'était mêlé au sien» qa'avec les peuples de l'Europe centrale (1).
L'Empereur joignit à ses États patrimoniaux en Allemagne, le royaume de Naples, le Milanais et les Pays- Bas espagnols : le Milanais le constituait le gardien de ritalie, et la possession des Pays-Bas faisait de cette -contrée le boulevard de l'Empire et des Provinces-Unies contre la France.
Quant aux puissances maritimes, qui avaient joué un d grand rôle pendant toute cette guerre, l'avenir qui les attendait l'une et l'autre commença à se dessiner après la conclusion de la paix d'Utrecht.
L'Angleterre, rajeunie par la Révolution de 1688, allait entrer dans l'âge de la virilité , et la république des Provinces-Unies vit avancer, à cette époque, l'ère de sa décrépitude.
La première allait appliquer toutes ses forces vitales à l'établissement d'un système nouveau : la fondation de ces vastes colonies qui font aujourd'hui partie de la puissance britannique et qui lui donnèrent l'empire des mers. Les avantages extérieurs que lui valurent le traité d'Utrecht, joints à ceux que lui procurèrent à l'intérieur l'établissement de la dynastie protestante, son union avec l'Ecosse et la fondation de son crédit , devaient l'élever si haut, que , de ce jour, elle fut considérée comme la puissance rivale de la France.
Tandis que ces éléments nouveaux de grandeur nationale allaient vivifier l'Angleterre , l'élément ancien, qui avait fait la principale force des Provinces-Unies, allait faire défaut à la République : avec la paix d'Utrecht finit l'intervention du principe de la réforme religieuse dans
(i) Chateaubriand, Congréê de Fermé et Gumrê dTEtpëgnê.
les affaires politiques du continent ; ce principe était osi. A rère des ardentes discussions dogmatiques, sucoédi celle du scepticisme philosophique , corollaire inéyitaUe de la réformation.
Aussi longtemps que les calvinistes étaient restés sigeli de Louis XIY, ils s'étaient tenus prudemment aor la défensive ; du moment où ils eurent franchi la froatiëre, ils commencèrent Tattaque avec une vivacité saas égale. Les Hollandais, qui nourrissaient contre Loois XIT un profond ressentiment, laissaient les réfugiés français faire et dire tout ce qui était capable d*ébranler l'autorité morale de la royauté en France. Tous les livra proscrits» précurseurs des grandes secousses polititiqoes, une foule de pamphlets hostiles au gouvernement français ou au catholicisme furent imprimés dans les Provinces-Unies ; c'est là qu*est née la presse périodiqae. La Hollande devint une sorte de champ d*asile ouvert i tous ceux qu'on appellerait aujourd'hui les /tfrrerjKS* seurs , et Bayle fraya la voie où bientôt Voltaire devait entraîner son siècle. L'ébranlement des esprits « qui était parti au xvi* siècle des Provinces-Unies, en partît encore une fois au xvin% et cette République, de sanctuaire du protestantisme qu'elle avait été jusqu'à cette époque, se métamorphosa alors en berceau de l'esprit philosophique et du scepticisme religieux. Bizarre destinée que celle de ce petit pays I Après avoir travaillé avec tant d'ardeur à miner le pouvoir monarchique , il devait un jour aller chercher un refuge auprès de la royauté et se laisser ruiner par son aveugle complaisance pour son premier Roi (1) I
(1) Écrit en 1840, à l'époqae de rabdicalion de Goillaorne 1*'. Os Mil qoe l'une des principalet causes de cette abdication, fat Tétat épouvaatabic dui lequel te tronvaient Ica flnances da royanoM dea Paya-Baa, apift qae
Quand le principe qui avait, depuis plus d*un siècle, communiqué sa vivifiante énergie à la république des Provinces-Unies, eut cessé d*agir sur elle, TÉtat se trouva désorienté, flottant et balloté comme un vaisseau qui a perdu son lest, et, malheureusement pour la République, elle chercha vainement à se rattacher à un principe nouveau, qui pût lui donner ce qu'elle avait perdu et lui communiquer une vie nouvelle.
La cessation de cette puissante et salutaire intervention de la république des Provinces-Unies dans les affaires générales, aurait pu compromettre Téquilibre politique du continent, si, après la paix d*Utrecht, deux nouvelles puissances n'eussent pris une place dans ce système : la Prusse et la Savoie ; elles devinrent désormais indispensables à l'équilibre européen, moins importantes par la grandeur de leurs possessions que par leur position géographique, et surtout par leur organisation militaire.
Un historien français apprécie Tissue de la guerre de la succession d'Espagne, pour la France, de la manière suivante : c Les traités d'Utrecht avaient été en- • tièrement dirigés contre la France ; ils furent pour elle 9 ce que les traités de Westphalie avaient été pour l'Au- » triche : une limitation. La France, qui n'avait cessé » d'acquérir depuis un siècle, resta stationnaire, pendant » que les autres États acquéraient ; mais elle se trouva, à > leur égard, dans une position d'infériorité plus appa- 9 rente que réelle ; elle gagnait tant à n'avoir plus de » Pyrénées pour ennemies, que ce seul résultat n'était »pas trop payé par ses revers et une dépense d'un mil-
GailUume I'' eut épuisé toutes les ressources du pays, daas le vain espoir de rentrer en possession de la Belgique, irréTocabiement perdae poar lai dès 18d0.
liard cinq cent cinquante-sept millions (i). L'Espagne était à jamais mise dans les voies de la France ; elle recevait d'elle, avec sa dynastie» des moyens de régénération par lesquels elle doubla sa population, retrouva une marine et une armée, et reprit en partie soo rang en Europe ; mais ce pays si étrange, si isolé, à stationnaire, ne subit que lentement et imparfaitement rinfluence française; il convertit plus aisément sa dynastie à ses mœurs demi-sauvages, que celle-ci De le convertit lui-même à sa civilisation. Cependant, Tœuvre de Louis XIY fut durable : Tunion des deos pays fut resserrée plus tard par le traité de 1755 et le pacte de famille; enfin, Taction que la France exerce naturellement sur TEspagne s'est continuée à travers toutes les révolutions, et ne peut que se compléter dans un prochain avenir (2).
La paix d*Utrecht allait donc être, pour I^Europe centrale et occidentale, ce que la paix de Westpbalie avait été pour elle pendant Tépoque précédente.
Mais une nouvelle tourmente politique , s'élevant du sein de la France, détruira à son tour Tédifice fondé sor la paix de 1713, pour en faire surgir un ordre de choses tout nouveau, par l'introduction de l'élément démocratique dans le gouvernement des Ëtats. Sic iempus ruii.
(i) A trente-deux lirres le marc, oa deux milUardt cioq ceat viift quatre millions.
(3) Th. LaTallée, Histoire eu Français, t. m, p. 421.
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Traité tfaUlaiiee entre TEmpereiir, le Rel tie la C}r»n4e-Breta|^e et les Êt»t»«€}éiiéraax tle« Pr9TiMee«-IJiile«9 tUt TsAiré sb i«a Gbahme-
JLlAIAlICB (i)«
D'aulant que le Roy d*Bspagiie, Charles II, de glorieuse méMoire» étant mort sans enfans, Sa Sacrée Majesté Impériale a assuré que la succession des royaumes du Roy défunt appartieftl légitimement à son auguste Maison, et que, le Roy Très-Chrétien désirant avoir la même suceeasion pour le duc d* Anjou « son petit-fils, et alléguant qu'elle lui revient de droit , en vertu d*un certain Testament du Roy di^funt , il s*e$t d*abord mis en possession de tout rhérilage ou monarchie d*Espngne pour le sus dit duc d'Anjou, et s'est emparé, h main armée, des provinces du Pays-Bas espagnol et du duché de Milan, et qu'il tient une flotte, dans le port de Cadix, toute prête à faire voile, et qu'il a envoyé plusieurs vaisseaux de guerre aux Indes qui sont soumises & I^pagne, et que, par ce moyen et plusieurs autres, les royaumes de France et d*Espagne sont si étroitement unis, qu'il semble qu'ils ne doivent plus être regardez, h l'avenir, que comme un seul et même royaume , tellement que, si on n'y prend garde, il y a bien de l'apparence que Sa Majesté Impériale ne doit plus
(i) Damont, Corps diphmAii^uût t. riii, part, i , p. 89. — Lamberty, Mémoiret, t. i, p. 6J0, t. vin, p. Î57, t. xi, p. 661.
espérer d'avoir jamais aucune satisfacsion de sa prciCDsiou ; t|ue rÊmpire romain perdra tous ses droits sur les fiefs qui sonl eu Italie et dans le Pays-Bas espagnol , de uiëiiie que les Anglois et Hollandois perdront la libiMMé de leur navigation ei de leur commerce dans la mer Méditerranée, aux Indes et ailleurs, et que les Provinces-Unies seront privées de la seurcté qu*elles avoient, par TinterpositioD entr'elles et la France des province» du Pays-Bas espagnol , appelées communémenl la liarrière; et qu'enfin les François et les Espagnols étant ainsi unis, deriendroient , en peu de temps, si formidables, qu'ils pourroienl aisément soumettre toute TEurope à leur obéissance et empire.
Or, comme cette conduite du Roy Très-Chrétien a mis Sa Majesté Impériale dans la nécessité d'envoyer une armée eo lulif, tant pour la conservation de ses droits particuliers que pour eelli* des fiefs de TEmpire, de même, le Roy de la Grande-Bretagne a jugé qu!il étoit nécessaire d*envoyer des troupes àoxilîaires »i Provinces-Unies, dont les affaires sont dans le menue état que si on en étoit déjà venu à nn% guerre ouverte , et les Sttgneu» Etats-Généraux, dont les frontières sont prasque de toutes pirts ouvertes, par la rupture de la barrière qui em)iéchoii le voisiu|e des François, sont conirainls de faire, pour la seureté et pour la conservation de leur Républitiue, tout ce qu'ils auroientdd et pu faire, s*ils étoienl effectivement attaquez par une guerre ouverte ;
Et, comme un état si douteux et si incertain en toutes choses est plus dangereux que la guerre même, et que la France et TEspagne s'en prévalent pour s'nnir de plus en plus, afin d'opprimer la liberté de l'Europe et ruiner le commerce accoutumé, toutes ces raisons ont porté Sa Sacrée Majesté Impériale, Sa Sacrée royale Majest.j de la Grande-Bretagne et les Hauts ei Puissans Seigneurs Etats-Généraux des Provinces-Unies d aller au-devant de tous les maux qui en provicndroient ; et , désînut d'y apporter remède selon leurs forces, ils ont jugé quil t^oit nécessaire de faire entr'eux une étroite alliance et conMmtion, |K)ur éloigner le grand et conimon danger.
. Pour cet effet , ils ont donné leurs ordres et instrucsions , h sflirvoir :
Sa Sacrée Majesté Impériale,
Aux très^nobles, très-illustres et très-excellens seigneurs,
Le seigneur PteiFre de Goeê. comte du Saint-Empire ronaain, seigàeur de Careisberg, chambellan de Sa Msyesté Impériale, eqpseillcr du conseil impérial aulique et envoyé extraordinaire auprès des Hauts et Puissans Seigneurs les Etats-Généraux des Provinces-Unies ,
Et le seigneur Jean - Wenceslas de Wratislau Mitrowitz, oomie du Saint-Empire romain, seigneur 4o Ginck et de Halexhitz, chambellan de Sa Majesté le Roy des Romains eC de Hongrie, conseiller et assesseur de la chancellerie privée aulique de Bohême, et envoyé extraordinaire de Sa Majesté Impériale auprès de Sa Majesté Britannique,
Tous doux ses ambassadeurs extraordinaires et plénipotentiaires ;
Sa Sacrée Majesté le Boy de la Grande-Bretagne,
Au très-noble, très-illustre et tros-cxcellent seigneur,
Le seigneur Jean, comte de Marlborough, baron Churchill de Sandridge,, conseiller du conseil privé de Sa Sacrée Royale Majesté, général de son infanterie et général de toutes ses forces aux Pays-Bas, son ambassadeur extraordinaire, commissaire, procureur cl plénipotentiaire;
Et les Seigneurs États-Généraux,
Aux seigneurs :
Diétrick Eck de Pantaleon, seigneur de Cent et Erleck^
Friderick, baron de Bheede, seigneur de Lier, dyck-graef de Saint- Anthoine et deTerlée, commandeur de Buren, Tun des nobles aggrégez dans Tordre des chevaliers de Hollande ;
Anthoine Heinsius, conseiller pensionnaire des Seigneurs Etats-Généraux de Hollande et de Westfrise, garde de leur grand scean et président des fiefs;
Guillaume de Nassau, seigneur dOdyck, Cortgiène, etc., premier noble et représcnlnnt le corps des nobles dans les
assemblées des Seigneurs Etats de Zeclande et de leurs dépotez ;
Everhard de Weede , seigneur de Weede. Dyckvelt, btcles. etc., seigneur foncier de la ville d*Oudewaier. doyen do chapitre de Sainte-Marie d*Uirecht (sur le Rhyn), premier coaseiller et président de rassemblée de la province d'Utrachi. dyck-graef de Leck ;
Guillaume van Haren, grietman du pays de Bilt. en Fri». curateur de l'Université de Franckerk , député des nobles à rassemblée des Seigneurs Elats de Frise;
Buschard'Juste de Welvelde, Bockhorst et Molchale , seigneur de Zallick et Vekaten, grand baillif du pays d*l88elmnie,
Et Wiker Wickers, sénateur de la ville de Groningue, *
Respectivement députez des Seigneurs Etats de GueMm. de Hollande et Westfrise, Zeelande, Utreebt(sur le Rhyn). Frise, Overyssel et Groningue, et Ourlande, h rassemblée des Seigneurs Etats-Généraux des Provinces-Unies du Pays-Bas;
Lesquels, en vertu de leurs ordres, sont convenus des ariicto d'alliance qui suivent :
l"" Qu'il y ait , dès h présent et h l'avenir, une cotntanie, perpétuelle et inviolable amitié entre Sa Sacrée Majesté Impériale. Sa Sacrée Royale Majesté de la Grande-Rretagne et les Seigoear» Etals-Généraux des Provinces-Unies, et qu'ils soyent tenus réciproquement de procurer ce qui leur sera avantageux et d'éloigner ce qui leur serait nuisible et dommageable ;
2'' Sa Sacrée Majesté Impériale. Sa Sacrée Royale Majesté de la Grande-Bretagne et les Seigneurs Etats-Généraux des Provinces-Unies, n'ayant rien tant h cœur que la paix et la tranquillité de toute TEurope, ont jugé qu'il ne pouvoit rien y avoir de plus efficace, pour l'affermir, que de procurer i Sa Najesic Impériale une salisfacsion juste et raisonnable, touchant ses prvtensions à la succession d'Espagne, et que le Roy de la Grande- Bretagne et les Seigneurs Etats-Généraux obtiennent une seireiê particulière et suffisante, pour leurs royaumes, provinces, terres et pays de leur obéissance, et pour la navigation et le comnerre de leurs sujets ;
3" Pour cet effel » les alliez mettront premièrement en usage tous les moyens possibles et tout ce qui dépendra d'eux pour obtenir, amiablement et par une transacsion ferme et solide, une satisfacsion juste et raisonnable pour Sa Majesté Impériale, ai 8uj^ de ladite succession, et la seureté dont il a été fait mension d-dessus pour Sa Majesté Britannique et pour les Seigneurs Etats des Provinces-Unies; et, h cette fin, ils onployeront tous leurs soins et oflSces pendant deux mois ,5 compter du jour de rechange des ratifications de ce présent Traité ;
4* Mais si , dans ce tems là, les alliez viennent à éCre frustrée de leur espérance et de leurs désirs, tellement que Ton ne puisse pas transiger dans le terme fixé, en ce cas, ils promettent et s*e^genl réciproquement de s'aider de toutes leurs forces, ' selon ce qui sera réglé par une convension particulière, pour obtenir la satisfacsion et seureté sus dite ;
5^ Et afin de procurer cette satisfacsion et cette seureté, les allies feront, entr'autres choses, leurs plus grands efforts pour reprendre et conquérir les provinces du Pays-Bas espagnol , dans Tintension qu elles senent de digne, de rempart et de barrière pour séparer et éloigner la France des Provinces-Unies, comme par le passé, les dites provinces du Pays-Bas espagnol ayant foit la seureté des Seigneurs EtatSrGénéraux, jusques à ce que, depuis peu , Sa Majesté Très-Chrétienne s en est emparée et les a Élit occuper par ses troupes ;
Pareillement , les alliez feront tous leurs efforts pour conquérir le duché de Milan , avec toutes ses dépendances, comme étant un fief de TEmpire servant pour la seureté des provinces héréditaires de Sa îfajesté Impériale, et {K)ur conquérir les royaumes de Naples et de Sicile et les isles de la mer Méditerranée, avec les terres dépendantes de TEspagne, le long de hi côte de Toscane, qui peuvent servir h la même fin et être utiles pour la navigation et le commerce des sujets de Sa Majesté Britannique et des Provinces-Unies;
&" Pourront , le Roy de la Grande-Bretagne et les Etats- Généraux , conquérir, à force d'armes, selon qu'ils auront con-
certé entr*eux, pour TutilUé et la commodité de la uvigatioD et du commerce de leurs sujets» les pays eC les villes que les Espagnols ont dans les Iodes » et tout ce qu'ils pourront j prendre sera pour eux et leur demeurera ;
7* Que si les alliez se trouvent obligez i entrer en guerre pour obtenir la dite satisfacsion à Sa Majesté Impériale et la dite seureté à Sa Majesté Britannique et aux Seigneurs Etats-Généraux, ils se communiqueront fidèlement les avis et résolutiom des conseils (pii se tienaront pour toutes les «itreprises de guerre ou expéditions militaires, et généralement tout ce qui concemen cette affaire commune;
8"" La guerre étant une fois commencée, aucun des alliez ne pourra traiter de paix avec l'ennemi, si ce n'est conjointeoieDt, avec la participation et le conseil des autres parties;
La dite paix ne pourra élre conclue, sans avoir obtenu pour Sa Majesté Impériale une satisfacsion juste el raisonnable, et pour le Roy de la Grande-Bretagne et les Seigneurs Etatfr<iénéraux la seureté particulière de leurs royaumes, provioees, terres et pays de leur obéissance, navigation et commeree, ai sans avoir pris auparavant de justes mesures, pour empêcher que les royaumes de France et d'Espagne soyent jamais unis sous un même empire ou qu'un seul et même Roy en devint le souverain , et spécialement que jamais les Français se rendent maîtres des Indes espagnoles ou qu'ils y envoyent des vaisseaux pour y exercer le commerce, directement ou indirectement, sous quelque prétexte que ce soit ;
Entin la dite paix ne pourra être conclue, sans avoir obteno. pour les sujets de Sa Majesté Britannique et pour ceux des Provinces-Unies, une pleiue et entière faculté, usage et joui»sance de tous les mêmes privilèges, droits, immuniiez et likrtez de commerce, tant par terre que par mer, en Espagne et sur b mer Méditerrannée , dont ils usoient et jouîssoient, i^endant b vie du feu Roy d'Espagne, dans tous les pays qu*il possêdoit. tant en Europe qu'ailleurs, et dont ils pouvoieot . de droit, user et jouir en commun ou en particulier, par Io< iraiiei.
convensions^t coutumes, ou de quclqu'autre manière que ce puisse élrc;
9"" lorsque la dite transacsion ou traité de paix se fera, les alliez Gonviondront enlr'eux de tout ce qui sera uécessaire pour établir le commerce et la navigation des sujets de Sa Majesté Britannique et des Seigneurs Etats-Généraux, dans les pays et lieux que Von doit acquérir, et que le feu Roy d'Espn|;ne possédoit ;
Ils conviendront pareillement des moyens propres à mettre en seoreté les Seigneurs Etats -Généraux par la barrière sus mentionnée ;
lO"" Et d'autant qu'il pourroit naître quelque controverse nu sujet de la religion, dans les lieux que les alliez espèrent de conquérir, ils conviendront entr'eux de son exercice, au temps sus dit de la paix ;
a* Les alliez seront obligez de s'enlr'aïder cl secourir de toutes leurs forces, au cas que le Roy de France ou quelqu*aulre que ce soit, vint à attaquer Tun d'entr'cux à cause du présent Traité ;
ii!^ Soit que Ton puisse maintenant transiger sur la ditesalisfacsion et seureté, ou soit que la paix se fasse après que Ton aura entrepris une guerre nécessaire, il y aura et demeurera toujours, entre les parties contractantes, une alliance défensive |>our la garantie de la dite transacsion ou de la dite paix ; « 13' Tous les Roys, princes et Etats, qui ont la paix à cœur et qui voudront entrer dans la présente alliance, y seront admis; et parce qu*il est particulièrement de Tinlérét du Saint-Empire romain de conserver la paix publique et qu'il s*agit ici, entr'autres choses, de recouvrer les fiefs de TEmpire, on invitera spécialement ledit Empire d'entrer dans la présente alliance; outre quoi, tous les alliez ensemble, et chacun d'eux en particulier, pourront y inviter ceux qu'ils verront bon être;
14* Ce Traité d'alliance et Confédération sera ratifié par tous les alliez, dans l'espace de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
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Ea foi de quoi, nous, plénipoteDliaires sus dobumi , af€B signé le présent Traité de nos mains et râvons mui 4e noi sceaux et cachets.
A La Haie, le septiènae du mois de septembre de l'm nd «pi cens un.
ÊTOIT SIGNÉ EN CHACUN DES INSTRUMEXS SÉPAREZ, SÇlTlQa :
De la port iU Su. Èimfêtié tmpénmtm^
(L. 5.) J.-W. oQHle de
De U pwrl dé Sa Majesté te Roy de U GrÊOUt^Brmtmgm^
(L. S.) ■farfhntnth;
Et de ia part des Seigneurs États- GémèrmmaD des Prwmmem^i mies^
(L. S.) W. de (L. S.) E. de (L. 5.) W. in (L. S.) B.-J.
]¥««lce sar les MÊtémentm papiers dl'Btat de Faneienne RépaMIqae ûem Prewlneee-IJBlee.
Nous avons cru devoir dooner les détails suivanls, pour les étrangers qui seraient tentés de faire des recherches historiques en Hollande.
Les documents historiques y sont nonobreux et de deux satures différentes :
1* Ceux qui se trouvent réunis dans les Archives de TEtat ;
2^ Ceux qui font partie de dépôts de papiers d*Etat en possession de familles particulières.
Les Archives de la ci-devant République sont à La Haye. Ce vaste dépôt était dans le plus grand désordre vers la fin da xvm' siècle , mais la direction en ayant été confiée à M. Van Wyn, homme très-versé dans l'histoire de son pays et auteur de plusieurs ouvrages historiques, celui-ci sut apprécier Timportance des documents confiés k ses soins éclairés ; Tordre ne tarda pas h succéder au désordre et «^ la coupable négligence qui avait régné jusqu'alors dans les Archives de l'Etat. Par son zèle infiitigable, il parvint à faire sortir de la poussière, sous laquelle elle était ensevelie, une foule de pièces importantes pour l'histoire des premiers temps de la République. L'inventaire de toutes ces
riclicsses historiques fui achevé el celte source féconde fui ouverte aux investigations de ceux qui s*occnpenl de l*étude de rhistoire.
A la mort du savant Van Wyn, ou lui donna pour successeur M. de Jongo, qui, suivant les traces de son prédécesseur el animé de la même ardeur, s'attacha à répandre le plus grand jour sur les trésors historiques que renferme le dépôl confii :i ses soins.
On remarque dans ces Archives :
1* Celles de rassemblée des Etats -Généraini;
i* Celles des Etals de Hollande ;
3* Celles du conseil d'Etal des Provinces-Unies.
Les premières se composent : desr procès-verbaox des séances de rassemblée des Etats-Gént^raux et des édits émanant d'elle; des négociations et traités avec les puissances étrangères; des correspondances diplomatiques des envoyés de la République dans les Cours étrangères ; des journaux que chaque ambassadeur ou envoyé était tenu de remettre, k la fin de sa mission, h rassemblée des Etats-Généraux ; de la correspondance des Etals-Généraux avec les chefs des forces de terre et de mer, et du journal que chaque amiral remettait à cette assemblée au retour de son expédition.
Les Archives des Etats de Ilollaude sont spéciales a tout ce qui concerne la souveraineté, le gouvernement el radminislralion (le cette province. A cette collection, on |H)urrait ajouter les |wpiers d'Eial des diffôrents conseillers pensionnaires de Hollande, lesquels sont restés en la possession de familles particulières; ce serait donc une chose vraiment <lésiral)le que ces papiers fussent ac«iuis pnr le j];ouvernement pour être dé|iosés aux Archives, car ces papiers sont souvent nu embarras pour ceux qui les possèdent, et, par cela même, ils sont exposés h être détériorés par la négligence de leurs possesseurs.
Les Archives du conseil d'Etat sont spécialement relatives à ce qui concerne Tétat militaire de la ci-devant République. Le conseil d'Einl était, en quH(|ue sorte, le ministère de la guenv de la (■onf''dér.ition, mais snilemcnl en ce q»ïi touche le niaii'-
riel, car la partie conccrnanl le personnel était du ressort et dans les attributions du capitaine-général de TUnion.
Tout ce qui était relatif à la marine, était confié à cinq collèges daiuirautés , ceux d'Amsterdam , de la Meuse, de la Nord- Holbnde, de la Zélande et de la Frise, et ayant chacun une administration et une judicature particulières. Chacun de ces collèges avait ses Archives, mais après la chute de l«i République fédérative, ces cinq collèges furent remplacés par un département unique, celui de la marine, et les Archives des diverses amirautés furent réunies à ce nouveau déparlement.
Chacune des six autres provinces de TUnion avait ses Archivesparticulières, comme celles de la province de Hollande ; mais ces Archives n*ont pas été réunies à celles de l'Etat à La Qaye et sont demeurées dans leurs provinces respectives, dont elles sont la propriété.
Quant aux collections de papiers d'Etat appartenant à des particuliers, il fnut mettre en première ligne les Archives de la Maison d' Change.
En 1824, M. de Grovestins fut chargé de classer et de mettre en ordre ces Archives; il accepta avec d'autant plus d'empressement ee travail, qu'il devait trouver, dans ce dépôt, une ample moisson pour Thisioire qu'il se proposait d'écrire.
11 régnait un grand dteordre dans cette riche collection : tous ces documents avaient été entassés dans des-caisses, en 4795, et envoyés à l'étranger; il n'en existait pas d'inventaire. Au bout de deux ans, cette collection fut classée et inventoriée ; elle se compose :
1*" Des papiers relatifs à la branche de Nassau-Breda, éteinte depuis le xvi* siècle ;
2* De ceux de la branche de Nassau -Orange, dont Guillaume 1*' fut le chef , et qui fournit quatre stathouders à la république des Provinces-Unies : Maurice, Frédéric-Henri, Guillaume II et Guillaume III ; celte branche s'est éteinte au commeoccment du xviii* siècle ;
S"" De ceux de la branche de Nassau -Catzenellebogen, éteinte ;
i*" De ceux de la branche de Nassau-Sicgen» éteinte;
5*" De ceux de la branche de Nassau-fiadémar, éteinte ;
6"" Enfin de ceux de la branche de Nassau-Dietz, héritière de toutes les autres branches de la Maison de Nassau, et qui , après Textinclion de la branche de Nassau-Orange, en prit le tîlre et donna à la répubUqne des Provinces-Unies ses deux demieis stathouders, Guillaume IV et Guillaume V; ce dernier était père de Guillaume I**, roi des Pays-Bas.
Les Archives de la Maison d'Orange se divisent en deii catégories :
L'une se compose de documents relatifs à la Cimille^ tds que : partages, successions, contrats de mariage, tesUiteota, etc. ;
L'autre catégorie se compose de documents politîqnee ei hitloriques(l).
Les documents historiques les plus remarquables de ces Archives sont ceux relatifs à la branche de Nassau-Orange.
I^ vicissitudes auxquelles Guillaume 1**, dit le TaeUume, fat livré pendant toute son existence, rendent présumable que beau* coup de papiers relatife à T histoire de ce prince ont été égarés on détruits. Ainsi, par exemple, on ne trouve aucun vestige des relations que Guillaume I*' eut avec Charles-Quint et Philippe 11 ; rien qui ait directement rapport à ses relations avec le parti calviniste en France ; aucune irace de ses relations avec le doc d'Anjou, qui fui appelé, en 1681 , comme souverain, dans les Pays- Bas.
En revanche, il s'y trouve une grande quantité de lettres du prince d'Orange, et d'autres qui lui furent adressées à l'époque des troubles des Pays-Bas.
Ensuite, sa correspondance avec son frère, le comte Jean de Nassau, relativement à la situation des affaires dans les Pays- Bas, à la levée de troupes que le prince d*Onnge fit en AUe-
(1) La publicatiuo de* ducuments que renfernieikt cet Archi^et ■ éM commencée dans un ooTrage intitulé : Archives ou Cûrrêâpotulmmeu imUStit t/êia Maison d'Orange- Nassau, recueil pnblic, avec aaloriMtion du Hoi df« Payi-Ba», par M. Groen van Printtrrcr.
magne pour soutenir la guerre contre TEspagne et aux frais que cette guerre occasionna h la Maison d*Orange-Nassau.
On y remarque encore la requête que les nobles présentèrent à la gouvernante Marguerite, duchesse de Parme, au commencement des troubles des Pays-Bas, avec une apostille en marge, signée par la gouvernante. Il est présumable que c'est la pièce originale qui fut présentée par les nobles , dont l'un des chefs était le comte Louis de Nassau , frère du prince d*Orange.
Enfin on y trouve Tacte par lequel les Etals de Hollande défibrèrent le titre de comte de cette province à Guillaume I**, en 4584. Cet acte est signé et scellé par toutes les villes de la Hollande et par le corps des nobles.
Les documents historiques relatifs au prince Maurice et à son staihoodérat, sont rares et se bornent à quelques lettres. 11 est remarquable surtout qu^on n*y trouve rien qui ait rapport aux divisions qui éclatèrent, sous ce stathoudérat, entre le prince Maurice et le conseiller pensionnaire Barneveld.
Parmi les documents les plus importants relatifs au stathoudérat dd prince Frédéric-Henri, on trouve les pièces suivantes :
1^ Les négociations qui précédèrent et suivirent le mariage du prince Guillaume, fils de Frédéric-Henri, avec la princesse Marte, fille ainée de Charles 1", roi de la Grande-Bretagne, et h correspondance du Boi et de la Reine d'Angleterre et des ambassadeurs des Etals-Généraux, pendant leur séjour à Londres ;
2* Une négociation relative à un mariage projeté entre le prince de Galles et Mademoiselle d'Orange, en 1643 et 4644;
3* Des lettres-patentes, par lesquelles le Roi de France accorde au prince d'Orange le titre de généralissime de ses armées, après la conclusion du traité signé, en 1635, entre la France et les Etats-Généraux, par rapport à la conquête et au partage des Pays-Bas espagnols entre la France et la république des Provinces-Unies.
Parmi les documents relatifs au stathoudérat de Guillaume U, on trouve :
1"" Quelques pièces et lettres relatives à une alliance entre la
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Fiance ol la Ré|)ubli(iue, dans le bul de rompre la |>aix qui a\ai( été conclue ù Munster, en 4648. Ces pièces sontd*aulaol plus curieuses, qu'il n*existe, d«ns les Archives du ministère dis affaires étrangères en France , aucune trace de cette Dégociation entre le prince d'Orange et le cardinal Mazarin ;
2** Un mémoire adressé au prince de Galles , dans lequel le prince d*Orange développe sa politique à Tégard des évéDemenis qui se passaient en Angleterre « au début de la Révolution ;
3** Un grand nombre de pièces et de lettres conceroant la division qui éclata, en 1649 et 1650, entre le prince Goilhune et les Etats de Hollande, par rapport à la réduction de rarmée. et la tentative du prince de se rendre naattre de la ville d'Amsterdam, qui était à la tête de l'opposition qu'il rencontrait. ' Les Aichives de la Maison d'Orange sont trèHÎehes en ce qui concerne Guillaume III.
On y remarque les pièces relatives à la minorité et à la tutelle de Guillaume III ; elles sont très-complètes.
A partir de 1673, époque de son stathoudérat, on trouve une correspondance politique et militaire très-précieuse pour Tliistoire de cette époque, et qui complète celle déjà publiée.
On y remarque d'abord un grand nombre de lettres, toutes relatives aux événements dont l'Angleterre était le théâtre, vers la fin du règne de Charles II; on en trouve du Roi. du doc d'York et des principaux ministres de Charles II; elles complètent une lacune dans la correspondance publiée par sir John Dalrymple; on y trouve encore plusieurs pièces relatives à re.\|^ dition de 1688, et enfin la correspondance de Guillaume III, devenu Roi d'Angleterre, avec le conseiller pensionnaire de Roilande, Heinsius, de 1689 à 170:2, formant à elle seule uoe collection de plus de deux mille lettres , toutes écrites de la main du Roi et du conseiller pensionnaire.
Il est moins facile de donner des indications précises sur les |iapicrs d'Etat qui se trouvent en la possession de familles particulières. En général, leurs |)ossesscurs sont |)eu dis|H)sés, uoiîseulement :\ les communiquer, mais mémo h donuer des déla:i>
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sur ce qu'ils possèdent ; beaucoup Tignorent probablement euxmêmes. Nous allons, par conséquent, consigner ici le peu que nous avons pu recueillir à ce sujet :
, Feu Tarcbiviste Van Wyn a souvent parlé à l'auteur de cette notice des papiers des conseillers pensionnaires Cats et de Witt.
Il disait qu'un M. Ëndewy passait pour avoir des papiers de Cats, sans dire cependant si ces papiers étaient .politiques ou si c'étaient des compositions littéraires.
Quant aux papiers qui avaient appartenu à H. de Witt, le même M. Van Wyn disait qu'il en avait vu en la possession de M. de Witt, seigneur de Jaarsveld, dernier rejeton mâle de la famille de Witt. Le peu de soin qu'il en avait, faisait supposer k M. Van Wyn que ces papiers out pu être détruits. Parmi ces souvenirs de Jean de Witt, se trouvait uu doigt de la victime.
Papiers d'Etat du comeiller pemkmnaire Heimim. — Cette collectioQ est très-complète ; elle est dans la famille Van der Heim, i{ui possède également les papiers d'Etat du conseiller pensionnaire Van der Heim.
Papien d' Etat du conseiller pensionnaire Van SUngelatidt. — Us sont en la possession de ses descendants , mais on ne veut |Nis les communiquer, parce que le conseiller pensionnaire Ta défendu dans son testament.
Papiers d'Etat de Grotius. — Bien que descendant, par sa grand'mère maternelle, de Grotius, l'auteur de cette note n'a jamais pu savoir où les papiers de cet homme d'Etal, de ce savant illustre, sont passés; il n'en a jamais entendu parler dans la famille de sa grand'mère , ce qui lui fait supposer qu'ils s'existent plus. L'exil du grand homme, sa mort en pays étianger, rendent ce fait plus que probable.
Papiers d'Etat du conseiller pensionnaire Fagel. — Le conseiller pensionnaire Fagel n'eut pas d'enfants ; il est probable que ses papiers sont passés à des collatéraux ; on est d'autant plus fondé à le supposer, qu'en 1824, M. Van den Steen, bourgmestre de Nimègue, descendant, par les femmes, de la famille
Fagel, fit Iiommage à Guillaume 1", roi des Pays-Bas, de la viii. " «
lettre écrite par le prince d'Orattige aa consdlier
Fagel, le leodemain de la bataille de SaiiK-Denis , en 1679.
Vaprès une lettre de H. Van den Steen, il paraît être en pes-
session de papiers dont il ignore le eonteno, ne les ayant jmaiis
examinés.
La famille Pagel ayant , pendant plnaienrs générations, donné des greflSers aux Etats-Généraux, un des grands ministères de b république des Provinces-Unies, il est présamaMe qu*il eiiste, dans cette famille, des papiers d*Etat importants, mais doëtoo ne paraît guère se soucier ou s'occuper, l'antaer de celte note ayant bien des fois pris des informations h ce sejet, sans afoir rien pu apprendre h cet égard.
Correspondance de Guillaume IH (wee M. de AeiilJndt, dtfiài comte de Portland. — Une partie de cette correspondance se trouve en Angleterre , dans la famille dn duc de Portland. Une autre partie, celle qui précéda l'expédition de Goilbome 111 es Angleterre, était déposée à l'hôtel de Bentinck, à La Haye. Ydei quelques détails par npport h cette correspondance, que l'antear tient de M. Delprat, chapelain de la Cour de Sa Majesté te Roi des Pays-Bas :
En 1810 ou 1811, M. Delpral fut chargé de Tarrangemcm des papiers de famille déposés à Thôlel de Bentinck, à La Haye. H trouva, parmi ces papiers, des lettres de M. de Bentinck et de M. de Dykveld an prince d'Orange; il n'eut que le temps de lei parcourir très-superficiellement, mais il fut à même de se convaincre que celte correspondance était intéressante et renfemii des détails curieux sur cette époque.
Ce qu'il dit, à l'égard des lettres de M. de Dykveld, snqirit Tauleur de cette noie et l'engagea h en parler i M. de Dykveld. greffier de la première chambre des Etats-Généraux; odni-ci répondit qu'il ne possédait rien qui fût relatif à la oorresposdance entre M. de Dykveld et Guillaume IIL On serait donc autorisé à supposer que les lettres que H. Deiprat a vaes. sont celles relatives aux négociations de M. de DykTeld ; on est confirmé dans cette supposition par Texempie qoe fonmit b
correspondance entre Guillaume III et le conseiller pensionnaire Heinsius, auquel on avait restitué, probablement après la mort da Roi, toutes les lettres qu'il lui avait écrites.
Reste à expliquer comment les lettres de M. de Dykveld ne sont pas retournées au chef de cette famille, et pourquoi elles sont restées en la possession de la famille de Bentinck. On ignore d'ailleurs ce que ces papiers sont devenus.
On ne peut s'empêcher de reeomattre que tous ces pspîers d^mi, en possession de femitles particulières, sont, potrr amsi dire, perdus pour Tétude de Thistoire, et qite, sous ce point de ?ae, ce sa^it une chose désirable de 1^ voir réunir aux Archives de l'Etat , par une transaction amiable entre leurs possesseurs et le gouvernement; de cette manière, ces documents entreraient dans le domaine public. Comment Fauteur de cette notice est-il parvenu à pouvoir foailler dans les trésors renfermés d«w les papiers d*Etat do conseiller pensionnaire Heinsius? par kt cireoosiances suivantes : il était neveu de M. Vaader Heim, possesseur de ces papiers ; on lai accorda avec bienveillance la permission d'y faire des recherches, et voilà comment YHiitaire de$ Luttes et Bh^atités^ etc.y a pu être enrichie des nombreux yUMériaux qu'elle renferme. Mais de parëls hasards ne se présentent que rarement ou presque jamais, et, en attendant, ces papiers restent ensevelis sous la poussière des bibliothèques, ou , pis que cela , se détériorent par le manque de soin et les enbtrras que leur conservation cause à leurs possesseurs ; aussi fimt-il s'attendre à ce qu'ils seront perdus t6t ou tard. ' En réunissant ici ses souvenirs épars sur quelques coUectioas de papiers d'Etat, l'auteur de cette note n'a eu d'autre but que de les sauver, autant qu'il est en lui, de l'oubli, et de fixer sur eux Taltention des éradils, pour lesquels tout ee qui leuehe à l'histoire ne peut Are une dmn indifférente .
IntliMia^u des «teeaniemte Inédilta muà ^m^ mtvI
1 * Correspondance entre le prince d'Orange et le prinee Jeat- Maurice de Nassau-Siegen. relfltîve aux opérations de la goem. pendant les années 1672 et suivantes. (Mss., Archipes de h Maison d'Orange.)
Cette correspondance peint Téiat de démoralisation de l'amiée de la République et Tabsence totale, dans cette guerre contre k France, de moyens de défense, hormis ceux que là nature afaii donnés. Elle est un grand chef d'accusation contre Tadmiaistration du conseiller pensionnaire de Witt.
2^ Lettres de Guillaume III aux Btats^énéraux» par rapport ;iux opérations militaires dans la guerre de 4672 h 1678. (Archives des Etats-Généraux.)
Quelques-unes de ces lettres ont été publiées en holbndais. mais peu ont été traduites en français.
S^ Lettres de Guillaume III auxEtafôde Hollande, de Zélande et d'Utrecht et les réponses des Etats, relatives à Toffre de b souveraineté du duché dcGueldre, en 1675.
Ces lettres ont été publiées, soit en entier, soit par fragineois. Les originaux se trouvent au dépôt des Archives de la Maitnu d'Chanife.
i* Quelques lettres dt» prince d'Orange et du conseiller |»ensionnaire Fagel , à Tépoque de la paix de Nimègue, en 1 678. (Mss., Archives de la Maison d'Orange.)
Qttèlques-unes ont été puliliées, d*aulres sont inédites.
S" Lettres de Charles II, du duc d'York et des ministres anglais au prince d*Orange , depuis Tépoque de son mariage jusqu'à la mort de Cliaries H (1677 à 1685).
Une partie de ces lettres a été publiée dans {'Appendice mux Mémoires de Dab^mple, première partie; ce sont ^les qui ont été trouvées parmi les papiers de G^llaume 111 en Angle- Ifirre. Celles qui se trouvent dans les Archives de la Maison irOraixge étaient toutes inédiles; elles traitent des démêlés de Charles II a?ec le Âurlement, de Texclusion du duc d'Tork et ëes négociations entre les Etats-Généraux et le Gouvernement britannique, pour s'opposer aux projets de Louis XIV, après la paix de Nimègue.
Elles sont toutes insérées dans le quatrième volume du |Hrésent ouvrage.
6"* Lettres du sieur Van Beuningen, ambassadeur des Etats- Généraux à Londres, au prince d'Orange, en 4682. (Mss., Archives de la Maison d^ Orange.)
Ces lettres traitent des négociations entre les Etats-Généraux et la Cour d'Angleterre, pour s'op|>oser aux infractions faites par la France à la paix de Nimègue ; elles peignent biei» l'état des affaires en Angleterre, après la dittolulion du Parlement , en 1 684 , et les engagements de Charles II avec la Cour de
France.
Une partie de ces lettres a été publîéA dans le quatrième volume.
7^ Lettres du prince d'Orange au prince Henri-Casinrir de Ntssau-Dietz, stathouder de la Frise. (Archives de la Maison d'Orange.)
Les plus intéressantes lurent écrites fi l'époque qui précéda la trêve de vingt ans et pendant les négociations de 1682 avec la Cour d'Angleterre; elles donnent des détails sur la mésiMili-
geoce i|iii régnait alors entre le priaMt^Orange ei te slithoider de b Frise* celuî-ci ayant embrassa; à-cette époqve, les tmb ëi parti opposé à Guillaume Ul et favorable à la Fnance.
S"" Lettres de M. Van Citlers, amBassadear d« Btals-GMkaax près la Cour d* Angleterre, pendant Taoïièe 4688, (^IrcMaes dn Etats-'Gétiéraux.)
Ces lettres sont adressées aux Btats-Géaéraui et a« grefierde cette anemblée ; le style en est long, diflus ei pénible, maiie esi une eqpèce de journal des événements qoi eorenl lieu avant « pendant la BévoluUoa de 4 688.
9* LeUres et ordres de Guiliaame IH, relaljls à reipéditioa de 4688. (Arckwes de la Maison d!(kmçe.)
hV Lettres de M. Schoouenberg, envojfé des Blat&-Géaénai i la Coar de Madrid , à l'époque des traités de partage. [Anima des EtaU-Générauw.)
44* Correspondance du conseiller pensionnaire Heinsiusavcc les divers agents diplomatiques de la République.
On y remarque principalement :
La correspondance de M. Witsen, anbassadeer extraordinaire des Etats^Généraux à Londres» après Tavéneroent de Gaillaume III , en 1 689 ;
Celle de M. Hop, durant sa mission à Vienne pour la conclusion du traité dit de la Gratide- Alliance^ en 4689, et durant la campagne de Guillaume III en Irlande;
Celle de M. de Dykveld , avant ei pendant les o^^iations poar la paix de Ryswyk ;
Celle de M. Hop, envoyé à la Cour impériale , à Tépoquc de négociations pour le partage de la monarchie d'Espagne ;
Celle de M. de Heemskerk, ambassadeur des Etats-Généraiu i la Cour de France, après la paix de Ryswyk (4697 «^ 1701);
Celle du duc de Mariborough, depuis 4704 jusqu'à Téloigie ment du duc des affaires publiques ;
Celle du comte d*Albemarle, avant et après la mort de Guillaume 111.
Les lettres du conseiller pensionnaire au Roi de la Graade-
— 3ÛS —
Bretagne contenait le résumé de sa correspondance diplomatique avec les envoyés des Etats-Généraux et avec tous les fonctionnaires politiques et militaires de la République, avec les régents des villes, etc., etc. En somme, Heinsius était l'intermédiaire obligé par lequel arrivait au roi Guillaume tout ce qui était relatif aux affaires de Tintérieur de TBtat, comme tout ce qui était relatif aux questions diplomatiques ; car le fil de toutes lés négociations était entre ses mains.
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